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Au risque de surprendre, je voudrais en premier lieu remercier les historiens et les auteurs français qui se consacrent à faire vivre le récit de la guerre de 1914-1918. Sans eux, notre appréhension de cette période de notre histoire, l’une des plus marquantes, poursuivrait une lente atrophie commencée avec la Seconde Guerre mondiale. Privés de moyens, sans en attendre de reconnaissance, ils poursuivent passionnément cette tâche visant à combler le vide sidéral dans lequel les pouvoirs publics et nos élites ont laissé sombrer cette discipline qu’est l’histoire militaire. La simple mention de ce que représente le Department of War Studies du King’s College de Londres consacré à la stratégie, à la tactique et plus généralement aux opérations militaires donne la mesure de l’indigence française. À l’instar de nombreuses autres universités britanniques, ce département accueille des étudiants et chercheurs du monde entier et entretient des liens avec les institutions les plus prestigieuses ainsi qu’avec les forces armées de plusieurs pays. Des dizaines d’enseignants animent cette filière dans une approche pluridisciplinaire associant des sociologues, des politologues et des théoriciens de l’art militaire. Aussi, et sans que cela diminue le respect et l’admiration que je porte à d’autres, je voudrais ainsi remercier Michel Goya, Jean-Yves Le Naour, Rémy Porte et Henri Ortholan. Je partage avec ce dernier la chance d’avoir croisé la route de Bernard Giovanangeli, un éditeur passionné et passionnant qui a fait de la publication d’ouvrages d’histoire militaire un véritable sacerdoce. Associé aujourd’hui aux Éditions L’Artilleur qui publient La Bataille des cinq empires, il a constitué un catalogue qui l’atteste.
Mes remerciements vont également aux relecteurs des premières esquisses de cet ouvrage. Jean-Claude Bonnet tout d’abord. Ses commentaires, qu’il a tenu à faire de manière épistolaire, témoignent son immense culture et ses propres talents d’auteur. Formulées avec une délicatesse qui l’honore, ses remarques toujours judicieuses m’ont été très précieuses.
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Prologue


Des « romans nationaux »
La Grande Guerre occupe une place centrale dans la mémoire collective des pays qui y ont participé. Il s’agit d’un lien affectif dans la mesure où les générations nées avant les années 1980 ont pu être en contact durant leur enfance avec un proche ayant combattu au cours de ce conflit. Elle reste perçue comme une tragédie nationale en raison de l’ampleur des pertes qu’elle a occasionnées et de l’apparente futilité des causes ayant provoqué une telle hécatombe. L’incapacité des protagonistes à conclure une paix durable n’a fait que renforcer ce sentiment.
Depuis plusieurs décennies, les publications nouvelles se détournent des événements eux-mêmes pour ne s’intéresser qu’aux combattants. Un débat sans fin s’établit autour du comportement mental de ces soldats confrontés à des souffrances et des horreurs inconcevables à l’aune de nos propres expériences. De nombreux auteurs considèrent que, décervelés par la dureté du combat et indifférents à l’avenir national, ces hommes n’ont continué à combattre que malgré eux, terrorisés par la discipline militaire. D’autres leur objectent que, au contraire, un tel conflit n’a pu durer quatre longues années de combats ininterrompus qu’en raison du patriotisme animant ces soldats. Ils ont « tenu » jusqu’au bout en « acceptant » et « consentant » à ce qu’ils faisaient. Cette forme d’introspection qui s’observe dans beaucoup de pays a empêché les historiens, en particulier en France, de mener des approches multidisciplinaires et multinationales à propos des événements militaires. De fait, de fortes asymétries perdurent. Verdun est au cœur de la symbolique française. Les Britanniques n’ont pas cette vision. La bataille de la Somme élimine pour eux toute autre séquence. Quant aux Russes, la perception actuelle qu’ils peuvent avoir de la Grande Guerre se voit compliquée par cet événement majeur que fut la révolution bolchevique de 1917. De même, il existe une profonde divergence entre la mémoire des vainqueurs et celle des vaincus. Les Allemands appartiennent à la deuxième catégorie. Ils ont relégué cette période dans un passé lointain dont ils conservent un souvenir strictement historique assorti d’une condamnation abstraite des horreurs de la guerre. L’autre grand perdant, l’Empire austro-hongrois, a disparu en tant que tel. Ses deux anciennes principales entités nationales, l’Autriche et la Hongrie, offrent un tableau très contrasté. Les Autrichiens, aujourd’hui citoyens d’un petit État, gardent de cette période une forme de nostalgie de leur grandeur passée. Persiste dans ce pays un sentiment d’injustice par rapport à l’accusation toujours vivace d’avoir été responsable du déclenchement de ce conflit. Pour les Hongrois, un nom occupe l’espace mémoriel : Trianon ! Le 4 juin 1920, dans les salons du palais annexe au château de Versailles, une délégation hongroise se voit contrainte de signer un traité dont la sévérité dépasse de beaucoup ce qui a été imposé aux autres vaincus. Amputée des deux tiers de son territoire et perdant plus de la moitié de sa population, la Hongrie ne peut oublier : « Nem, Nem, Soha – Non, Non, Jamais ! »
Le fait que les divers récits nationaux se soient élaborés sous l’influence de ces puissants tropismes débouche sur une vision fragmentaire et biaisée des événements. Ainsi, le front occidental – une portion du territoire français et de la Belgique le long d’une ligne presque inchangée pendant toute la durée de la guerre – est abusivement qualifié de théâtre d’opérations principal. Une majorité des historiens consacre son attention à cette guerre de troglodytes, occultant les affrontements qui se déroulent partout ailleurs. Or, loin d’être une promenade de santé, les combats livrés par les Allemands face aux Russes jusqu’à la fin de l’année 1917 se révèlent meurtriers. Ils leur occasionnent plus de tués que le champ de bataille occidental pendant la même période. Quant au nombre de leurs soldats capturés par les armées du Tsar, il dépasse celui des redditions allemandes aux forces franco-britanniques.
En dépit de l’étroite interaction entre les événements survenant sur les différents théâtres d’opérations, les auteurs s’en tiennent pour la plupart à une approche en silo1. Ils privilégient les épisodes intéressant leur pays d’origine en s’appuyant exclusivement sur des archives nationales. Les rares sources étrangères qu’ils utilisent se limitent le plus souvent aux Mémoires ou journaux intimes des grands responsables militaires et politiques de l’époque traduits dans leur langue2. Or, cette littérature contient de nombreux biais hagiographiques qui contribuent à pérenniser de multiples erreurs et à fausser la compréhension de certaines phases majeures du conflit.

Les Français et l’histoire militaire
En Grande-Bretagne et, d’une manière plus générale, dans les pays anglo-saxons, le centenaire de la Grande Guerre a été l’occasion de revisiter les fondamentaux de l’histoire militaire s’y référant. S’appuyant sur un élargissement considérable des sources primaires – archives, presse, cartographie, journaux intimes, correspondances, rapports gouvernementaux et ministériels –, un grand nombre de travaux universitaires, dont une centaine de thèses de doctorat, ont été publiés3.
Ce n’est pas surprenant dans la mesure où, dans ces pays, l’histoire de la guerre fait partie des thèmes majeurs traités par les universités. Puisant dans ces ressources, les chercheurs ont pu briser la gangue mémorielle dans laquelle s’enfermait le récit des opérations et en ont étendu les contours. Cette actualisation permet notamment d’atténuer l’appréciation très critique portée jusqu’ici sur les grands chefs militaires britanniques.
Les Français ont adopté une démarche différente. Ils ont privilégié l’aspect commémoratif de cet anniversaire. Suivies avec une intense ferveur par une grande partie de la population française, les innombrables manifestations du Centenaire ont traduit la persistance d’un véritable lien affectif entre la communauté nationale française et les combattants de la Grande Guerre. Un tel contexte n’a pas favorisé une analyse critique des événements telle qu’entreprise par les autres pays. Seuls quelques rares auteurs ont publié des ouvrages d’ensemble consacrés aux opérations militaires. Leur mérite est d’autant plus grand qu’ils ont dû faire eux-mêmes les recherches fondamentales pour nourrir leur sujet. En effet, le récit de la guerre n’intéresse pas les historiens du monde universitaire français4. Concernant 1914-1918, ils jugent que l’exubérance de la bibliographie relative à ce conflit – des dizaines de milliers de monographies – constitue un corpus qui n’est plus perfectible. En proférant ce sophisme, ils occultent le fait que l’essentiel de cette hyperhémie littéraire remonte aux années 1920. À cette époque, l’exceptionnel fonds d’archives que le Service historique de la Défense mettra plus de vingt ans à réunir n’était pas accessible. Autant dire que ces ouvrages souvent hagiographiques, régulièrement dénoncés par les spécialistes, présentent tous les travers habituels de ce type de littérature.
Cependant, s’attribuant de fait un rôle de gardien de la mémoire à l’occasion du Centenaire – comme le proclamait un ministre : « l’empreinte mondiale de la Grande Guerre se trouve en France » –, les autorités françaises ont permis d’accomplir un progrès décisif en matière de recherche, quand bien même ce progrès est encore loin d’avoir été exploité. Engageant de gros moyens, elles ont fait procéder à la numérisation massive des documents ayant trait aux opérations militaires5. Cet immense saut technologique révolutionne les études historiques. Sous leur forme numérique, ces sources s’imposent comme base à toute recherche en lieu et place de la littérature employée jusqu’ici. Mais au-delà de ce progrès considérable en matière de collation et d’utilisation des archives, la rigueur scientifique s’en trouve elle-même sensiblement renforcée. En effet, alors que la manipulation sous format papier exige un ciblage préalable ainsi qu’une limitation des documents à consulter pour des raisons évidentes de contrainte de temps et d’effort, cette astreinte n’existe plus dans l’univers digital. L’accès immédiat à des informations multiples permet de réaliser des croisements et des triangulations propres à authentifier la valeur historique des matériaux recueillis et à en éliminer les biais6.
L’autre volet de cette révolution concerne la presse. Les principaux quotidiens et périodiques des années 1914 à 1918, qu’ils soient français ou étrangers, contiennent des données essentielles qui ne figurent nulle part ailleurs. Cette ressource a longtemps été écartée par les historiens au motif légitime que chaque journal n’enregistre que des éléments fragmentaires, souvent simplifiés et rarement objectifs. En outre, l’accès à un épisode particulier dans les colonnes d’un journal est par nature presque impossible faute de catalogage ou d’indexage des articles. Pourtant, la presse possède en tant que source une valeur capitale. Elle fournit une idée exacte de la manière dont les événements sont perçus au moment où ils surviennent. Ce témoignage essentiel faisait jusqu’ici défaut dans l’historiographie de cette guerre, les auteurs rapportant des faits longtemps après qu’ils se sont produits. La numérisation de collections entières de journaux métamorphose l’utilisation qui peut être faite de ces sources. L’identification d’un événement ou d’un personnage parmi des milliers d’éditions est immédiate. Des comparaisons et des synthèses peuvent être établies entre plusieurs organes de presse à propos du même sujet.
Il est également possible aujourd’hui d’intégrer l’univers diplomatique dans les analyses alors qu’il était souvent exclu des ouvrages traitant de cette guerre faute d’archives accessibles. En France, un effort remarquable a été entrepris par le Quai d’Orsay en matière de réunion, d’exploitation et de mise en forme des sources relatives à ce conflit7.
Reste un fonds d’archives resté sous embargo jusqu’au début des années 2000 et par là même ignoré de la plupart des historiens. Il paraît pourtant incontournable, dans la mesure où il s’agit d’un important recueil de papiers personnels de l’un des plus grands chefs militaires de cette guerre : le général de Castelnau. En 1916, il était le chef d’État-major général des armées. Deuxième personnage du haut commandement français, en cette qualité il fut directement associé à tous les événements de la période. Son témoignage aurait pu éclairer dans bien des cas des faits trop complaisamment rapportés par d’autres. Ces documents – de nombreuses notes, une abondante correspondance et une chronique tenue au jour le jour par son plus proche collaborateur8 – possèdent une valeur historique indéniable, car ils ont été, pour la plupart, rédigés dans l’instant9. Ils contrastent avec les écrits légués par les trois autres principaux dirigeants militaires français, Joffre, Foch et Pétain, ou ceux de leur entourage qui ont été majoritairement produits ex post facto pendant l’entre-deux-guerres.

La bataille des cinq empires
Toutes les conditions sont aujourd’hui réunies pour aborder de manière plus critique certains épisodes de ce conflit à la faveur d’un très large spectre de sources primaires. Il ressort de leur combinaison une perspective historique nouvelle. C’est notamment le cas à propos des événements qui se sont déroulés tout au long de l’année 1916. Comme l’écrit Michel Goya10 : « L’année 1916 marque une rupture, un tournant, le passage déterminant de la guerre classique à la guerre moderne11. » Or, cette mutation fondamentale ne transparaît pas dans l’historiographie tant deux événements, Verdun et la Somme, saturent l’espace éditorial. Ils sont en effet considérés comme les deux plus importantes batailles de la Grande Guerre. Cette perception se fonde avant tout sur l’intensité exceptionnelle des pertes subies par les belligérants à l’occasion de ces combats dont la finalité stratégique n’émerge pas clairement. La manière dont l’historiographie en a fait le récit ne fait que renforcer ce sentiment. Chacune de ces deux batailles est abordée sui generis, déconnectée d’un contexte d’ensemble. Chacun des pays impliqués en donne sa propre traduction mémorielle. Pour les Français, Verdun domine l’année 1916 alors que la Somme est traitée comme un épisode secondaire. Les sacrifices consentis dans les hauts de Meuse consacrent l’héroïsme des soldats français qui se battent seuls, sans le secours de leurs alliés face à l’agression allemande. Les chefs militaires tels que Pétain et Mangin sont honorés. Les Britanniques ont un ressenti très différent. La Somme est la bataille, leur bataille. Mais elle est vécue comme un drame qui témoigne la faillite de leurs généraux, dont la médiocrité et l’insensibilité supposées ont engendré le massacre inutile de centaines de milliers de combattants. Facteur aggravant, ces soldats étaient tous des volontaires. Ils se sont engagés par villages entiers, pensant participer à une belle aventure patriotique qui se transforme en cauchemar. Quant à Verdun, tout en professant une certaine admiration pour les Français en raison de leur résistance, les Britanniques ne se sentent pas directement concernés. Pour l’historiographie allemande, Verdun incarne une erreur stratégique majeure. Cette bataille conçue pour user l’armée française aboutit au résultat inverse. Les pertes subies par les Allemands constituent une douloureuse et insupportable surprise. Par contre, leur « veillée sur la Somme » s’apparente à une page de gloire. En maintenant l’intégrité du front alors qu’ils sont en large infériorité numérique, les soldats allemands surpassent en valeur et en mérite les troupes britanniques et françaises qui les assaillent.
Cette segmentation binaire est totalement artificielle. Ne prenant en considération que le front occidental, elle aboutit à passer sous silence des événements déterminants qui surviennent au même moment en Europe centrale et orientale. Le 4 juin 1916, le général russe Broussilov lance quatre grandes armées à l’assaut des lignes autrichiennes qui s’effondrent en quelques semaines sans que les Allemands aient la possibilité de secourir leur allié. L’ampleur de cette bataille n’est absolument pas reflétée dans les quelques paragraphes que l’historiographie lui alloue12. Or, elle surpasse celle de Verdun ou de la Somme tant sur le plan des effectifs engagés que par l’étendue géographique du champ des opérations13. Quant aux pertes occasionnées, elles dépassent du double et du triple celles subies par les belligérants à Verdun et sur la Somme. Le seul nombre des prisonniers austro-hongrois capturés par les Russes, près d’un demi-million, en donne la mesure.
Très peu d’historiens se sont penchés sur cette offensive. Il faut reconnaître que les sources russes à son sujet sont plus que lacunaires. Jusqu’à la chute du mur de Berlin, le pouvoir soviétique a systématiquement instrumentalisé le récit de cette guerre impérialiste en la réduisant au simple rôle de catalyseur du soulèvement populaire qui conduit à la Révolution. Le mémorial national russe ne s’intéresse qu’à la Seconde Guerre mondiale dont il a fait une épopée. Quant aux très rares ouvrages publiés dans d’autres pays, ils ne replacent pas les combats menés par les armées de Broussilov pendant l’été 1916 dans le contexte de ceux qui se déroulent au même moment sur les autres théâtres d’opérations.
En apparence, tous ces événements, en dépit de leur importance, n’ont pas réussi à modifier l’équilibre des forces en présence qui régnait au début de l’année 1916. Cette impression doit beaucoup à cette approche fragmentaire et nationale suivie par les historiens. En réalité, cette stabilité masque les oscillations extrêmes qui se produisent entre mai et octobre 1916. Elles finissent par se neutraliser alors qu’elles auraient pu déboucher sur la victoire de l’un ou l’autre camp. Pour le comprendre, il faut intégrer dans l’analyse de ces événements deux composantes généralement négligées par l’historiographie : la diplomatie et l’opinion publique. Les cinq principaux belligérants, l’Angleterre, la France et la Russie d’une part, l’Allemagne et l’Autriche d’autre part, ne sont pas des pays au sens où nous l’entendons aujourd’hui. Ce sont des empires. De nature coloniale en ce qui concerne la France, hybride s’agissant de la Grande-Bretagne qui associe des dominions et des colonies, communauté de peuples enfin pour les trois autres. Mais, quelle que soit leur essence, ces cinq empires que l’on appelle « grandes puissances » mettent en œuvre des politiques fondées sur une vision mondiale. Si les aspects diplomatiques interviennent peu dans les enjeux militaires du front occidental, ils dominent par contre sur les autres théâtres d’opérations. La question polonaise à l’est, les problématiques roumaine, grecque et bulgare ainsi que Constantinople dans les Balkans interagissent dans les conceptions stratégiques des deux coalitions.
L’impact des opinions publiques est également un facteur essentiel pendant cette période. Les privations endurées par les populations en Allemagne et dans l’Empire austro-hongrois atteignent un seuil critique en 1916 qui se traduit par la manifestation d’un fort désir de paix. En France, rapportées à sa population, les pertes humaines cumulées depuis le début des hostilités sont très supérieures comparées à celles des autres belligérants. Ce déséquilibre fait craindre un effondrement de l’opinion. À l’inverse, en Grande-Bretagne, un décalage paradoxal s’observe entre un gouvernement où règne un certain attentisme et la majorité du peuple britannique qui a pris fait et cause pour un engagement total jusqu’à la victoire finale.
Enfin, loin d’être le résultat improbable de l’addition d’événements dissociés, les combats qui se déroulent pendant cinq mois du printemps et de l’été 1916, de la Picardie à l’Italie en passant par les Carpates, ne forment qu’une seule et même bataille. Il s’agit d’une opération mûrement réfléchie et préparée par les responsables militaires britanniques, français et russes réunis à Chantilly en décembre 1915. Elle se veut la réponse à la stratégie terriblement efficace sur laquelle s’appuie depuis plusieurs mois le général von Falkenhayn, le chef d’État-major général allemand. De fait, les Puissances centrales ont pris l’avantage et s’apprêtent à fournir un ultime effort pour gagner cette guerre. Seule une action massive et étroitement coordonnée de la part des armées de l’Entente peut modifier ce dessein et faire varier le cours des événements. Cette opération est conçue pour que s’affrontent les cinq principales armées engagées dans ce conflit. Elle est l’offensive décisive, celle qui doit amener la victoire des Alliés dans cette guerre. C’est la bataille des cinq empires.
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PREMIÈRE PARTIE
« DIE ZERSTÖRUNGSMASCHINE1 »




Les Horaces et les Curiaces


Les événements qui vont se dérouler entre le 15 mai et le 28 septembre 1916 marquent l’aboutissement de deux stratégies opposées élaborées par les coalitions qui s’affrontent. Il a fallu plus de un an d’une lutte confuse et terriblement meurtrière avant qu’elles ne s’imposent aux belligérants. Elles sont la traduction directe des forces et faiblesses de chaque camp.
Les États belligérants regroupés sous le qualificatif de « Puissances centrales » – Allemagne, Autriche-Hongrie, Turquie puis Bulgarie – sont les premiers à prendre la mesure d’un conflit qui n’a pas d’équivalent dans l’histoire doublement millénaire de ce monde. Ils le doivent au fait que l’Allemagne occupe une place prépondérante à tout point de vue au sein de cette coalition. Dans ce pays, par tradition, tout ce qui touche aux opérations militaires terrestres relève d’une organisation très centralisée, l’Oberste Heeresleitung (OHL)1 dirigé théoriquement par le Kaiser et en pratique par le chef d’État-major général, le général von Moltke puis son successeur Erich von Falkenhayn. Cela garantit un contrôle sans partage sur la conduite de la guerre et facilite des prises de décisions rapides ainsi que la mise en œuvre de plans ambitieux. Dès la fin de l’année 1914, Falkenhayn réalise que, contrairement aux guerres passées, ce conflit est appelé à durer. Dans ce contexte, les Puissances centrales sont en position défavorable face à une coalition qui les surclasse dans les domaines financier, industriel et démographique. L’unique levier dont disposent le Kaiser et Falkenhayn est l’armée de terre allemande. Pour ce qui touche aux effectifs, sur un plan tactique et en matière d’armements, elle domine tous ses adversaires pris isolément. C’est une véritable Zerstörungsmaschine – une « machine à vaincre ». Au contraire, les armées autrichienne et turque sont incapables de prendre le dessus sur les forces qu’elles doivent affronter. Aussi l’Allemagne n’a-t-elle qu’une option : reproduire le combat des Horaces et des Curiaces. Elle doit battre l’une après l’autre les nations formant l’Entente avant que ses propres partenaires ne soient vaincus.


1. Le commandement suprême de l’armée de terre.

CHAPITRE PREMIER
Échec à Clausewitz


Le plan allemand
Depuis sa victoire de 1871, l’Empire allemand sait que la position dominante en Europe continentale qu’il s’est créée en arrachant l’Alsace-Lorraine à la France l’expose à l’hostilité de trois grandes puissances. La France animée d’un imprescriptible désir de revanche signe en 1892 une alliance avec la Russie donnant naissance à une coalition que la Grande-Bretagne finit par rejoindre de facto en 1904 puis de jure en 1907.
L’Allemagne n’a alors d’autre choix que de fonder sa politique de défense sur deux principes intangibles : entretenir une armée supérieure à chacune des armées de ses ennemis potentiels et déployer un réseau de chemin de fer conçu en fonction d’un impératif stratégique, être en mesure de faire basculer rapidement des troupes d’un bout à l’autre de son territoire. En effet, en cas de guerre, elle se battra sur deux fronts. Il s’agira donc dès l’ouverture des hostilités de terrasser en quelques semaines l’un de ses ennemis avant de se retourner ensuite toutes forces réunies contre l’autre.
À partir de 1905, la décision est prise. L’adversaire qu’affrontera l’Allemagne en premier sera l’armée française probablement renforcée d’un contingent britannique. Six semaines. C’est le délai minimal qu’il faut aux Russes pour mobiliser et déployer leurs troupes. Cette évaluation du haut commandement allemand fixe donc par homothétie le temps dont il dispose pour obtenir une victoire à l’ouest. Cela paraît une gageure tant ce délai est court. Pour y parvenir, il faut s’appuyer sur une puissante combinaison stratégique et tactique : une manœuvre d’une ampleur insoupçonnable à travers la Belgique conduite par des armées surclassant de manière incontestable celles de l’adversaire. Le général Alfred von Schlieffen en 1905 conçoit un plan qui répond à l’ensemble de ces principes et que son successeur, le général Helmuth von Moltke, reprend dans ses grandes lignes. L’amplitude donnée à la manœuvre en Belgique permet d’atteindre deux objectifs : une efficacité stratégique plus grande et un effet de surprise dans la mesure où le viol de la neutralité belge paraît une hypothèse hautement improbable. Il aurait pour conséquence l’entrée en guerre instantanée de l’Angleterre aux côtés de la France. L’état-major français ne peut imaginer que l’Allemagne prendra un tel risque.
À l’est, face aux Russes, la défense du territoire allemand repose sur un simple rideau de troupes. Moltke compte sur la présence de plusieurs armées autrichiennes en Galicie pour exécuter une démonstration propre à attirer vers elles les premiers contingents que la Russie aura eu le temps de déployer.
Toute la stratégie allemande se fonde sur l’excellence de son armée et sur la rapidité d’exécution du plan fort ambitieux qui a été retenu. Se plaçant résolument dans un contexte de guerre courte, l’Allemagne élimine tout scénario de substitution. Or, rien ne va se passer comme prévu.
Comme le supposaient les Allemands, leur intrusion en Belgique assortie d’actes de guerre de grande ampleur contre l’armée et la population locales entraîne mécaniquement l’intervention de la Grande-Bretagne dans le conflit aux côtés de la France et de la Russie. Mais cela n’est pas jugé outre-Rhin comme un facteur susceptible de remettre en cause l’équilibre du schéma stratégique en cours d’exécution. La participation symbolique de quelques divisions britanniques ne modifie en rien le rapport des forces en présence.
Le plan préparé par Moltke bénéficie d’une occurrence qu’il considère comme certaine ; une offensive française en Lorraine dès l’ouverture des hostilités. Les premiers combats qui s’engagent lui donnent raison au-delà de ses espérances. Les Français ont rassemblé de puissantes forces entre Nancy et les Vosges. Dans quelques jours, elles leur feront défaut à l’ouest quand transparaîtra la manœuvre allemande à travers la Belgique. L’attaque française se produit le 20 août. Elle échoue devant la puissance du dispositif défensif allemand1. Mais, loin de se limiter à une offensive en Lorraine, le haut commandement français attaque partout sur la base d’un plan d’opérations improvisé à la dernière minute2. Entre le 22 et le 24 août, les trois autres armées françaises et le corps expéditionnaire britannique connaissent le même sort. Ils sont battus.
Tout irait pour le mieux pour Moltke si le général de Castelnau3 n’infligeait pas à son tour une surprenante et large défaite au Kronprinz de Bavière dans la trouée de Charmes le 25 août 1914. Qualifiée d’« enormous attack » par le futur maréchal Haig dans son journal de guerre4, cette réaction française inattendue5 fausse le plan allemand. Elle impose à Moltke de maintenir en Lorraine un gros dispositif alors qu’il voulait y puiser des renforts pour le front russe. Les deux corps d’armée qu’il envoie à l’est, il doit les prendre sur ses armées de l’Ouest qu’il affaiblit d’autant. Joffre fait l’inverse. Rassuré par la victoire de Castelnau, il réduit son aile droite pour créer deux armées supplémentaires à l’aile gauche6. Ces péréquations antinomiques aboutissent à une situation inattendue. Le 6 septembre, grâce au complément des six divisions du corps expéditionnaire britannique (BEF) auxquelles s’ajoutent quatre corps d’armée en provenance de Lorraine, les Français se retrouvent en position de supériorité numérique7. Cela leur permet de réussir un rétablissement spectaculaire sur la Marne. Inespéré, obtenu contre le cours des événements, il porte un coup fatal à la stratégie allemande. Six semaines se sont écoulées depuis la déclaration de guerre et la victoire n’est pas au rendez-vous. La mobilisation russe est sur le point de s’achever alors que le gros des forces allemandes se trouve en France et en Belgique. Le nouveau généralissime, le général von Falkenhayn – le 14 septembre, il remplace Moltke qui paie son échec sur la Marne –, fait face à une situation critique. Elle serait même catastrophique si les combats sur le front de l’Est ne s’étaient pas retournés en sa faveur de manière soudaine.

Panique à Vienne
En Prusse-Orientale, le 30 août à Tannenberg puis quelques jours plus tard dans la région des lacs de Mazurie, les troupes allemandes mettent en déroute deux armées russes. Un retournement de situation d’anthologie. En effet, depuis le début des hostilités, les événements s’enchaînent en Prusse-Orientale et en Pologne sans que les Allemands puissent en garder le contrôle. Rien ne se déroule selon les plans qu’ils ont prévus. Il faut reconnaître que les hypothèses formulées par l’OHL souffrent d’une très grande approximation. Moltke a confié à l’allié austro-hongrois la lourde tâche de tenir pratiquement seul la majeure partie du front de l’Est. Franz Conrad von Hötzendorf, le chef d’État-major autrichien, en a accepté le principe8. Se fondant sur l’assurance donnée par Moltke d’un retour rapide des armées allemandes dès leur victoire sur le théâtre d’opérations occidental, il a prévu de passer à l’offensive. Mais, avant même qu’il ait eu le temps de concentrer ses forces, les Russes attaquent en Prusse-Orientale. Ils s’y sont engagés vis-à-vis des Français. Aussi cette offensive prend-elle les Allemands par surprise. L’intrusion des armées du Tsar provoque la fuite éperdue de plusieurs centaines de milliers de civils derrière lesquels virevolte la cavalerie cosaque. Paniqué, le général von Prittwitz qui commande la VIIIe armée allemande parle de se retirer au-delà de la Vistule.
C’est l’échec complet du plan Moltke prévu pour le front de l’Est. Mais un autre coup de théâtre se produit. En effet, à peine a-t-il remplacé Prittwitz, limogé en raison de sa piètre prestation, que le général Paul von Hindenburg entrevoit une aubaine stratégique exceptionnelle. Les deux grandes armées russes qui menacent de l’enserrer dans une tenaille opèrent en réalité sans aucune coordination. Faute d’aviation de reconnaissance, elles avancent à l’aveuglette. Masquant ses mouvements derrière un simple rideau de cavalerie, Hindenburg passe à l’offensive. Le 30 août 1914, il commence par écraser et détruire la 2e armée du général Samsonov. Quelques jours plus tard, c’est au tour de la 1re armée du général von Rennenkampf de subir une large défaite dans la région des lacs de Mazurie.
Ces deux victoires ne modifient pas sensiblement l’équilibre des forces en présence. Mais, si elles mettent les Allemands à l’abri d’un retour offensif russe, elles incitent par contre les armées du Tsar à se concentrer face aux troupes austro-hongroises qui leur paraissent une proie plus accessible. Falkenhayn en est conscient. Cependant, il n’a pas d’autre choix que de demander à son allié de tenter de contenir les Russes tout au long des six semaines à venir. C’est le délai supplémentaire qu’il s’accorde pour parvenir à une victoire définitive sur le théâtre d’opérations occidental. Il pense qu’il disposera d’assez de temps ensuite pour secourir Conrad avant que les Russes ne puissent franchir les Carpates et s’ouvrir la route de Budapest.
D’emblée, cette présupposition va s’avérer trop optimiste. Moins de trois semaines après la déclaration de guerre, les Russes sont parvenus à déployer quatre armées le long des quatre cent cinquante kilomètres de frontière qui s’étendent entre les marais du Pripiat et la Roumanie9. Les Autrichiens n’en ont que trois10. Ce déséquilibre tient beaucoup aux erreurs commises par leur chef d’État-major général. L’annonce des hostilités avec la Russie le surprend alors que la majorité de ses troupes s’apprête à franchir le Danube pour envahir la Serbie. Il doit en catastrophe faire traverser tout l’Empire à sept de ses corps d’armée pour tenter de parer l’avance des armées russes dont la rapidité à se mobiliser a dépassé toutes ses prévisions. Leur convoyage sur plus de mille kilomètres se transforme en collapsus ferroviaire en raison d’un plan de transport – un « Kriegsfahrordnung » – aberrant11. Les opérations débutent le 23 août. Après un premier succès trompeur à Kraśnik, dans la région de Lublin, en Galicie, dans le sud-est de la Pologne, Conrad enchaîne les défaites. Les combats se déroulent dans l’immense plaine de Galicie. Faute de pouvoir s’accrocher aux berges des deux fleuves qui la traversent, le San et le Dniestr, les Autrichiens sont submergés. En moins de deux semaines de combats, ils ont déjà perdu la moitié de leurs officiers et le tiers de leurs soldats. Ils laissent plus de cent mille prisonniers aux mains des Russes. La place forte de Lemberg (Lvov) est évacuée. Dans celle de Przemyśl encerclée, cent cinquante mille hommes sont pris au piège12.
Pour Falkenhayn, cette avalanche de mauvaises nouvelles arrive au pire moment. Ses armées engagées dans une lutte sans merci sur le front de l’Ouest semblent prendre l’avantage. Les Français ont échoué dans leur manœuvre de débordement en Picardie – elle passera à la postérité sous le nom de « course à la mer ». Les combats se déroulent maintenant dans les Flandres, en bordure de la mer du Nord. Dans cette région, Falkenhayn prépare une ultime offensive. Il fait monter en ligne les nouvelles divisions qui viennent d’être constituées avec le solde de la mobilisation allemande13. Les Autrichiens devront se contenter de l’appui des maigres ressources dont les Allemands disposent sur le front de l’Est. Par chance, les Russes manquent de mordant. Les combats livrés en octobre et novembre 1914 présentent un caractère d’intense confusion. Ce sont des mouvements de troupes sans grande cohérence à travers de vastes étendues et sans qu’aucun résultat stratégique se dessine. Au centre, les Allemands s’approchent de Varsovie avant de devoir décrocher alors que, au sud, une nouvelle fois, les Autrichiens se mettent à reculer. Ils sont sauvés par la chaîne des Carpates sur laquelle ils finissent par se cramponner. Un ultime et très sanglant affrontement oppose Allemands et Russes en Pologne au cours du mois de décembre. Connues sous le nom de « bataille des quatre rivières », ces opérations sont très meurtrières sans qu’aucun des belligérants prenne l’avantage. À titre d’exemple, la seule IXe armée allemande y perd cent mille hommes avant de se replier sur sa base de départ. Quant aux Autrichiens, s’ils échappent au désastre, leurs pertes cumulées depuis le début des hostilités constituent une grave source d’inquiétude : plus de sept cent mille hommes hors de combat, dont cent vingt-six mille tués et six cent mille blessés sans compter près de trois cent mille soldats prisonniers14. À l’ouest, la guerre s’enterre et le front s’immobilise. L’année se termine sur un statu quo. Pour Falkenhayn, c’est le pire des scénarios.

« When Britain, first at heaven’s command15 »
Aux graves préoccupations que crée la situation sur le front de l’Est s’ajoute pour Falkenhayn le fait que l’autre partenaire de l’Entente, la Grande-Bretagne, se soit engagé dans le conflit. Quelques mots d’apparence sibylline ont suffi : « Le gouvernement de Sa Majesté a décrété qu’un état de guerre existe entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne à partir de 23 heures le 4 août. » Ce message reçu par l’ambassade de Berlin à Londres ne constitue pas exactement une surprise. Pourtant, jusqu’à la dernière minute, les Allemands ont espéré ne pas avoir à affronter cet adversaire.
Comme certains auteurs l’indiquent, des hésitations au sein du gouvernement britannique auraient marqué cette entrée en guerre. Le 4 août, elle n’aurait été déclarée qu’avec beaucoup de réticence après que Londres eut constaté la matérialité de la violation des frontières belges par l’Allemagne. Selon ces mêmes auteurs, cette décision découlerait de l’application d’un principe immémorial de la politique britannique : toute intrusion d’une grande puissance, quelle qu’elle soit, dans un espace comprenant la Hollande, la Belgique et le nord de la France entraînerait ipso facto son intervention. On peut douter de la réalité d’un tel concept en 1914. Dans les faits, la décision d’intervenir a été prise le 2 lors d’une réunion du Cabinet qui a voté à une faible majorité un soutien naval à la France. Par conséquent, le sort de la Belgique n’est pas entré en ligne de compte dans cette décision, car celle-ci survient avant l’ultimatum allemand à ce pays16. Si, par le passé, la politique britannique a toujours été d’éviter l’émergence d’une nation dominante sur le Continent, cent ans se sont écoulés depuis Waterloo. L’identification de l’Allemagne comme un danger majeur pour l’équilibre européen paraît être la véritable raison de la décision prise par Londres. Il serait impensable de laisser les Allemands vaincre une nouvelle fois la France. Les conséquences en seraient incommensurables, ne serait-ce qu’en raison de l’empire colonial français et de ses richesses minières, en particulier celles du bassin de Briey découvertes à partir de 1882. Il faut garder en mémoire que les Britanniques n’ont jamais reconnu l’annexion de l’Alsace-Lorraine qu’ils considèrent comme une grave atteinte aux principes de l’équilibre européen fixés au congrès de Vienne.
En août 1914, la contribution britannique apparaît très limitée. Le déclenchement de cette guerre a pris la Grande-Bretagne au dépourvu. Elle ne dispose pas d’un outil militaire adapté à un conflit terrestre européen. Première puissance maritime et commerciale, Londres a de tout temps privilégié la composante navale de son système de défense. Depuis le début du siècle, sous l’influence du stratège Julian Stafford Corbett17, la Royal Navy s’attache avant tout à la maîtrise des lignes de communication reliant les îles Britanniques avec le reste de l’Empire. Une exigence que renforce la mutation de la flotte de guerre qui est en train de substituer au charbon le pétrole pour la propulsion de ses navires. Il devient encore plus vital pour l’Empire de sécuriser le transport de ce combustible qui provient des champs pétrolifères d’outre-mer. Au cours des deux premières années de cette guerre, plusieurs décisions prises par Londres découleront de cette contrainte stratégique qui lui est propre.
Les forces terrestres britanniques sont les premières victimes de ces choix. Chaque colonie britannique possédant une organisation militaire locale, la mission des unités basées en Grande-Bretagne se limite à venir en support d’opérations de maintien de l’ordre à l’occasion d’événements exceptionnels survenant dans son empire. La guerre des Boers en Afrique du Sud en est un bon exemple.
En 1914, composée de soldats de métier, l’armée de la Couronne s’articule autour d’une force moderne et bien entraînée de six divisions d’infanterie et d’une division de cavalerie susceptibles d’être déployées comme corps expéditionnaire. Le pays dispose également d’une composante territoriale équivalente à quatorze divisions, soit deux cent soixante-quinze mille hommes. Autant dire que la Grande-Bretagne ne sera pas en mesure de peser dans les combats terrestres sur le Continent avant de longs mois. Pourtant, l’ensemble du pays bascule dans la guerre sans manifester d’états d’âme. Le reste de l’Empire également. Engagés dans le conflit sans aucune consultation préalable, les dominions britanniques font preuve d’un loyalisme incontestable qui se traduit par une participation massive dans les domaines militaire, matériel et financier18. L’Irlande et l’Inde, pourtant traversées par des tensions indépendantistes, ne sont pas en reste. Le Roi lui-même s’implique immédiatement19.
Autre élément de surprise pour l’Allemagne : la rapidité de la réaction britannique. Bien que l’hypothèse d’une participation à des opérations terrestres sur le continent européen ne fasse pas officiellement partie de sa doctrine de défense, la Grande-Bretagne débarque un corps expéditionnaire et l’engage aussitôt dans les combats.
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DIFFÉRENTS ASPECTS DE LA CONTRIBUTION BRITANNIQUE AU CONFLIT
La contribution britannique est généralement largement sous-évaluée. Au décompte des six millions d’hommes composant les forces terrestres britanniques, il faut ajouter trois millions de soldats en provenance de l’Empire. Dans le domaine naval, la Grande-Bretagne assure tout au long de la guerre un blocus très efficace dont les effets joueront un rôle clef dans la victoire finale. Enfin, sans sa contribution financière, économique et industrielle, la France et la Russie auraient été inexorablement vaincues dès la fin de l’année 1915.
Or, jusqu’à la dernière minute, il apparaît au sein de la classe politique britannique ainsi qu’en ce qui concerne le haut commandement de son armée de fortes divergences de vues quant à l’opportunité de débarquer des troupes sur le Continent et quant à la nature de leur intervention. Pourtant cet engagement de la British Expeditionary Force (BEF) est immédiat et strictement conforme aux hypothèses établies dix ans plus tôt20. À ce premier paradoxe s’en ajoute un deuxième. Nombreux sont les historiens à gloser sur l’instruction secrète donnée par le secrétaire d’État à la Guerre, lord Kitchener, au maréchal John French, commandant la BEF. Il lui enjoint de ne jamais se considérer comme soumis à l’autorité du généralissime français. Cette injonction est interprétée par certains auteurs comme une preuve irréfutable d’un agenda caché britannique source de graves dissensions entre les deux alliés durant le conflit. Cette thèse paraît très discutable. L’idée d’agir de manière indépendante dans le cadre d’opérations terrestres sur le Continent n’a jamais sérieusement traversé l’esprit des dirigeants britanniques. Dès 1906, ils énoncent une formule selon laquelle leur armée se conduira comme « un corps indépendant sous la direction générale du commandant en chef français21 ». Bien qu’ambiguë en apparence, la sémantique de cette phrase est claire. S’il est avéré que cette instruction lui a bien été donnée, le commandant en chef du corps expéditionnaire britannique, le maréchal French, ne peut en aucun cas s’en prévaloir. Il l’apprend d’emblée et à ses dépens. Tard dans la soirée du 31 août 1914, il envoie un télégramme à Kitchener lui annonçant qu’il pense faire retraite alors que les Français lui demandent d’attaquer avec eux sur la Marne. Il ne croit pas à cette contre-offensive. Kitchener est atterré. Si French lâche les Français, les Allemands gagnent cette guerre. Il avertit immédiatement le Cabinet et part sur-le-champ pour la France. Arrivé à Paris à 15 heures le lendemain, il rencontre les dirigeants français pour les informer qu’à partir de cet instant les troupes britanniques agiront de concert avec celles de Joffre. Les intentions du généralissime français vaudront instructions. French, convoqué, s’entend intimer l’ordre de s’y conformer22. Ce principe s’imposera également en 1916 à son successeur, le général Douglas Haig. Il s’en accommodera d’ailleurs avec beaucoup plus de spontanéité23.
La réaction britannique est également immédiate dans le domaine naval. Dès le lendemain de la déclaration de guerre, la Royal Navy dicte sa loi. Elle envoie par le fond la Königin Luise surprise alors qu’elle mouille des mines près de l’embouchure de la Tamise. Le 28 août, c’est une véritable bataille navale que remporte la Grand Fleet en face de l’île d’Heligoland. Les pertes subies par la Kaiserliche Marine entament définitivement la confiance de l’empereur Guillaume II. Désabusé, il conseille pour l’avenir : « La flotte devrait se retirer et éviter de mener des actions qui débouchent sur de superbes défaites. » L’autre effet de cette démonstration de la suprématie de la marine britannique est l’arrêt brutal de tout trafic commercial maritime allemand. Le blocus économique imposé aux Puissances centrales devient une réalité aux très lourdes conséquences.

Falkenhayn, où sont tes légions ?
Pour Falkenhayn, l’année 1914 se termine mal. Bien que ses troupes occupent la plus grande partie de la Belgique ainsi qu’une portion du territoire français et qu’à l’est il pense avoir stabilisé la situation, il a en réalité perdu l’initiative sur les deux théâtres d’opérations. Il est impératif qu’il empêche les alliés de l’Entente de saisir cette occasion pour lancer des offensives qui seraient de nature à leur offrir la décision finale. Sur le front occidental, ce danger paraît improbable. Mieux que leurs opposants, les troupes allemandes se sont adaptées à cette nouvelle forme de guerre. De la frontière suisse à la mer du Nord, elles sont en train d’ériger une véritable forteresse. Mais, en dépit de la supériorité tactique dont il bénéficie, Falkenhayn se heurte à une exigence : il doit affecter quatre-vingts divisions à ce théâtre d’opérations qui s’étend sur plus de six cents kilomètres. Ce chiffre est incompressible. Chaque espace plus faiblement tenu offrirait aux Alliés l’occasion d’une percée aux conséquences dramatiques.
Le solde dont dispose Falkenhayn, soit trente-six divisions, ne suffit pas aux besoins du front oriental. Il est même très loin du compte. À l’issue de la trêve hivernale qui prohibe les actions d’envergure en Europe centrale, tout indique que les Russes tenteront de terminer ce qu’ils ont failli réussir avant les grands froids : franchir les Carpates. En dépit du désastre de Tannenberg, événement isolé et d’une amplitude réduite, ils conservent en effet l’initiative des opérations. Or, la position stratégique de l’Autriche s’aggrave. Avec près de un million d’hommes hors de combat, soit plus que l’Allemagne elle-même – qui a pourtant trois fois plus d’effectifs en ligne –, l’Empire austro-hongrois n’arrive même plus à compenser les vides qui se créent dans ses unités. Dès la fonte des neiges, la pression des armées du Tsar reprendra en Galicie. Sans même attendre, Falkenhayn doit intervenir dans les Carpates pour renforcer les Autrichiens qui viennent de perdre le col stratégique de Kukla. Un corps allemand dit « des Beskides », sous les ordres du général von der Marwitz, est inséré au sein de la IIIe armée autrichienne. Il y a urgence ; la vue de la plaine hongroise qui s’étale jusqu’à Budapest stimule l’ardeur au combat des Russes. Une XIe armée allemande est également en préparation. Elle attend des unités venues de France auxquelles seront adjointes des divisions en cours de formation. Mais Falkenhayn a atteint les limites du soutien qu’il pouvait apporter. Il ne dispose plus d’aucune réserve. Une véritable course contre la montre s’engage. Aux quinze divisions supplémentaires créées depuis le début de la guerre à partir des dépôts existants, les Allemands doivent impérieusement en adjoindre trente autres pour pouvoir faire face à cette menace russe. Cela implique de puiser dans les effectifs des régiments de réservistes peu aguerris et d’accélérer l’incorporation de jeunes dénués d’instruction militaire. Or, ce type de recrues requiert plusieurs mois d’entraînement. Tout indique que les Russes ne lui en laisseront pas le temps.
À ce bilan peu encourageant s’ajoute le fait que Britanniques, Français et Russes disposent de moyens économiques, financiers, industriels et démographiques très supérieurs à ceux des Puissances centrales. Ce constat est en train de pousser l’Italie et la Roumanie à se joindre à eux. Les Britanniques sont les premiers à voir l’occasion que pourrait offrir une offensive dans les Balkans. Le général de Castelnau le mentionne dans sa correspondance : « Notre allié ne serait pas éloigné d’envoyer à côté des Serbes une fraction importante de la nouvelle armée qui sera prête en mars. Ils établiraient dès à présent une puissante base à Salonique24. » Le débarquement d’un corps expéditionnaire franco-britannique suffirait à vaincre les ultimes réserves de ces futurs belligérants. Dans un tel contexte, les armées austro-hongroises, déjà fortement amoindries par leurs multiples défaites en Galicie et en Serbie, seraient incapables de faire face aux Roumains en Transylvanie et aux Italiens dans le Trentin. En quelques semaines, Vienne serait contrainte à la capitulation.
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24. Lettre de Castelnau au général Delanne, 31 décembre 1914, dans « correspondance Delanne », SHD 1K795/19.

CHAPITRE 2
L’imbroglio balkanique


Un théâtre d’opérations méconnu
Pendant les premiers mois de 1915, Falkenhayn a le regard tourné en permanence vers les Balkans. Tout événement dans cette région peut engendrer un effet domino dévastateur. Heureusement pour lui, les chefs militaires de l’Entente, à commencer par le généralissime français Joseph Joffre, n’auront pas la même perspicacité. D’un bout à l’autre de la guerre, la stratégie de l’Entente vis-à-vis des Balkans aboutira à une succession d’échecs dont l’Allemagne saura tirer le plus grand profit. Par deux fois au cours de cette guerre, Français, Britanniques et Russes se montreront incapables d’exploiter les occasions qui leur seront offertes. À l’inverse, l’Allemagne retournera à son avantage dans cette région des situations pourtant très largement compromises. Il faudra attendre les toutes dernières semaines du conflit pour que les Alliés se créent enfin les conditions d’un succès qui ne sera obtenu qu’au prix d’immenses efforts.
Pour beaucoup d’historiens, l’Europe centrale et orientale s’apparente à un théâtre géostratégique très secondaire de la Grande Guerre. Cette région et les événements qui s’y sont déroulés n’occupent d’ailleurs qu’une place marginale dans l’historiographie. On le doit au fait que les responsables militaires et politiques, qu’ils soient français ou britanniques, n’ont pas été très enclins à commenter les erreurs majeures qu’ils y ont commises. Pourtant, les opérations menées par les belligérants en Europe centrale et orientale ont constamment interagi sur la situation d’ensemble. De même, la victoire des armées de l’Entente dans les Balkans en octobre 1918 sera l’élément déclencheur du dénouement de cette guerre que personne n’escomptait avant 19191.

Les grandes puissances s’en mêlent
L’ensemble des Balkans avait été colonisé par les Turcs ottomans entre le XIVe et le XVIe siècle. Serbes et Grecs sont les premiers à se voir reconnaître leur indépendance au début du XIXe. La création de ces deux petits États marque les débuts de l’intérêt porté à cette région par les trois empires, austro-hongrois, russe et allemand, désireux de s’y créer des zones d’influence. Leurs enjeux géostratégiques y sont en effet considérables.
Les Autrichiens s’impliquent au premier chef en raison de plusieurs milliers de kilomètres de frontières communes. Mais c’est la façade maritime adriatique qui retient avant tout leur attention. Le contrôle du canal d’Otrante qui sépare la côte sud-est italienne de l’Albanie est absolument vital pour la monarchie des Habsbourg. Sa puissance navale et la sécurité de ses voies d’approvisionnement sont à ce prix. Quatre des provinces ottomanes – la Bosnie, l’Herzégovine, le Monténégro et l’Albanie – bordent la côte jusqu’au détroit. Mais, depuis la publication en 1844 du « Nacertanije », un projet nationaliste fondé sur l’expansion territoriale et l’unification ethnico-linguistique des Balkans2, la Serbie affiche sa prétention à reconstituer son legs ancestral des XIIIe et XIVe siècles où ces provinces faisaient partie du grand royaume de Serbie.
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ASPIRATIONS DES DIFFÉRENTS ÉTATS BALKANIQUES
Jusqu’en 1912, l’Empire ottoman possède encore une large portion de territoire en Europe du Sud, s’étendant depuis les Détroits jusqu’à l’Adriatique. La Serbie, la Bulgarie, la Roumanie et la Grèce ont des intérêts divergents concernant ce territoire. Elles se le partageront à l’issue de deux guerres balkaniques en 1912 et 1913. Le déclenchement d’une guerre entre les grandes puissances européennes apparaîtra à certains de ces pays comme une occasion de satisfaire des revendications irrédentistes. Leur adhésion à l’une ou l’autre des coalitions sera déterminée de manière exclusivement opportuniste.
La Russie, quant à elle, se pose depuis toujours en protecteur des peuples de la région. Aussi, en décembre 1876, à l’annonce du massacre par les bachi-bouzouks turcs de milliers de Bulgares insurgés, les Russes décident d’intervenir militairement. Après quelques semaines de combats, ils écrasent les troupes ottomanes et obligent le sultan Abdülhamid II à signer la paix de San Stefano. Ce traité traduit la volonté des Russes de contrôler la région en s’appuyant sur une nation vassale : la Bulgarie. Il dessine en effet un vaste État englobant notamment la Macédoine et lui alloue une large façade maritime sur la mer Égée. Il impose également l’indépendance définitive de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro qui accroissent leurs territoires respectifs. En théorie, cette recomposition opérée par les Russes offre des perspectives de stabilité dans la mesure où elle se rapproche des attentes des différentes nations balkaniques.
Toutefois, à l’exception de la Bulgarie, de grosses frustrations subsistent par rapport à certaines prétentions de ces nouveaux États. La Roumanie doit restituer à la Russie la Bessarabie qui lui avait été cédée lors de la guerre de Crimée vingt ans auparavant. Quant à la Serbie, elle n’obtient pas d’accès à l’Adriatique, l’Autriche-Hongrie s’y serait bien entendu totalement opposée.
Ce texte est aussitôt contesté par les autres grandes puissances. La Russie en effet a commis une lourde erreur. Contrairement à ses engagements, elle ne fait pas figurer dans ce traité la Bosnie-Herzégovine pourtant promise à Vienne pour prix de sa neutralité. Elle a également sous-estimé la réaction de la Grande-Bretagne qui entend être consultée sur toute évolution de la situation en Méditerranée, axe maritime vital sur la route des Indes. L’Allemagne rejette l’idée de la création d’un grand État bulgare vassal de la Russie ainsi que l’affaiblissement brutal de la Turquie. Cela fragilise une de ses lignes de communication stratégiques ; l’accès au port de Salonique par le sillon Morava-Vardar, unique axe routier, fluvial et ferroviaire d’importance reliant l’Europe centrale au bassin méditerranéen.
Ce n’est donc pas une surprise si Bismarck, avec le soutien des Britanniques, impose la tenue d’une conférence à Berlin. Elle aboutit à la signature d’un traité plus conforme à ses vues ainsi qu’à celles de la Grande-Bretagne. La Bulgarie notamment perd la Macédoine qui revient sous l’autorité du Sultan. Elle voit même contester sa souveraineté sur le sud de son territoire qui n’obtient qu’un statut de province autonome de la Sublime Porte. La Serbie est légèrement réduite et le Monténégro perd le nord de l’Albanie. Par contre, les grandes puissances ne s’oublient pas dans ces arbitrages. L’Autriche-Hongrie occupe et administre « à titre provisoire » la Bosnie-Herzégovine. La Grande-Bretagne reçoit Chypre et la Russie une partie de l’Anatolie.
Cette intrusion des grandes puissances ouvre une ère de totale instabilité dans cette région qui dure encore de nos jours. Dans un premier temps, elle fournit matière au déclenchement de deux conflits balkaniques en 1912 et 1913 qui auront des effets majeurs sur le sort de la Grande Guerre elle-même.

Les guerres balkaniques
Le 3 octobre 1911, la flotte de guerre italienne ouvre le feu sur le port de Tripoli. En vertu d’un accord secret signé avec la France en 1902, l’Italie tente de se créer une première colonie au détriment de l’Empire ottoman. Cette intervention incite plusieurs États balkaniques à déclencher au plus vite leur propre guerre de libération. Une première ligue se forme à l’insu des grandes puissances. Bulgarie, Grèce, Monténégro et Serbie s’associent alors que la Roumanie les rassure par sa neutralité bienveillante. Lors de discussions secrètes qui se déroulent de mars à mai 1912, les quatre pays s’entendent sur le partage des trois provinces restées sous domination turque : l’Albanie, la Macédoine et la Thrace. Ils se répartissent également les rôles. La puissante armée bulgare est chargée de la mission principale, la plus incertaine, l’attaque directe du territoire turc en direction de Constantinople. À l’inverse, les combats qui attendent la Serbie en Macédoine et le Monténégro en Albanie s’annoncent beaucoup plus faciles en raison de la relative faiblesse des troupes ottomanes éloignées de leurs bases. Reste la contribution de la Grèce. Son armée de terre a piètre réputation. Un diplomate britannique en poste à Athènes ira jusqu’à écrire : « S’il y a une guerre, nous verrons probablement que la seule chose que les officiers grecs peuvent faire à part discuter est de s’enfuir3. » Aussi est-ce sur mer que son concours sera le plus effectif. La Grèce possède en effet une marine de guerre très moderne qui surclasse celle de la Turquie.
Le 8 octobre 1912, les hostilités éclatent. Comme prévu, les combats les plus durs sont livrés en Thrace. Cent mille soldats bulgares infligent une série de défaites à une armée turque pourtant plus nombreuse. En moins de trois semaines, celle-ci est refoulée jusque dans les faubourgs de Constantinople. Partout ailleurs la Ligue est aisément victorieuse. Ayant concentré son effort face à la frontière turque, la Bulgarie laisse de fait le champ libre à ses alliés en Macédoine. Grecs et Serbes s’emparent de vastes territoires comprenant notamment ceux qui doivent revenir à la Bulgarie.
Le 3 décembre 1912, un premier armistice est signé à l’instigation des grandes puissances. Celles-ci réunissent toutes les parties à Londres. Les pays balkaniques membres de cette première ligue escomptent de leur victoire commune la satisfaction de leurs aspirations les plus fondamentales. Mais l’Italie et l’Autriche-Hongrie, soutenues par l’Allemagne, refusent une présence serbe en Adriatique ainsi qu’une extension du Monténégro vers le canal d’Otrante. Elles imposent donc la création d’un royaume d’Albanie dont les contours ne seront définitifs qu’en 1925. Cette décision à laquelle la Russie et la France ne sont pas en mesure de s’opposer déstabilise totalement le fragile équilibre trouvé entre les pays formant la Ligue. En effet, la Serbie qui n’a obtenu que le Kosovo ne se fait plus aucune illusion quant à une possible expansion à l’ouest qui était pourtant sa priorité. Rompant ses engagements, elle annexe en compensation une large part du territoire macédonien qui aurait dû revenir à la Bulgarie. Pour renforcer cette position, elle passe un accord défensif avec la Grèce qui souhaite prévenir une réaction bulgare à propos de Salonique qu’elle occupe également indûment. Alors que les troupes bulgares ayant vaincu les Turcs s’apprêtent à faire leur entrée dans la ville, le général commandant les troupes ottomanes du secteur, Hasan Tahsin Paşa, la livre aux Grecs qui l’ont soudoyé. Ainsi, bien que son armée chargée du front principal ait fourni l’effort décisif de cette guerre, la Bulgarie est soudain menacée de perdre l’essentiel de ce qu’elle en attendait. Non seulement elle est en butte à la perfidie des Grecs et des Serbes, mais s’y ajoute maintenant l’attitude cynique de la Roumanie. Nonobstant le fait qu’elle n’a pas participé aux opérations militaires, celle-ci lui réclame une rectification de frontière en sa faveur dans la province appelée Dobroudja que les deux pays se partagent depuis 1878.
La forfaiture de ces trois pays à l’encontre de la Bulgarie est patente. Pourtant, les grandes puissances laissent faire, ce qui pousse le souverain bulgare, Ferdinand Ier, à commettre une série de grossières erreurs diplomatiques. Déjà, quelques semaines plus tôt, il s’est attiré l’hostilité des Russes et des Britanniques en franchissant une « ligne rouge ». Il a lancé une offensive sur Constantinople et les Détroits. Or, de tout temps, ces positions constituent des intérêts géostratégiques vitaux pour la Russie et la Grande-Bretagne. Victimes d’une épidémie de choléra, ses troupes ont échoué face aux défenses turques, mais le mal est fait. La Bulgarie se retrouve isolée diplomatiquement. Les autres nations balkaniques profitent de l’aubaine pour frustrer Sofia de tous les bénéfices attendus de cette guerre pourtant largement victorieuse. Leurs manœuvres concertées poussent Ferdinand à se jeter tête baissée dans une ultime foucade qui scellera pour toujours le sort de son pays. Le 30 juin 1913, il lance ses troupes par surprise contre les Serbes en Macédoine et contre les Grecs au nord de Salonique. Cette agression ligue instantanément contre lui ces deux pays. La Roumanie se joint à eux. Trois cent mille de ses soldats franchissent aussitôt la frontière. La Turquie est le quatrième assaillant. Elle y voit une chance inespérée de minimiser les concessions qu’elle a dû faire. En moins de deux mois, les Bulgares succombent sous le nombre.
Le traité de Bucarest, le 10 août 1913, dépouille la Bulgarie des territoires qui devaient légitimement lui revenir. En laissant faire, la France, la Grande-Bretagne et la Russie commettent non seulement une injustice, mais une terrible erreur. Le ministre des Affaires étrangères britannique, sir Edward Grey, refuse de prendre en considération l’avis de ses collaborateurs qui s’inquiètent des conséquences d’une telle iniquité. Il le confessera plus tard : « L’accord conclu [vis-à-vis de la Bulgarie] est injuste et porte en germe des troubles inévitables4. » À son tour, la France adopte une attitude dictée par des motivations plus sentimentales que réalistes. Son ministre des Affaires étrangères, Stephen Pichon, le regrette. Il fait sienne l’analyse de son ambassadeur à Sofia, André de Panafieu, qui déplore : « Je ne vois donc pas très clairement le bénéfice que pourrait retirer la France à protéger spécialement la Grèce et la Serbie. En le faisant, elle servirait peut-être “une cause digne de sa sympathie” et surtout “conforme à ses traditions historiques”, mais les résultats de cette attitude ne seraient certainement pas favorables à ses intérêts politiques et économiques5. » Remarquable spécialiste des questions balkaniques, Panafieu a anticipé tous les soubresauts que vient de connaître la région. Concernant la Bulgarie, ses recommandations, si elles avaient été suivies, auraient permis d’éviter de nombreux mécomptes6. Des hommes politiques français tels que Jules Delafosse n’auront pas de mots assez sévères pour condamner cette attitude de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie vis-à-vis de ce pays : « Lorsqu’on écrira l’histoire documentée de ce conflit, on sursautera de stupéfaction devant les aberrations commises. […] Le traité de Bucarest est un monument de stupidité7. »
À partir de ce moment et pendant plusieurs décennies, la Bulgarie cherchera sa rédemption. Faute de l’avoir compris, l’Entente écartera par deux fois une chance unique de terminer victorieusement la Grande Guerre par anticipation.

Une occasion manquée
Une première chance s’offre à l’Entente au début de l’année 1915. En raison de la stabilisation du front occidental, les responsables militaires et politiques alliés s’interrogent à propos d’une stratégie de substitution. Les désastres subis par les armées austro-hongroises et la faiblesse du soutien que leur apportent les Allemands les incitent naturellement à tourner le regard vers les Balkans. Comme le craignait Falkenhayn, il ne faut pas longtemps à des généraux français et britanniques pour entamer une réflexion à ce sujet. Dans un premier temps, ces études procèdent d’initiatives individuelles isolées8. Joffre n’a donné aucune instruction en ce sens. Par contre, avec l’aval du commandant en chef britannique, le général John Edward Seely aborde le sujet avec le général de Castelnau lors d’une rencontre au QG de la 2e armée française9. Celui-ci en tire une note sur un projet d’intervention dans les Balkans d’un corps expéditionnaire franco-britannique10. Une force combinée d’une centaine de milliers d’hommes débarquant en Thrace, comme les y invite le Premier ministre grec, Eleuthérios Venizélos11, inciterait l’Empire austro-hongrois à ouvrir des négociations. En effet, ce débarquement provoquerait l’entrée en guerre de la Roumanie puis de l’Italie aux côtés de l’Entente. Quant à la Bulgarie, cette présence franco-britannique en Macédoine serait de nature à la décourager de rejoindre le camp austro-allemand. Le 2 février 1915, le ministre des Finances, Alexandre Ribot, s’entretient à Londres avec les trois plus importants membres du Cabinet britannique. Asquith, Churchill et Kitchener l’informent qu’ils sont en faveur de cette intervention à Salonique12. Deux jours plus tard, Ribot en rend compte au Conseil des ministres qui se range à cet avis. Pourtant, en dépit de ce consensus, l’Entente ne saisit pas cette chance. Le général Joffre y oppose un refus brutal. Fort de l’aura de sa victoire sur la Marne, il jette sa démission dans la balance pour forcer la main au gouvernement. Il est soutenu par le commandant en chef britannique, le maréchal French. Les deux hommes entendent conserver l’intégralité de leurs forces face aux Allemands en France et en Belgique. Joffre craint la reprise de leur offensive sur l’Yser : « L’ensemble des renseignements qui me parviennent depuis plusieurs jours, écrit-il, fait prévoir, dans un délai relativement court, un effort considérable des Allemands [sur le front occidental]13. » Or, cette conviction repose sur une lecture totalement fausse des intentions et des possibilités de Falkenhayn. Les officiers du GQG ont interprété des va-et-vient de troupes de grande ampleur en France et en Belgique comme des renforts annonçant une grande opération allemande alors que ce ne sont que des péréquations. Des régiments expérimentés quittent le front de l’Ouest pour être remplacés par des unités nouvellement créées. Il s’agit pour Falkenhayn de renforcer les qualités offensives de ses armées opposées aux Russes quand, au contraire, il entend se limiter à la défensive face aux Français et aux Britanniques.
En plus de priver l’Entente d’une occasion unique de prendre une sérieuse option sur la victoire, cet impair commis par le haut commandement français aboutit à un premier sanglant échec. Joffre pense en effet que la meilleure parade à opposer aux intentions allemandes serait d’attaquer le premier. Or, les offensives qu’il a lancées en décembre14 ont dû être arrêtées du fait du mauvais temps et en raison du manque de résultats. Joffre décide de relancer celle de Champagne. Les combats reprennent le 16 février. Ils se prolongent pendant plus de un mois sans autre résultat que de creuser les pertes pour une progression de quelques centaines de mètres : cinquante-six mille hommes hors de combat soit cinq fois plus que ce que déplorent les Allemands. Dans son compte rendu au ministre, le généralissime se doit de recourir à des circonvolutions stylistiques pour en masquer l’insuccès : « Les résultats obtenus dépassent et de beaucoup le gain de quelques portions de territoire : nos troupes ont acquis sur le front d’attaque une supériorité morale incontestable15… »

La chance sourit à Falkenhayn
Pour Falkenhayn, tous ces nuages amoncelés commencent à disparaître. Aux atermoiements des Alliés dans les Balkans et aux échecs qu’ils subissent en France s’ajoute la stabilisation de la situation des Autrichiens. Minée par une terrible épidémie de typhus, l’armée serbe interrompt ses offensives. Quant au front de l’Est, les conditions hivernales retirent aux combats tout caractère décisif. Tour à tour, Allemands et Autrichiens lancent des opérations qui échouent avec de lourdes pertes. Les Russes prennent la suite. Mais, mal inspirés, ils laissent des effectifs statiques en trop grand nombre face aux Allemands au nord, privant leurs armées du Sud des ressources nécessaires pour forcer le passage à travers les Carpates.
Bien que cela paraisse inévitable, l’Italie n’a toujours pas rejoint l’Entente. Son attentisme renforce celui de la Roumanie qui semble de moins en moins encline à sortir de sa neutralité. Il subsiste cependant une ultime menace qui pourrait se révéler fatale. Depuis le 19 février 1915, une escadre anglo-française bombarde l’entrée des Détroits. Il faut s’attendre à une vaste opération de l’Entente contre les Turcs. À défaut de vaincre l’Autriche-Hongrie, il reste la possibilité de venir à bout de l’autre alliée de l’Allemagne : la Turquie. La réussite d’une telle opération offrirait une double perspective stratégique aux Alliés. Elle établirait une ligne de communication permanente avec les Russes, permettant de faire transiter par la mer Noire de très gros volumes d’armements et de munitions dont ils ont le plus grand besoin. L’autre conséquence serait de détourner la Bulgarie de rejoindre les Puissances centrales, ce qui réactiverait à moyen terme la menace à l’encontre de l’Autriche.
Cette opération contre les Turcs est un projet des Britanniques. Confrontés à l’enlisement de la guerre sur le front occidental où la taille de leur armée de terre ne permet pas de peser sur les combats à hauteur de leurs ambitions, ils cherchent des solutions de remplacement. Ils ne peuvent tolérer de rester inactifs alors que la France porte l’essentiel du poids des opérations sur le front occidental et que les Puissances centrales se préparent à attaquer à l’est. Le veto absolu opposé par le général Joffre au débarquement d’une force franco-britannique à Salonique pousse Winston Churchill, premier lord de l’Amirauté britannique, à relancer l’idée d’une opération navale contre la Turquie. Ce projet avait été évoqué dès l’entrée en guerre des Ottomans, le 1er novembre 191416. Ceux-ci souffrent d’une réputation militaire désastreuse que leur valent les multiples défaites sur terre ou sur mer subies au cours des deux conflits balkaniques qui viennent à peine de s’achever. Les prendre pour cible paraît donc pertinent et à la portée des Britanniques. L’opération aurait la forme d’un bombardement naval suivi d’un débarquement de troupes dans la péninsule de Gallipoli.
Le détroit des Dardanelles est particulièrement resserré – entre un et quatre kilomètres de largeur –, ce qui le place sous le feu des canons turcs implantés dans des dizaines de forts répartis sur les deux rives. Plusieurs lignes de mines y ont été mouillées. Le plan est simple. Faire entrer des cuirassés dans le détroit et écraser les défenses turques sous les tirs des énormes pièces de marine17. Les Français sont associés à cette opération malgré leurs réticences devant une entreprise qu’ils considèrent comme très hasardeuse18.
À partir du 19 février 1915, la flotte britannique bombarde jour et nuit les forts qui défendent l’entrée des Dardanelles et les dragueurs de mines commencent leurs opérations de nettoyage. Lorsqu’elles sont terminées, le 18 mars 1915, plusieurs navires de guerre alliés s’engagent dans le détroit. Dès les premières heures, les cuirassés britanniques Irresistible et Ocean ainsi que le français Bouvet sautent sur des mines dérivantes mouillées par les Turcs à la faveur de la nuit. D’autres navires sont touchés par des obus. L’opération s’avère impossible. Elle est abandonnée. Après plusieurs semaines d’hésitations, il est décidé de procéder au débarquement terrestre. Celui-ci a lieu le 25 avril sur six plages différentes de la péninsule. Au prix de lourdes pertes, les troupes britanniques n’arrivent à prendre pied que sur une étroite bande du littoral. Renforcées par un contingent français, elles ne pourront jamais pénétrer à l’intérieur de la péninsule. Au sein de l’Entente, certains font remarquer que ces troupes franco-britanniques auraient été bien mieux employées dans les Balkans quelques semaines plus tôt. Cette observation ne fera qu’ajouter aux regrets qu’a fait naître l’obstination malencontreuse de Joffre à s’y opposer.
Cet échec annonce un véritable tournant. L’Entente est en train de perdre l’initiative des opérations. Faute de l’avoir prise sur un plan militaire, elle tente de la conserver dans le domaine diplomatique. Sans plus de succès. Il faut attirer la Bulgarie dans le camp de l’Entente. Dès le déclenchement de la guerre, le 3 août 1914, Sergheï Sazonov, le ministre russe des Affaires étrangères, entame une première négociation. Il invite le président du Conseil bulgare, Vasil Radoslavov, à se ranger du côté des Alliés. Il lui offre la restitution immédiate de la Macédoine à l’est du Vardar avec les villes de Štip et Kočani19. Il y ajoute la promesse de retour à la fin des hostilités de la zone dite « contestée » correspondant à la Macédoine occidentale avec les villes de Prilep, Monastir et Prespa. Mais, dès qu’il en est informé, le Premier ministre serbe, Nikola Pašić, récuse toute idée de rétrocéder des territoires à la Bulgarie. En réponse, Sofia se contente de déclarer sa neutralité20.
La France reprend le dossier. Son ministre des Affaires étrangères, Théophile Delcassé, s’essaie à défaire ce nœud gordien. Faute de pouvoir le trancher, il avoue son impuissance. La potentialité de l’entrée en guerre de l’Italie et les succès serbes face à l’Autriche dressent une barrière infranchissable à l’adhésion de la Bulgarie. Pour désintéresser Belgrade d’une restitution de la Macédoine revenant aux Bulgares, il faudrait lui promettre de pouvoir s’unir à la Croatie. Impensable du point de vue de Rome qui menace alors de rester neutre. L’Entente n’a plus rien à offrir. À la fin du mois d’avril 1915, après sa rencontre avec Ferdinand Ier de Bulgarie, le général Pau21 ne se fait plus d’illusions. Le souverain bulgare lui a paru ulcéré de rancunes contre la Russie et la France22.
Il existe un lourd contentieux personnel entre cet homme et les pays de l’Entente. Sa prétention, comme prince autrichien de la maison de Saxe-Cobourg et Gotha, à occuper le trône bulgare en 1887 avait été saluée par le tsar Alexandre III d’un méprisant : « La candidature est aussi ridicule que le personnage ! » Pourtant, l’Assemblée nationale bulgare l’avait choisi au terme d’un épisode rocambolesque. Après que des émissaires l’eurent rencontré secrètement dans une loge au cours d’une représentation à l’opéra de Vienne, il avait rejoint Sofia caché dans les toilettes de l’Orient-Express. Sur instruction du Tsar, des tueurs russes le cherchaient dans le train. Il faudra de nombreuses années avant que son accession au trône soit reconnue par les grandes puissances qui méprisent ce personnage apparemment futile. L’homme est en réalité beaucoup plus intelligent que sa vie mondaine à la cour de Vienne ne le laissait supposer. À la rancune qu’a fait naître cet ostracisme dont il fut longtemps victime s’ajoutent pour Ferdinand les avanies qu’il vient de subir. Il en rejette la responsabilité conjointe sur la France, la Grande-Bretagne et la Russie. Il est le candidat idéal pour entrer en guerre aux côtés des Puissances centrales.
Dans cet environnement balkanique subsiste une dernière option : la Roumanie. Avec plus de sept millions d’habitants, soit un chiffre supérieur au cumul des populations bulgare et serbe, ce pays représenterait un apport inestimable s’il combattait aux côtés de l’Entente. Mais le président du Conseil roumain, Ion Brătianu, tergiverse et surenchérit. La liste des prétentions territoriales qu’il soumet s’allonge de jour en jour. Elle comprend non seulement la Transylvanie, mais également le Banat que vise aussi la Serbie sans parler de la Bessarabie qu’occupent les Russes. S’y ajoute son refus de rétrocéder à son voisin la Dobroudja bulgarophone que son pays a obtenue de manière indue lors du traité de Bucarest en 1913. Souscrire à ses demandes reviendrait pour l’Entente à spolier l’un de ses partenaires actuels, la Serbie, à courroucer les Russes et à ruiner toute possibilité d’attirer la Bulgarie dans le camp allié. Sans surprise, la négociation échoue.
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CHAPITRE 3
Coup de maître à l’est


Allemagne, une nouvelle stratégie
Lors de son entretien avec l’Empereur en avril 1915, Falkenhayn lui livre ses réflexions à propos de la nouvelle stratégie qu’il convient d’appliquer1. L’armée allemande affiche une incontestable supériorité sur ses adversaires sur un plan tactique et dans le domaine des armements. En particulier l’artillerie lourde qu’elle possède est moderne et permet des cadences de tir très élevées. Les Alliés n’auront pas l’équivalent avant au moins deux ans. L’invasion du nord de la France procure aux Allemands un double avantage. Elle affaiblit considérablement la capacité des Français à produire armes et munitions alors que, à l’inverse, elle donne aux Allemands accès aux ressources inestimables du bassin minier de Briey. Le sénateur Henry Bérenger2 le déplore : « Quand nous construisons un canon, ils peuvent en construire dix. Quand nous fabriquons un obus, ils peuvent en fabriquer vingt. Ils ont dans nos mines de charbon et de fer et dans les leurs toute la matière première nécessaire3. »
L’avantage stratégique majeur dont dispose l’Allemagne est un réseau ferroviaire idéalement maillé pour lui permettre un basculement fluide et rapide de ses troupes d’un front à l’autre. En moins d’une semaine, Falkenhayn peut établir une supériorité en matière d’effectifs et d’armements sur l’un ou l’autre des théâtres d’opérations. Au même moment, Français et Britanniques sont pratiquement dans l’incapacité d’aider efficacement la Russie. Sans même parler d’y envoyer des combattants, le transport de munitions ou d’armes ne peut se faire que par voie maritime à destination du seul port d’Arkhangelsk bloqué par les glaces six mois par an.
Mais l’Allemagne souffre de trois handicaps. Elle n’est pas autosuffisante au regard de l’approvisionnement de certaines matières premières essentielles. Elle importe également de quoi satisfaire une part substantielle de ses besoins alimentaires. Enfin, son allié austro-hongrois présente de dangereuses faiblesses, et Falkenhayn doit donc distraire une partie de ses propres forces pour compenser ces défaillances. Aussi estime-t-il qu’il dispose d’une année seulement pour trouver une issue victorieuse à cette guerre : une première période de six mois pour reprendre l’initiative et les six derniers pour l’exploiter. Reste à déterminer quel théâtre d’opérations il doit privilégier.
Après les échecs des premières grandes offensives françaises, tout indique que nul ne prendra l’avantage sur le front occidental en 1915, car les armées disparaissent maintenant dans un gigantesque lacis de tranchées. Au sud, l’entrée en guerre imminente de l’Italie au profit de l’Entente ne modifie pas l’équilibre stratégique établi entre les deux coalitions. La barrière des Alpes est infranchissable pour l’armée italienne peu préparée à un conflit moderne et ne disposant pas de l’armement indispensable pour mener une guerre en montagne, à savoir des canons de gros calibres. Quant aux Balkans – les faits confirmeront la justesse de l’analyse de Falkenhayn –, la Roumanie restera neutre et la Bulgarie basculera en faveur des Puissances centrales dès que se matérialiseront d’importants succès allemands face aux Russes. Son entrée en guerre permettra d’écraser la Serbie prise entre deux feux et de parachever l’interconnexion ferroviaire de tous les partenaires de l’Allemagne au sein de la coalition. De fait, la Russie sera alors totalement coupée de ses alliés avec lesquels elle ne sera plus reliée que par des liaisons maritimes très contraignantes4. Pour autant, une victoire définitive de l’Allemagne contre l’Empire du Tsar paraît illusoire. Falkenhayn a fait sien l’un des grands axiomes des théories de Clausewitz à propos de l’invincibilité de la Russie : « Un tel pays ne peut être maîtrisé que par sa propre faiblesse et par les seuls effets de ses dissensions internes. »
Il faut donc qu’il mette en œuvre une stratégie à deux dimensions : une approche militaire dont il attend des victoires tactiques, associée à une action diplomatique visant à pousser l’une des trois grandes puissances de l’Entente à sortir du conflit. Faute de pouvoir vaincre concomitamment ses trois principaux adversaires, il n’a d’autre option en effet que de faire éclater leur coalition en forçant l’un d’entre eux à une paix séparée. En l’occurrence, son choix se porte sur la Russie. Une première révolution, heureusement maîtrisée, a sanctionné la désastreuse guerre russo-japonaise de 1905. De nouveaux mécomptes exposeraient dangereusement le régime impérial russe avec pour seule solution de sortir du conflit avant que ne surgisse un nouvel épisode révolutionnaire.
Falkenhayn peine à imposer cette approche. Depuis sa victoire de Tannenberg, le Generalfeldmarschall Hindenburg, qui commande une grande partie des forces allemandes engagées à l’est, réclame une stratégie plus ambitieuse. Il se voit manœuvrant à travers les plaines polonaises, enserrer les armées du Tsar dans une gigantesque nasse et terminer la guerre dans l’apothéose d’une formidable « Vernichtungsschlacht5 ». Falkenhayn lui objecte que les Russes, échaudés par ce premier désastre, ne se laisseront plus piéger. Tout porte à croire qu’ils s’en tiendront à leur doctrine immémoriale d’une retraite aux confins de l’immensité territoriale dont ils disposent, jusqu’à l’épuisement de leurs poursuivants. Avec l’appui de l’Empereur, Falkenhayn finit par imposer la préparation d’une campagne limitée visant à amener le Tsar à la table de négociation. En saisissant des gages territoriaux en Pologne et en Lituanie, les Allemands se procureront une monnaie d’échange pour pousser la Russie à se retirer de l’Entente. Dans l’hypothèse où cette victoire serait de grande ampleur, il serait même envisageable d’en annexer une partie.
Il n’aura pas beaucoup à attendre pour tester cette nouvelle stratégie.

La déroute des armées du Tsar
Depuis le début de l’année, les Allemands alignent de nouvelles divisions à un rythme que les Russes ne peuvent suivre. La réduction de leur supériorité numérique s’ajoutant à de nombreuses déficiences structurelles expliquera l’effondrement des armées du Tsar à partir du mois de mai 1915.
Tout d’abord, bien que disposant en apparence d’un vivier d’effectifs sans limites, la Russie est incapable d’équiper de nouvelles unités ; elle ne parvient même pas à combler les vides creusés par les pertes. Son industrie d’armement est sous-dimensionnée en raison d’hypothèses erronées du Grand État-major impérial – appelé « Stavka du commandant en chef suprême » ou plus simplement la Stavka. Il misait sur une guerre courte et des consommations de munitions trois fois inférieures. Certes, tous les belligérants ont commis ces mêmes erreurs et tous traversent plusieurs mois de crise. Mais, alors que les autres grands pays réagissent et développent en quelques mois une industrie d’armement et de munitions, la Russie reste prisonnière du pandémonium de l’administration impériale. Pendant de longs mois, le ministère de la Guerre et la direction de l’artillerie se contentent de stigmatiser l’hystérie de la Stavka et des différents commandants d’armée au lieu de porter remède à la situation. Ils les accusent de surévaluer leurs besoins dans des proportions gigantesques alors qu’en réalité ils ne réclament que le strict minimum.
Les Russes subissent également le poids des errements passés. Dans les rangs de l’artillerie et de la cavalerie se presse l’élite aristocratique de l’Empire. Imbue de ses privilèges et de l’influence qu’elle détient sur le Tsar, elle entrave toute évolution. À l’ouverture des hostilités, malgré l’opposition de la Stavka, les deux mille huit cents canons lourds ultramodernes dont disposent les armées sont installés dans les forts. La plupart tomberont aux mains des Allemands au fur et à mesure de leur avance dans les plaines polonaises en 1915. La cavalerie n’est pas en reste. Ses effectifs de guerre représentent six cent vingt et un escadrons alors que l’infanterie n’aligne pour sa part que sept cent quarante-quatre bataillons. La disproportion est flagrante. Face à des Allemands qui déplacent idéalement leurs réserves pour pouvoir frapper du fort au faible, les Russes sont paralysés. Ils consacrent une majorité de leur capacité de transport à convoyer des centaines de milliers de chevaux et le fourrage correspondant6. L’autre faiblesse majeure des armées impériales tient à l’organisation et au fonctionnement du haut commandement. Alors que le champ de bataille s’étire sur plus de mille cinq cents kilomètres, les différents groupes d’armées russes agissent de manière autonome. Du fait des distances, la Stavka se montre incapable de coordonner efficacement l’ensemble du dispositif en raison de liaisons télégraphiques très insuffisantes.
Abandonnant l’idée d’une progression à travers les Carpates, les Russes décident de lancer la grande offensive qui doit faire tomber Cracovie. Le Tsar a prévu de se déplacer en personne au QG du groupe d’armées sud pour y assister. Falkenhayn ne leur en laisse pas le temps. Depuis le mois de mars, il prépare une puissante masse de manœuvre au centre du dispositif à la jonction des armées allemande et austro-hongroise. Il dispose maintenant de la supériorité numérique : cent dix divisions d’infanterie contre cent7. L’effet de surprise n’en sera que plus fort.
L’attaque des dix divisions de la XIe armée allemande commandée par le général von Mackensen le 2 mai 1915 dans la région de Cracovie obtient d’entrée de jeu des résultats impressionnants. En quelques jours les positions de défense successives des Russes sont enlevées. Une semaine plus tard, l’avance allemande atteint une profondeur de quarante kilomètres. L’ébranlement du front se répercute jusqu’aux ailes. Au même moment, à la frontière russe en Lituanie, la Xe armée allemande passe à l’offensive. Au vu de tels résultats, Falkenhayn décide de pousser son avantage. La XIIe armée du général von Gallwitz réunissant pas moins de dix-sept divisions s’engage à son tour. Le 15 juillet, d’un seul élan, elle emporte l’ensemble des positions russes. Partout, de la Baltique à la frontière roumaine, toutes les forces allemandes et autrichiennes poursuivent ce mouvement en avant. Le 8 août Varsovie tombe. La nouvelle provoque une terrible émotion à Moscou. Le 15 septembre, la Lituanie est perdue. Tous ces événements agissent comme un catalyseur sur la Bulgarie : elle mobilise.

L’entrée en guerre de la Bulgarie
Alerté par les services de renseignement russes de l’imminence de l’entrée en guerre bulgare8, Joffre finit par réagir et se convaincre d’envoyer un corps expéditionnaire franco-britannique à Salonique quand bien même il n’y ferait que de la figuration : « L’apparition de troupes alliées en Macédoine fortifierait évidemment la situation de la Serbie, appuierait notre action diplomatique sur la Roumanie et sur la Grèce et constituerait, pour la Bulgarie, un avertissement susceptible de l’empêcher de rejoindre aux côtés des Empires du centre9. » Avec six mois de retard, Joffre reprend à son compte ce que formulaient le Grec Venizélos, le Britannique Lloyd George et Aristide Briand. Mais, au moment où il se range enfin à cette idée, le contexte ne se prête plus à une telle intervention. Le 6 septembre 1915, la Bulgarie signe avec les Puissances centrales un traité secret en vertu duquel elle entre en guerre un mois plus tard. Le 6 octobre 1915, elle ouvre les hostilités contre les Serbes.
[image: Illustration. Voir légende.]
POSITION GÉOSTRATÉGIQUE DE LA BULGARIE EN 1916
La Bulgarie occupe une position géostratégique exceptionnelle dans les Balkans. Depuis son entrée en guerre en 1915, la Bulgarie permet aux Puissances centrales de verrouiller les derniers accès existant par voie terrestre pour la France et la Grande-Bretagne avec la Russie. Elle ferme également une voie d’invasion possible à l’encontre de l’Autriche via le couloir Morava-Vardar.
On pourrait s’interroger sur la valeur stratégique d’une petite nation de quatre millions d’habitants située dans une région éloignée des deux principaux théâtres d’opérations. Mais, du simple point de vue militaire, l’armée bulgare est de très loin la meilleure de tous les pays balkaniques. Elle l’a prouvé en remportant d’éclatantes victoires face à de puissantes armées turques en 1912. Sur un plan géostratégique, la Bulgarie est idéalement placée. Elle borde le couloir Morava-Vardar qui relie l’Europe centrale à la Méditerranée et qu’empruntent les lignes de l’Orient-Express. Dès son entrée en guerre, elle est en mesure de couper cette ligne de communication vitale et obliger les Serbes à se battre sur deux fronts, ce qui dépasse de très loin leurs capacités militaires. Elle prive ensuite l’Entente de la possibilité d’alimenter la Russie en interdisant les lignes de chemin de fer qui la relient à la Méditerranée via la Bulgarie et la Roumanie.
Dix-huit divisions allemandes, austro-hongroises et bulgares, soit trois cent trente mille hommes, sous le commandement du Generalfeldmarschall August von Mackensen10, attaquent au cours du mois d’octobre. Elles viennent rapidement à bout des deux cent cinquante mille soldats serbes. Koumanovo est occupé le 21 octobre, Usküb le 22 tandis que les voies de retraite vers Salonique sont bloquées dès le 26. Les débris de l’armée serbe ainsi que plusieurs centaines de milliers de civils tentent alors d’échapper à l’étau qui se resserre inexorablement. Cette retraite pendant l’hiver 1915-1916 restera gravée dans la mémoire collective en Serbie sous le nom de « Golgotha albanais ». Devant le refus des Italiens de venir au secours des réfugiés dans les ports du nord de l’Albanie, les Serbes sont condamnés à fuir vers le sud. Affamées, épuisées et sans équipement pour affronter l’hiver, en proie aux attaques des clans albanais hostiles, près de deux cent mille victimes succomberont dans les cols enneigés d’Albanie11. C’est finalement à Durazzo que des navires, français pour la plupart, embarquent les cent quarante mille survivants, civils et militaires mélangés, pour l’île de Corfou.
Une fois de plus, l’Entente est en retard sur l’événement. Il faut attendre le 24 septembre 1915 pour que Joffre propose aux Britanniques la mise sur pied d’un contingent pour les Balkans. Il suggère d’utiliser une partie des forces engagées à Gallipoli de manière à débarquer au plus vite à Salonique. Les premiers éléments français y arrivent le 5 octobre, la veille de l’entrée en guerre bulgare. Le général Sarrail est désigné pour en prendre le commandement. Mais les deux premières unités débarquées, les 57e et 122e divisions d’infanterie françaises, ne sont opérationnelles qu’à partir du 8 novembre. Une seule division britannique, la 10e, les rejoint. À cette date, les armées serbes sont déjà battues. Il n’est même plus possible de tenter de recueillir leurs troupes en retraite, la voie ferrée en direction de Salonique étant maintenant coupée.
Fin novembre 1915, Falkenhayn a en grande partie réussi son pari. Certes, contrairement à son attente, le Tsar n’a pas baissé les bras. Mais ses armées ont subi une terrible défaite dont elles ne devraient pas se relever avant longtemps. Sur le front de l’Ouest, il domine la situation d’un point de vue tactique. Il est maître des Balkans. Les Puissances centrales sont à présent reliées par un remarquable ensemble de communications terrestres, ce qui leur procure un avantage stratégique décisif. Sur un plan militaire, leur coalition peut en quelques jours porter l’effort sur n’importe lequel des théâtres d’opérations alors que l’Entente est condamnée à opérer séparément sur chacun d’eux. L’Allemagne et l’Autriche qui souffrent de graves pénuries alimentaires peuvent en partie les compenser par des approvisionnements en provenance de l’Europe du Sud ou de Turquie.
Falkenhayn compte bien en tirer parti au cours des prochains mois pour contraindre l’Entente à la paix.



1. Général von Falkenhayn, Le Commandement suprême de l’armée allemande. 1914-1916, édition annotée et commentée par Rémy Porte, Paris, Éditions Soteca, 2010, p. 120-121 et 133.
2. Député puis sénateur, il fit une longue carrière politique de premier plan. En 1925, il devient ambassadeur de France aux États-Unis.
3. SHD 10N7.
4. L’autre liaison, via Vladivostok, fermée quatre mois par an en hiver, demande soixante-dix jours auxquels s’ajoute le délai de transit via le Transsibérien à voie unique.
5. « Bataille d’anéantissement ».
6. Il faut autant de trains pour embarquer quatre mille cavaliers et leurs montures que n’en requiert une division d’infanterie comprenant quatre fois plus de combattants. Le rapport est de un à cinq pour les canons.
7. Les Russes ont dû envoyer dix-neuf divisions d’infanterie et neuf de cavalerie dans le Caucase pour s’opposer aux Turcs qui viennent d’y lancer une offensive.
8. AFGG 8/1/A2, no 24.
9. AFGG 8/1/A2, no 29.
10. Il est fait maréchal le 22 juin 1915 à la suite de ses victoires en Galicie.
11. Ce nombre aurait été bien plus élevé si les troupes serbes n’avaient pas été secourues par les forces du dictateur albanais Essad pacha, qui passera à la postérité sous le surnom de « mère des Serbes ».

CHAPITRE 4
Le plan Falkenhayn


Cap à l’ouest
Pour Falkenhayn, la suite est limpide. Sa prochaine cible sera la France afin de la pousser à une paix séparée, objectif qu’il n’a pas pu atteindre avec la Russie. Une fois de plus, il se heurte à Hindenburg et à son chef d’état-major, Ludendorff, que l’on surnomme « les Dioscures1 ». Ils militent pour une poursuite des opérations dans l’Est, convaincus que les armées russes peuvent être définitivement détruites. Falkenhayn leur réplique qu’une telle approche est à la fois dangereuse et inutile. Dangereuse, car les succès spectaculaires remportés par les Allemands et, dans une moindre mesure, par leurs alliés autrichiens masquent une réalité incontournable. Ces opérations ont entraîné des pertes très graves pour les armées des Puissances centrales. D’autre part, les Russes sont maintenant établis sur un front raccourci et peuvent s’appuyer sur leur réseau ferroviaire intérieur. Au contraire, Allemands et Autrichiens deviennent tributaires de lignes de communication distendues et fragiles. Leurs troupes sont à présent éloignées de plus de cent kilomètres des gares d’où provient l’essentiel de leur logistique dans une région où toutes les infrastructures ont été détruites. D’un point de vue économique, une poursuite des opérations ne se justifie pas. Les troupes allemandes viennent d’atteindre les terres nourricières de l’Ukraine. Nul besoin de s’aventurer plus avant, d’autant que la Roumanie accepte de fournir des approvisionnements vitaux en matière alimentaire ainsi que du pétrole en abondance.
Sollicité à propos de ce différend en tant que commandant en chef des armées de par ses droits de souverain, le Kaiser tranche en faveur de Falkenhayn. Pouvait-il faire autrement sans devoir le remplacer2 ? Conforté à son poste, Falkenhayn ne dévoile pas ses intentions pour 1916 à son homologue autrichien lors de leur entrevue de Teschen le 10 décembre 1915. Il lui fournit cependant quelques indications par défaut. Pas question d’adopter une attitude offensive sur les théâtres d’opérations autres que la France. En particulier, il s’oppose de manière véhémente à l’idée d’une attaque autrichienne en Italie. Une telle opération, non déterminante quant au sort de la guerre, aboutirait à dégarnir le front russe d’un grand nombre de divisions austro-hongroises. Ce mouvement de troupes obligerait l’Allemagne à combler les vides avec ses propres forces. Elles lui feraient alors défaut sur le théâtre d’opérations où précisément Falkenhayn envisage son action décisive. Pas question non plus de bouter hors de Grèce le corps expéditionnaire que les Français et les Britanniques ont débarqué à Salonique pour tenter de sauver ce qui restait de l’armée serbe. Comme le dit en riant Falkenhayn, Salonique ne représente rien d’autre qu’un gigantesque camp d’internement. Les troupes de l’Entente y sont confinées sans capacité offensive et sous la bonne garde de soldats bulgares qui, de toute façon, ne peuvent pas être employés sur d’autres fronts3. Quant aux Dardanelles, l’échec cuisant de l’Entente4 écarte tout risque d’une nouvelle intervention des Britanniques contre les Turcs dans cette région.
En ce début d’année 1916, la France est exsangue. Elle paie les conséquences de la stratégie suivie par Joffre et le GQG depuis le commencement de cette guerre. Ils se sont laissé entraîner dans une spirale offensive dont ils n’arrivent pas à s’extraire. Au cours des premiers mois de 1915, aux dirigeants français qui l’interrogeaient à propos de la multiplication de ces grandes opérations meurtrières et stériles, Joffre avait répondu : « Peut-on concevoir que, restant sur la défensive en France, nous cherchions l’action décisive ailleurs, en portant une partie de nos forces, soit sur le théâtre italien, soit sur le théâtre serbe ? Évidemment, non. Ni le théâtre italien ni le théâtre serbe ne se prêtent actuellement à une action décisive. En outre, la préparation d’une action de ce genre exigerait de longs délais. Elle faciliterait la manœuvre de nos adversaires qui auraient tout loisir de battre les Russes, pour reporter ensuite leurs forces, soit en France, soit en Italie5. » Dans l’esprit de Joffre dominent deux hantises. Celle d’une défaite russe et l’idée que cette guerre ne saurait s’éterniser. Aussi attaque-t-il pendant qu’il en est encore temps en dépit des pertes surnuméraires que cette stratégie inflige à ses troupes. Il est notamment persuadé que les contraintes économiques et industrielles qu’entraînerait une extension du conflit au-delà d’un horizon proche sont insurmontables. Quant aux pertes déjà enregistrées, lui-même et l’ensemble de son état-major partagent la crainte qu’elles ne découragent les Français. Comment consentir à l’allongement de la durée d’une guerre qui occasionne une telle hécatombe ? Cette analyse les enferme dans un cercle vicieux. Chaque opération est alors conçue comme un va-tout, un ultime effort dans lequel ils engagent ce qui reste d’énergie et de détermination chez leurs soldats. En plus d’enchaîner les grandes offensives, Joffre impose aux troupes françaises de mener de multiples actions locales dénuées de toute portée stratégique et sans impact tactique. C’est ce que constate Poincaré qui note dans son journal : « Joffre nous explique ensuite qu’à partir de mercredi prochain il va entamer une série d’offensives locales. Il ne nous cache point qu’il n’en attend pas de très grands résultats, il monte donc des offensives au sud d’Ypres, au nord et au sud d’Arras, à l’ouest de l’Argonne. Il s’estimera, dit-il, très heureux si, sur certains fronts, les Allemands reculent de vingt ou trente kilomètres6. »
Loin de tirer un retour d’expérience des premiers échecs, Joffre et ses conseillers se sont enfermés dans une forme de déni. Les mêmes erreurs sont répétées tout au long de l’année 1915. Un fossé se creuse entre le GQG et les armées sur le terrain. La direction autoritaire des opérations par un cénacle de jeunes officiers néophytes formant l’entourage du généralissime constitue un frein puissant à l’adaptation à ces nouvelles conditions de guerre. Les généraux français sur le front perçoivent clairement les changements nécessaires s’agissant des méthodes, des armements et de la stratégie. Mais, « chambré » par les « petits jeunes gens » du GQG, Joffre n’en tient pas compte. Il y est d’autant moins incité qu’il dispose d’une très large autonomie en raison du manque d’implication des dirigeants politiques français dans la conduite de la guerre. S’ils s’inquiètent des pertes et du défaut apparent de résultats, ils s’inclinent devant le prestige dont Joffre jouit auprès de l’opinion publique du fait de la victoire de la Marne. Ils lui reconnaissent également un rôle essentiel de coordinateur de la coalition alors qu’il n’existe aucune forme de « gouvernance » officielle au sein de l’Entente.
À la fin de l’année 1915, le bilan d’une telle stratégie se passe de commentaire : comparées aux pertes des forces allemandes qui leur étaient opposées, celles des Français sont deux fois et demie supérieures7. Les rapports des services de renseignement allemands le confirment. L’ordre de bataille de l’armée française a diminué de quatre cent mille combattants. Ils indiquent que Joffre devra faire un appel anticipé aux classes 1917 et 1918 dès le mois de juin de l’année en cours. Avec trois millions d’hommes sur le front, la France a atteint son maximum8. En matière d’armements, elle peine à combler son retard dans des domaines aussi fondamentaux que celui de l’artillerie lourde. En octobre 1915 des commandes massives de canons de 155 mm sont passées auprès de Schneider et de Saint-Chamond, mais elles ne pourront commencer à être livrées qu’à partir de l’été 19169. Les Français sont aussi surclassés en matière d’aviation. En juillet 1915, le Fokker E. I allemand devient opérationnel. Cet appareil possède une mitrailleuse synchronisée permettant de tirer à travers l’hélice. Cette innovation révolutionnaire offre à l’Allemagne une avance considérable sur ses adversaires10. Dans ce contexte, Falkenhayn est assuré d’une totale maîtrise du ciel au cours des premiers mois de l’année 1916. Sur un plan stratégique, il sait qu’il va bénéficier d’un effet de surprise. Joffre et son entourage restent en effet persuadés que la priorité des Allemands est de poursuivre leur action en Russie afin d’obtenir une victoire définitive qui paraît à présent à leur portée.

L’ennemi britannique
Dans le plan de Falkenhayn, le paramètre britannique a été évalué avec la plus grande attention. « L’Angleterre est la cheville ouvrière de la coalition, l’ennemi le plus acharné, le plus perfide et le plus redoutable de l’Allemagne ; tant que l’Angleterre ne sera pas abattue, il n’y aura pas de paix possible11. »
Dès le début de cette guerre, la détermination des Britanniques s’affiche. La première mesure prise par Herbert Henry Asquith à l’ouverture des hostilités confirme l’absence d’hésitation de Londres à s’engager dans ce conflit. Il remanie son gouvernement pour y faire entrer le plus populaire des généraux de l’armée britannique, lord Kitchener. En raison de son prestige, celui-ci apporte un premier élément décisif : la confiance qu’il inspire à ses compatriotes. Cette confiance, Kitchener l’insuffle également au sein de la coalition. Le 6 juillet 1915, lors de la première conférence alliée dans la gare maritime de Calais, une scène frappe les esprits. Pour la première fois depuis le début de la guerre, Joffre laisse percer son pessimisme. Alors, Kitchener intervient. Parlant au nom de la première puissance mondiale, il déclare que la Grande-Bretagne va prendre le relais. Bientôt, des forces britanniques sensiblement accrues déchargeront la France d’une large part du fardeau de la bataille terrestre sur le front occidental. Ces troupes reproduiront à grande échelle les qualités tactiques remarquables démontrées par la BEF dès l’ouverture des hostilités. L’exemple de la bataille de Neuve-Chapelle est là pour le témoigner. Le 10 mars 1915, à une trentaine de kilomètres d’Ypres, les troupes du maréchal French réalisent ce que l’armée française échoue à faire depuis plusieurs mois : une percée des lignes allemandes. Quatre cents canons britanniques bouleversant les tranchées ennemies ouvrent une brèche de deux kilomètres dans laquelle s’engouffrent une partie des quarante mille hommes qui attaquent. À l’issue de cet épisode naissent plusieurs concepts de la guerre moderne, et ce sont les Britanniques qui les énoncent. Un procédé tactique notamment émerge. Il se traduira sous la forme d’une innovation majeure ; la création de véhicules blindés. C’est après cette bataille que le général Rawlinson expose sa théorie du « bite and hold12 » et que le général Du Cane, responsable de l’artillerie au GHQ britannique, aboutit aux mêmes conclusions. Ils ont l’un et l’autre plusieurs mois d’avance sur les généraux français qui ne préconiseront cette approche qu’au début de l’année 1916.
Cette détermination britannique ne fléchit pas tout au long de l’année 1915. Elle s’affiche en particulier sur le théâtre d’opérations méditerranéen. Le choix d’intervenir dans cette région a souvent été présenté comme la démonstration d’une forme de cynisme. Engagé sur le Continent de manière marginale, Londres laisserait le soin aux Français et aux Russes de subir le poids de cette guerre face à l’Allemagne. Inévitablement, il en résulterait l’épuisement de ces trois nations, concurrentes traditionnelles de la Grande-Bretagne au moment même où son armée atteindrait enfin sa pleine puissance pour dicter ses propres conditions de paix13. Si, par le passé, on accordait un certain crédit à cette thèse, les publications récentes la remettent en cause. Elles démontrent au contraire qu’il existe depuis le début de la guerre un très large consensus en Grande-Bretagne et dans les dominions pour penser qu’une défaite de l’impérialisme allemand doit être l’objectif primordial prenant le pas sur toute autre considération. Mais, les Britanniques étant tributaires de la création ex nihilo d’une armée de masse, il est normal que cette contribution sur le Continent en soit encore à un stade relativement modeste. Désireux d’assumer un rôle de premier plan plus en rapport avec leur statut, ils choisissent d’intervenir là où leur puissance navale peut s’exprimer. Un théâtre d’opérations et un adversaire s’imposent d’eux-mêmes : la Méditerranée et la Turquie. Il est impératif d’assurer la sécurité des communications avec l’Empire britannique et notamment l’approvisionnement en pétrole via le canal de Suez. De même, il est essentiel de rétablir des liaisons avec l’allié russe.
L’historiographie ne retiendra que les échecs de cette stratégie alors que des succès appréciables sont également remportés par les troupes britanniques. En janvier 1915, Djamāl pacha qui commande la IVe armée ottomane s’apprête à traverser le Sinaï. Il compte atteindre le canal de Suez. Bien qu’il parvienne à faire franchir le désert à vingt-cinq mille hommes en dépit de l’absence de points d’eau, il ne peut éviter d’être repéré par l’escadrille du lieutenant de vaisseau français Henry de L’Escaille le 19 janvier 191514. Dûment avertis, les Britanniques écrasent ses forces le long de la côte sous les tirs combinés de leur artillerie et de la flottille franco-britannique qui défend l’entrée du canal. Le 6 février, ayant subi de très lourdes pertes, le VIIIe corps d’armée turc se replie. Plus au sud, dans la région du Golfe, Londres prend des dispositions afin de protéger les installations pétrolières de l’Anglo-Persian Oil Company sur l’île d’Abadan dans le Chatt al-Arab. La 6e division indienne y est envoyée. Elle reçoit la mission d’occuper la province d’Al-Basra où se situe la majorité des puits de pétrole en activité du Moyen-Orient15. À la tête de quatre mille soldats turcs et soutenu par quinze mille supplétifs fournis par les tribus du sud de l’Irak, le général Süleyman Askeri Bey essaie de la déloger. Mis en déroute, il se suicide. Il n’y aura pas de nouvelle tentative turque pendant l’année 1915 dans cette région.
Certains historiens britanniques expliquent la moindre contribution de la Grande-Bretagne aux opérations de 1915 sur le front occidental par le souhait d’une majorité du Cabinet libéral Asquith d’observer une stricte orthodoxie budgétaire. La stabilité de la livre sterling est à ce prix. Jouant déjà le rôle de banquier vis-à-vis de ses partenaires de l’Entente, Londres ne souhaite pas s’engager sur le Continent au-delà de sa contribution actuelle. La Grande-Bretagne ne lutte pas pour sa survie, contrairement à la France. Aussi certains ministres recommandent-ils que Londres se limite au financement de la guerre terrestre menée par l’Entente sans véritablement s’y impliquer. Ils concèdent qu’il revient à la Grande-Bretagne d’assurer la surveillance des mers. Ils y sont d’autant plus enclins que cette tâche au demeurant peu contraignante n’est pas de nature à mettre en péril le budget britannique. Leur vision se résume au truisme : « Business as usual16 ! »
Une fois encore, les analyses les plus récentes réfutent cette idée. Cette conception orthodoxe de la protection des équilibres monétaires, loin d’être la marque d’une tendance « attentiste » d’une partie du monde politique britannique, a en réalité pour but premier de permettre à l’Entente de tenir sur un plan économique dans un conflit qui s’éternise17. La victoire finale dépend non seulement des combats, mais aussi de la solidité financière de la Grande-Bretagne qui porte la plus grande part de l’effort de guerre de l’Entente dans ce domaine.
Falkenhayn ne s’illusionne pas. Les échecs subis par les Britanniques face aux Turcs à Gallipoli et certains revers qu’ils ont connus sur le front occidental ne sont que la résultante logique d’un manque d’expérience. Ils masquent une réalité inquiétante pour les Allemands : quoi qu’il arrive, la Grande-Bretagne comblera son retard et déploiera prochainement une armée de masse. En parallèle, les Britanniques contribueront de manière décisive au redressement de la Russie, que cela soit par ses approvisionnements ou par ses capitaux. Aussi pour Falkenhayn la stratégie offensive contre la France dès les premiers mois de 1916 est-elle inévitable. Il va y consacrer tous ses efforts.

Le temps presse
Si la menace britannique préoccupe Falkenhayn, il se rassure concernant la Russie. Ses dernières hésitations à dégarnir son dispositif du front de l’Est pour alimenter son offensive contre les Français s’évanouissent le 27 décembre 1915. En effet, ce jour-là, en Galicie, le long du Dniestr, aux environs de la frontière roumaine, onze divisions russes s’élancent. Durant les deux premiers jours, Alexeïev – le nouveau chef d’État-major russe nommé en août 1915 – et le Tsar se persuadent qu’elles ont pulvérisé les Autrichiens. Mais ils découvrent rapidement qu’il n’en est rien. Au contraire. Les Russes ont lamentablement échoué à exploiter leur premier succès sous les coups de l’artillerie lourde autrichienne. La disproportion des pertes entre assaillants et défenseurs est stupéfiante. En regard des dix-huit mille hommes perdus par la 9e armée russe, le VIe corps autrichien n’en compte que huit cents18. Ces pertes russes vont encore grossir. Une deuxième armée s’engage, la 7e du général Chtcherbatchev. Elle comprend huit divisions. Pendant dix jours, engageant de plus en plus de troupes, les Russes tentent de submerger sans succès le dispositif austro-hongrois. Lorsqu’ils y renoncent, ils déplorent plus de cinquante mille hommes hors de combat. Cet échec face aux Autrichiens dont les qualités guerrières sont loin de valoir celles des Allemands rassure pleinement Falkenhayn. Il se conforte dans l’idée que les armées russes resteront impuissantes tout au long de l’année 1916. Il leur manque les stocks de munitions et des armements que leur industrie de guerre est bien en peine de produire. Quant aux livraisons en provenance de leurs alliés, elles sont tributaires de la réouverture tardive en saison du port d’Arkhangelsk après la fonte des glaces.
Reste pour le chef d’État-major allemand une profonde source d’inquiétude : celle que soulève la situation intérieure de son pays. La durée de ce conflit et l’ampleur des pertes humaines et matérielles illustrent un terrible paradoxe : celui de l’aporie existant entre les aspirations à la paix du peuple allemand et les buts de guerre formulés par ses dirigeants. Le puissant monoïdéisme autour de la paix se heurte à une volonté tout aussi forte de combattre jusqu’à ce que ces buts soient atteints. L’idée d’un règlement de cette guerre sur la base d’un statu quo ante paraît inconcevable. Le fait que des troupes allemandes occupent la Belgique et une partie de la France à l’ouest ainsi que la Pologne sans parler d’une portion non négligeable des pays Baltes légitime cette exigence : « L’Allemagne veut déclarer la paix à ses adversaires. » Celle qu’elle proposera devra lui permettre de rompre son encerclement géostratégique et lui ouvrir l’accès aux grandes mers. Ces prétentions ne sont pas acceptables par l’Entente. La position britannique les exclut totalement. Londres n’envisage qu’une paix établie dans le cadre d’une conférence internationale incluant les Neutres – afin notamment de bénéficier de l’appui des États-Unis – et ne s’accompagnant d’aucun mouvement de frontière à une exception près : la restitution de l’Alsace-Lorraine à la France. La Grande-Bretagne n’a jamais reconnu cette annexion et elle sait qu’aucun traité ne sera jamais signé par la France faute de cette réparation. Dans ce contexte, seule une victoire militaire de l’une ou l’autre coalition permettra d’imposer au vaincu de tels buts de guerre. En ce qui concerne les pays membres de l’Entente, la conscience de posséder, du moins en théorie, une supériorité déterminante sur l’adversaire dans les domaines économique, financier et démographique les conforte dans l’idée que le sort de cette guerre est inéluctable : l’Entente finira par gagner. Tout est une question de temps et de volonté. Placée dans la situation inverse, l’Allemagne a recours à la dialectique. Le discours à l’usage de son peuple et de ses partenaires s’élabore autour d’une notion : l’invincibilité de son armée.
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BUTS DE GUERRE ALLEMANDS EN 1916
Deux principes régissent les buts de guerre allemands : assurer la sécurité de l’Empire sur sa façade ouest et lui donner un libre accès aux grandes mers et océans. Le premier objectif sera atteint par le démantèlement des places fortes françaises et avec l’annexion d’une portion du territoire français et belge le long de la Meuse. Le reste de la Belgique est neutralisé sous forme d’un protectorat allemand. Pour s’ouvrir l’accès aux grandes mers, l’Allemagne procède à l’annexion pure et simple de la Hollande. Bien que non belligérant, ce pays fait les frais des impératifs géostratégiques de l’Empire. Le Luxembourg disparaît purement et simplement dès la fin des hostilités sans même figurer dans les discussions d’après guerre.
La détermination de ses ennemis finira par s’effondrer devant cette évidence quand l’ampleur des pertes qu’ils subissent aura dépassé le seuil critique. Toutefois, nul ne semble capable de prédire où se situe un tel seuil. Les sacrifices consentis jusque-là excèdent déjà de très loin tout ce qui paraissait concevable.
En ce début d’année 1916, l’Allemagne affronte une dégradation très inquiétante de sa situation intérieure. Au cours de la décennie ayant précédé la guerre, convaincu comme tous les belligérants qu’un conflit général européen serait de courte durée, Berlin n’a pris aucune mesure préventive concernant la dépendance du pays en matière de ressources naturelles et notamment quant à sa subsistance alimentaire. La seconde partie du XIXe siècle voit le développement à grande échelle de l’industrie allemande, ce qui provoque un large exode rural. En 1913, moins de trente-cinq pour cent de la population travaille encore dans le secteur agricole. Cela se traduit par un déficit de plus du quart des besoins alimentaires du pays19. Le phénomène s’aggrave dès le début des hostilités quand près de la moitié des paysans sont mobilisés et qu’un blocus naval est mis en place par les Britanniques. En dépit de l’organisation d’une véritable économie de prédation dans les territoires occupés20 et de l’élaboration de produits de substitution – les fameux ersatz –, la pénurie s’installe en Allemagne. Dès le mois de novembre 1914, des dispositions sont prises pour réduire la consommation de pain. Au début de l’année 1915, le gouvernement lance des opérations de confiscation des récoltes de pommes de terre à destination du bétail pour les réserver à l’alimentation de la population. Cette mesure a des conséquences catastrophiques, car elle impose la destruction d’une grande partie du cheptel porcin. Neuf millions d’animaux sont abattus avec pour résultat une terrible pénurie de viande quelques mois plus tard. Les perspectives pour l’année 1916 sont très sombres. Beurre, viande, œufs, thé, café, sucre et pommes de terre requièrent à présent l’utilisation de cartes de rationnement. Des émeutes de la faim éclatent.
Cette situation de carence qui va en s’aggravant se traduit sur un plan politique. La Burgfrieden – « union sacrée » – n’y résiste pas. Le principal parti représenté à la Chambre, le Sozialdemokratische Partei Deutschlands (SPD), se scinde en deux courants dont l’un, ouvertement pour la paix, refuse de voter les crédits militaires21. La lassitude s’installe également au sein du Zentrum, le deuxième parti, qui regroupe les catholiques22.
Falkenhayn n’a plus d’autre choix que de lancer toutes ses forces contre la France.

Die Zerstörungsmaschine
Sur le plan militaire, Falkenhayn peut être confiant. À l’aube de l’année 1916, l’Allemagne semble au zénith de sa puissance. Elle a entamé cette guerre avec cent vingt-trois divisions. Elle en aligne maintenant cent soixante-treize auxquelles s’ajoutent soixante-trois divisions austro-hongroises et l’équivalent de vingt divisions bulgares23.
Sur le front occidental, les Français ne disposent que de quatre-vingt-dix-huit divisions d’infanterie24. Trente-quatre divisions britanniques et deux canadiennes complètent ce dispositif – les six divisions belges se limitant à garder une étroite zone le long de la mer du Nord. Mais ces chiffres ne peuvent être comparés sur une simple base mathématique aux cent douze divisions que déploient les Allemands à l’ouest. Compte tenu des succès face aux Russes et de la destruction de l’armée serbe, ceux-ci peuvent prélever à tout moment une trentaine de divisions depuis les fronts de l’Est et des Balkans. Comme le reconnaît le président français, Raymond Poincaré, l’empereur allemand a supérieurement manœuvré dans ces deux régions25. La Serbie mise hors de cause, les Puissances centrales disposent maintenant entre elles d’un remarquable maillage de leurs communications. Il faut moins d’une semaine aux Allemands pour rapatrier sur le théâtre d’opérations occidental les divisions en réserve qu’ils détiennent sur d’autres fronts26.
Autre faiblesse des Alliés : leur incapacité à mutualiser les réserves dont ils disposent. En cas d’offensive en un point du théâtre d’opérations couvert par les forces françaises, les troupes britanniques ne peuvent pas être employées pour renforcer le dispositif local. De même, dans le cas d’une attaque allemande en Flandres où sont déployés les Britanniques, Haig ne peut pas compter sur un soutien de la part de Joffre. Les différences de méthode, d’armement, de logistique sans même parler de l’obstacle de la langue s’opposent à un mixage des unités alliées. Aussi dans son évaluation du rapport des forces potentiel sur le front occidental le 2e bureau conclut-il : « Il résulte que les deux vrais chiffres à mettre actuellement en parallèle sont : Allemands – 142 divisions, Alliés – 124 divisions27. » Ce décompte n’intègre pas le fait qu’une partie des troupes britanniques nouvellement débarquées ne sont pas instruites et n’ont jamais combattu.
Dans le domaine des armements, l’Allemagne surclasse largement ses adversaires en matière d’artillerie lourde. Au début de la guerre, elle aligne mille quatre cents canons modernes permettant des tirs à cadence élevée et possédant une portée supérieure. Cette artillerie lui offre notamment la possibilité de lancer des offensives brusquées très violentes. En quelques heures, les Allemands déversent le tonnage en obus que les canons à tir lent des Français et des Britanniques mettent plusieurs jours à débiter. Cela leur confère un atout considérable : l’effet de surprise. À la fin de l’année 1915, plus de deux mille de ces canons sont en service sur le front occidental. En comparaison, l’artillerie lourde française n’a que cent quatre-vingt-treize de ces matériels aux armées. Le reste, soit deux mille huit cents pièces longues, quatre cent soixante-dix pièces courtes et deux cent quinze mortiers, n’est constitué que de modèles anciens dépourvus de système de recul hydraulique qui ont été récupérés dans les fortifications de la ligne Séré de Rivières28.
En ce qui concerne l’aviation, les Allemands sont également favorisés. Bien qu’en infériorité numérique par rapport aux flottes aériennes franco-britanniques, ils possèdent un avion surclassant ceux de leurs adversaires. Le Fokker E. I et ses successeurs bénéficient d’une structure en acier et surtout d’une mitrailleuse synchronisée, ce qui leur confère une véritable supériorité sur les avions alliés. Dorénavant, les pilotes, qu’ils soient français ou anglais, ne parlent plus que du « fléau » Fokker – Fokker Scourge. Les quatre-vingt-sept escadrilles françaises, soit huit cents appareils environ, n’osent plus sortir29.

Verdun : la pierre angulaire
La stratégie globale de Falkenhayn pour 1916 repose sur cette offensive à l’exclusion de toute autre opération. Elle engage la réputation d’invincibilité de son armée. Elle doit provoquer un sursaut au sein de la population allemande qui montre d’inquiétants signes de découragement. Le niveau des pertes déjà subies – deux millions sept cent mille tués, blessés et disparus – ainsi que la détresse matérielle dans laquelle se trouve maintenant plongée une part importante de la population rendent son soutien de plus en plus conjectural. « Le peuple a faim », titre le Norddeutsche Allgemeine Zeitung30 en rapportant les émeutes qui éclatent à Berlin. Elles donnent lieu à une sévère répression par la police, ce qui ne fait que détériorer un peu plus le climat ambiant. Un autre quotidien fait appel au patriotisme : « Le peuple entier doit avoir conscience des nécessités de l’heure présente et des devoirs qui s’imposent au pays. La consommation [de pommes de terre] ne doit plus être regardée comme une chose “privée”, mais comme “une tâche de guerre”. » Et le journaliste de conclure : « C’est indispensable pour que nous puissions tenir »31. Le bras de fer est lancé. Le vainqueur sera celui qui « tiendra ».
L’idée d’attaquer Verdun et la finalité recherchée par les Allemands dans cette opération ont fait l’objet de multiples controverses. La version donnée par Falkenhayn appuyée sur une note qu’il aurait envoyée au Kaiser quelques jours avant Noël 1915 sera longtemps contestée par de nombreux historiens. Le document est introuvable et l’ancien Kronprinz impérial prétend dans ses Mémoires qu’il est lui-même à l’initiative de cette opération32.
Depuis plusieurs années, une nouvelle approche historique émerge qui redonne du crédit aux affirmations de Falkenhayn33. Dans sa conception, Verdun était bien une bataille d’usure. Si de sérieux doutes s’attachent encore à l’existence de ce « mémoire de Noël », il est par contre avéré que Falkenhayn a bien exposé à l’Empereur les idées qui y figurent. On possède un compte rendu de l’entretien qui se déroule le 3 décembre 1915 entre les deux hommes. Falkenhayn se propose de « saigner à mort » – sich dabei verblutet – les forces de l’Entente sur le front de l’Ouest34. Par le choix de cette offensive, il montre qu’il a tiré les enseignements des combats de 1915 face aux Russes. Les succès allemands sont venus d’attaques méthodiques aux objectifs limités. Ces opérations ont été précédées de bombardements d’une densité telle qu’ils ont fait table rase des défenses ennemies. L’infanterie n’avait plus ensuite qu’à occuper la portion de terrain ainsi déblayée sans craindre un haut niveau de pertes. L’inverse de ce que subissaient les Russes. À l’instar de la plupart des stratèges allemands qui affectent au chemin de fer un rôle primordial, Falkenhayn estime que Verdun remplit une série de conditions idéales. La place forte constitue une sorte de protubérance du dispositif français mal reliée à l’arrière. Elle est éloignée du front britannique alors que sa proximité avec le camp retranché de Metz offre une base arrière de premier choix aux Allemands. Ceux-ci peuvent compter sur un excellent réseau ferroviaire quand les mouvements de troupes françaises et leurs approvisionnements pâtissent des contraintes imposées par l’obligation d’utiliser des accès routiers35.
D’un point de vue tactique, le plan est simple. Dès le premier assaut, les hauteurs dominant les défenses de Verdun dans trois directions peuvent être conquises. Du haut de cet arc de cercle, la surpuissante artillerie lourde allemande finira ensuite d’écraser l’ensemble du dispositif français. Selon l’hypothèse retenue par Falkenhayn, les Français tenteront désespérément de tenir Verdun. Ils y jetteront toutes leurs forces. Afin de soulager leur allié, les Britanniques lanceront une offensive dès qu’ils auront pu réunir les moyens nécessaires. Cela impose à Falkenhayn de conserver de grosses réserves pour y faire face. Aussi l’attaque contre Verdun sera-t-elle conduite principalement avec de l’artillerie sans chercher à obtenir des gains territoriaux, car ils requérraient un engagement d’infanterie trop lourd. D’autre part, il faut s’attendre que les combats durent plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Aussi toute la communication de l’OHL s’articule-t-elle autour de ces principes afin de préparer l’opinion à la patience. L’ensemble de la presse allemande appliquera scrupuleusement cette consigne. Au cours des cinq premiers jours de l’offensive, elle affectera de considérer ces combats comme ceux d’une opération se limitant à améliorer les positions défensives des Allemands dans ce secteur.
À l’aube de l’année 1916, force est de constater que l’Entente est bien mal partie. Elle paie deux erreurs majeures que des pertes abyssales viennent de sanctionner. Une faute stratégique en n’attaquant pas le maillon faible des puissances centrales, l’Autriche-Hongrie, là où elle est le plus vulnérable : dans les Balkans. Une erreur tactique en s’accrochant à une doctrine périmée. Une phrase tirée du cours d’infanterie de 1911 à l’École supérieure de guerre à Paris a servi de socle à la pensée militaire française et britannique depuis le début des hostilités en dépit des sanglants échecs accumulés : « À la guerre, c’est le moral qui l’emporte, et sa suprême expression est le mouvement. » La sanction ne s’est pas fait attendre. L’Allemagne au contraire semble récolter les fruits d’une stratégie méthodiquement suivie depuis la prise de fonction de Falkenhayn. S’il n’a pas réussi son pari de pousser la Russie à signer une paix séparée, il peut envisager à brève échéance d’obliger la France à solliciter une suspension d’armes.
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CHAPITRE PREMIER
L’Entente face à son destin


Une coalition bien mal coordonnée
Depuis les succès allemands face aux Russes et après l’écrasement de la Serbie, les dirigeants politiques et militaires de l’Entente ne se font pas d’illusions : l’initiative appartient aux Puissances centrales. Comme le reconnaît le GQG : « Si l’armée allemande possède encore la valeur militaire que nous lui supposons, il est vraisemblable que nos ennemis attaqueront avant que la coalition ne soit prête elle-même à passer aux offensives d’ensemble sur tous ses fronts (juillet 1916)1. »
Depuis plusieurs mois, Joffre est convaincu que la réponse à cette menace passe par un changement radical dans la manière dont les Alliés fonctionnent sur un plan militaire. Regroupant les trois plus grandes puissances européennes en dehors de l’Allemagne, l’Entente dispose certes d’une très large supériorité dans les domaines économique, financier, industriel et démographique face à la Triplice. De même, sa domination dans le domaine naval est totale. Mais les dix-huit premiers mois du conflit ont dévoilé les handicaps majeurs dont souffre cette coalition dans les combats terrestres et notamment le fait que ses trois principales armées ne sont pas coordonnées. Au manque d’organe de commandement unifié s’ajoute le fait qu’aucune stratégie d’ensemble n’a été définie, sans parler d’une disjonction en matière de méthodes et d’armements.
D’un point de vue stratégique, les approches divergent. Les Français privilégient le front occidental. Sans surprise, les Russes, en particulier à partir de l’été 1915, réclament plus d’engagements de la coalition dans les Balkans. Quant aux Britanniques, dans un premier temps, ils semblent attacher une importance primordiale aux théâtres d’opérations du pourtour méditerranéen. Selon certains historiens d’outre-Manche, sur le front occidental, Londres aurait préféré se limiter à une stratégie « flanc gauche » visant à reprendre les ports de la mer du Nord. Le contrôle de ces bases navales mettrait la Grande-Bretagne définitivement à l’abri d’une incursion terrestre allemande et créerait un obstacle presque insurmontable à la poursuite de la guerre sous-marine.
Cette affirmation est aujourd’hui contestée. Dans plusieurs de ses publications, l’historienne britannique Elizabeth Greenhalgh réfute cette thèse2. L’intérêt premier de l’Angleterre, selon elle, était d’empêcher à tout prix l’Allemagne de dominer l’Europe. Quant à la question des ports de la mer du Nord, c’était certes un problème pour l’amirauté britannique, mais il ne constituait pas un élément géostratégique à arbitrer avec les Français.
À défaut d’une coopération militaire efficace, les alliés de l’Entente sont animés du désir d’y parvenir. Dès les premiers combats, les Britanniques se montrent désireux d’agir de manière intégrée au dispositif français. Ils jouent d’ailleurs un rôle déterminant dans la victoire de la Marne. Quant aux Russes, ils affichent une indéfectible loyauté quand bien même leurs interventions n’ont pas toujours les effets attendus. Pendant l’année 1915, un certain nombre d’initiatives sont prises pour parfaire la cohésion entre les différents alliés. Plusieurs rencontres ont lieu. Concernant le front occidental, celui que les militaires considèrent comme fondamental, elles sont bilatérales entre Français et Britanniques. L’idée d’une coordination plus formelle s’impose après l’été. De nombreux historiens se sont interrogés à propos de l’incapacité de la coalition à établir une direction unifiée des opérations militaires. En 1915, une telle organisation est hors de sa portée en matière de compétences, de savoir-faire sans même parler de la barrière linguistique qui aurait constitué un premier obstacle quasi insurmontable3. Cependant, faute d’un commandement unique, l’Entente reconnaît déjà tacitement au général Joffre une forme d’autorité morale sur ses pairs. Généralissime de la plus puissante des armées sur le théâtre d’opérations occidental, auréolé de l’immense prestige de sa victoire sur la Marne, il dispose en outre de l’outil incomparable qu’est le GQG. Mais, à l’instar de la France, les Alliés pensent qu’il faut aller plus loin concernant la coordination militaire, financière ou industrielle. Une série de décisions vont être prises en ce sens dès la fin de l’année 1915.

La conduite de la guerre
Il existe des différences notables dans la manière dont chacun des Alliés conduit cette guerre. La Grande-Bretagne bénéficie de l’expérience séculaire de l’organisation de sa marine. Dans le domaine naval, les questions stratégiques et logistiques présentent une très grande complexité et requièrent des mesures dont les effets s’étendent sur plusieurs décennies. Aussi la prééminence du politique s’impose-t-elle d’elle-même. Les dirigeants disposent de structures spécifiques mettant à leur portée l’expertise nécessaire à la prise de décision dans cet univers très spécialisé. Un Board of Admiralty associant amiraux et politiciens est créé à Londres dès 1628. Ce modèle est transposé à l’armée de terre en 1904. En effet, les campagnes de Crimée en 1854 et la guerre des Boers en 1899 ont mis en lumière de graves insuffisances dans une organisation directement héritée du XVIIIe siècle. Dorénavant, un comité pluraliste, présidé par le secrétaire d’État à la Guerre, l’Army Council, prend les grandes décisions. La stratégie, la nomination aux plus hauts postes de l’armée, les questions de logistique et d’armement lui reviennent. Ce Council s’appuie sur un état-major4 qui fait l’interface avec les armées sur le terrain. La fonction de généralissime est supprimée. Sur chaque théâtre d’opérations, un commandant en chef applique les directives stratégiques du War Council que lui transmet l’état-major et fait connaître ses besoins par le même canal.
Au cours du conflit, la Grande-Bretagne renforce ce schéma. Pressenti pour le poste de chef d’État-major impérial, le général Robertson le redéfinit dans une lettre qu’il adresse à Kitchener le 5 décembre 1915. Il propose d’accroître les pouvoirs du War Council qui fonctionnait jusqu’à présent comme un organe de conseil au service du gouvernement. Il demande qu’il soit doté d’une véritable autorité décisionnelle et que l’état-major joue à son profit le rôle de centre de compétence. Dans ce nouvel environnement, le chef d’État-major impérial prend une place prépondérante, ce qui fait dire à certains auteurs que Robertson exerce une forme de « dictature » jusqu’à ce que Lloyd George reprenne les rênes à partir de 1917.
En France, on parle également de la « dictature » de Joffre, mais dans un contexte très différent. Le pays entre en guerre sans avoir défini qui des militaires ou du gouvernement la conduirait. Pourtant, par le passé, de nombreuses voix s’étaient élevées pour réclamer une clarification à ce sujet. En 1910, à l’occasion d’une conférence qui réunit les plus hautes instances militaires et en présence du ministre de la Guerre de l’époque, l’orateur énonce un principe qui fait sursauter l’auditoire : « C’est au gouvernement qu’il appartient de définir le but à atteindre, de poser les assises du plan de guerre en laissant toute initiative aux ministres compétents pour préparer les moyens d’exécution, et aux généraux commandant les armées pour arrêter leurs projets d’opérations5. » Sur l’estrade, celui qui s’exprime, le général de Castelnau, vient de prendre le contre-pied du dogme en vigueur qui confère au général commandant en chef la conduite de la guerre sur un plan tactique, mais également stratégique. Celui-ci dispose à cet effet d’une organisation calquée sur le modèle du Große Generalstab allemand : le Grand État-major de l’armée. Cette création qui remonte à 1890 laisse en réalité en suspens la question du rapport entre politiques et militaires relative à la conduite de la guerre. Pourquoi la traiter si les combats doivent se résumer, comme on le pense, à une ou deux batailles décisives le long des frontières françaises au cours d’un conflit de quelques semaines ? Cette idée dominante d’une guerre courte et vingt-cinq années de débats inaboutis confèrent dans la pratique une large latitude au commandement militaire en cas de conflit. Lors de la séance du 4 août 1914, les parlementaires français entérinent cet état de fait. En votant l’ajournement des Chambres, ils s’inclinent devant le principe défendu par Joffre et par une majorité des généraux français : la guerre ne doit en aucun cas être confiée à des civils inexpérimentés. Jusqu’à la fin de l’été 1915, Joffre, dont le champ de compétence se limite au front occidental, stérilise les velléités du pouvoir politique de s’impliquer dans les choix stratégiques. L’échec des grandes offensives qu’il a lancées, le triste sort des armées russes et le fiasco britannique à Gallipoli invitent le gouvernement à une remise en cause. Il faut mettre fin à la « dictature du GQG ». En nommant le général Gallieni au ministère de la Guerre le 29 octobre 1915, le nouveau président du Conseil, Aristide Briand, s’inspire de ce qu’Asquith avait fait au début de la guerre en appelant Kitchener. Il pense que la réputation et la personnalité de celui qui passe pour avoir été le mentor de Joffre suffiront pour asseoir son autorité vis-à-vis du généralissime. Il lui demande également de modifier l’organisation du haut commandement. Pendant les deux premiers mois de son mandat, Gallieni s’y emploie. Il la veut ambitieuse afin de corriger les nombreuses dérives apparues au long de l’année 1915. Il vise deux objectifs : le renforcement de la place de la France dans la conduite de la guerre au sein de la coalition et la clarification au plan national des rôles respectifs des militaires et du gouvernement.

La refonte du haut commandement français
Fort de son aura et du poids relatif des armées françaises vis-à-vis de celles des Alliés, Joffre a pris de fait la direction stratégique de la guerre à l’échelon de l’Entente. Il convient de le conforter dans cette position. Mais le gouvernement français entend consolider la place qui lui revient dans ce processus. Le champ des responsabilités de Joffre est donc étendu à l’ensemble des théâtres d’opérations, ce qui fait de lui le seul interlocuteur de ses homologues des autres pays. Sa prééminence induira par homothétie celle de Paris en tant que centre névralgique de l’Entente. Aristide Briand espère en profiter sur un plan diplomatique. Aussi s’est-il réservé le ministère des Affaires étrangères en plus de ses fonctions de président du Conseil. Il décide que chaque rassemblement en France des responsables militaires interalliés sera suivi d’une conférence diplomatique des différents membres de l’Entente réunis à Paris et qu’il présidera.
Pour permettre à Joffre de consacrer l’essentiel de son temps à sa mission de coordination des armées alliées, il faut restreindre son implication directe dans les opérations. Dans le schéma que Briand demande à Gallieni de préparer, il est prévu qu’elles soient déléguées à des commandants en chef nommés sur les différents fronts. Pour celui de l’Ouest, ce sera Castelnau. Depuis plusieurs mois, il s’impose comme le meilleur général français sur le terrain. De plus, selon l’avis d’une majorité de ses pairs, ses qualités et compétences tactiques surpassent celles de Joffre. Il jouit de la confiance du président de la République, Raymond Poincaré, qui le rencontre régulièrement. Il interviendra donc en tant que « général en chef » sur le théâtre d’opérations occidental. Londres et Petrograd en sont informés en ces termes. C’est la formulation reprise par The Daily Chronicle qui titre : « Le général de Castelnau fera fonction de généralissime des armées combattant sur le sol français6 ». Tout au long de l’année 1916, des journaux en langue allemande, quand ils mentionnent le nom de Castelnau, le font précéder du titre de « Führer des Französischen heeres7 » – chef de l’armée française.
Mais comme en toutes choses sous la IIIe République, cette réorganisation génère de longues discussions et des manœuvres de couloir riches en rebondissements en tous genres. Les notes prises par Poincaré concernant les deux premières semaines du mois de décembre 1915 permettent de s’en faire une idée assez juste8. Tout d’abord, Joffre se fait prier pour accepter le nom de Castelnau. À ses yeux, le fait qu’il jouisse de la confiance de l’exécutif et d’une forte personnalité laisse à penser qu’il entendra exercer la plénitude de ses fonctions. C’est précisément ce que redoute Joffre. Il lui préférerait le général Dubail, plus malléable. Avec un tel homme, il n’aurait aucun mal à conserver de facto la direction des opérations du front occidental.
Des rumeurs commencent à circuler à propos de cette nomination de Castelnau. Elles soulèvent l’opposition de certains parlementaires radicaux et socialistes qui voient d’un très mauvais œil la promotion d’un officier d’origine aristocratique au catholicisme affiché. Joffre décide d’en tirer parti. En lieu et place d’une procédure par décret sur la base de la définition de poste formulée par Gallieni, il obtient de désigner lui-même le titulaire. Cela apparaîtra comme une affaire interne à l’armée française prémunissant le gouvernement de possibles retombées politiques. Joffre rédige le texte d’une lettre de service. En théorie, il étend les fonctions de Castelnau. Celui-ci hérite du titre prestigieux de chef d’État-major général des armées françaises. Son poste n’est pas limité au front occidental et couvre l’ensemble du théâtre de la guerre. En réalité, Joffre dénature le projet de Gallieni. Il a pris soin de n’abandonner aucun de ses pouvoirs de décision opérationnels. Dans les faits, Castelnau n’est qu’un ad latus, un adjoint qui ne dispose de l’autorité suprême que lorsque Joffre la lui concède9.
Lorsque cette lettre est soumise à l’approbation du gouvernement, sa lecture déclenche une crise au sein du Conseil des ministres du 14 décembre. Le président de la République, les ministres Gallieni, Freycinet, Bourgeois et Painlevé l’estiment inadmissible. Ils veulent revenir au texte initial. Mais Malvy, Doumergue auxquels se joint le socialiste Sembat prennent le parti du généralissime. Ils en font une affaire de principe. Ils rappellent qu’ils auraient récusé la nomination de Castelnau s’ils en avaient eu le pouvoir et qu’en conséquence leur accord sur la réorganisation du haut commandement est à ce prix10.
Le président du Conseil, Aristide Briand, fidèle à son habitude, se garde d’intervenir. Il compte sur son sens politique et sa longue pratique du monde parlementaire pour imposer in fine ses vues en dépit de ce schéma imparfait. Il pense qu’après plusieurs mois il pourra faire procéder sans heurt à une correction de l’organisation en place11. Raymond Poincaré propose un pis-aller. Castelnau sera nommé selon les termes de la lettre de service, mais il assistera de droit au Conseil supérieur de la Défense. La suite montrera qu’il s’y révélera un interlocuteur privilégié du gouvernement. Ses qualités oratoires et son sens de l’analyse sont particulièrement appréciés alors que le généralissime n’a jamais brillé dans ces domaines – dans ses notes, le président de la République qualifie Joffre de « lourd et lent ». Cela semble un euphémisme. Même ses intimes le reconnaissent : « Joffre s’exprimait malaisément et c’est plutôt par nécessité que par tempérament qu’il était silencieux. Non seulement le ciel ne lui avait pas départi l’éloquence, mais il éprouvait une réelle difficulté à exposer ses idées ; s’il fallait discuter, c’était le désastre12. » De son côté, Briand insiste pour que Castelnau accompagne Joffre à toutes les rencontres interalliées13. Les archives montrent la place qu’il y prendra.
Ce rôle et l’action de Castelnau occupent une place très limitée dans l’historiographie française. Contrairement à une opinion répandue, cette absence caricaturale n’est pas liée à la nature du poste tel que Joffre l’a défini. Ce silence procède plus du fait qu’il n’existe aucun compte rendu des Conseils supérieurs de la Défense et de la plupart des réunions qui se tiennent entre les responsables politiques et militaires français. Or, Castelnau y a joué un rôle essentiel. Quant à la manière dont se déroule le fonctionnement du GQG pendant cette année 1916, Joffre et ses émules sont les seuls à en parler dans leurs écrits d’après guerre. Ils se gardent bien de mettre en valeur la contribution du chef d’État-major général. Pour ne rien arranger, Castelnau a refusé de rédiger ses Mémoires. Comme il a aussi interdit la publication de notes ou de journaux aux officiers de son entourage et mis un embargo sur ses papiers personnels, rien ne vient contrebalancer cette littérature. Le peu de traces laissé par Castelnau dans les archives du GQG s’explique aussi par la manière dont lui-même fonctionne. Il se montre très peu formaliste en communiquant le plus souvent avec ses subordonnés et avec les commandants d’armée par téléphone14. Au contraire, Joffre s’y refuse. Il ne prend aucune décision sans avoir reçu préalablement une note circonstanciée et il communique ses réponses par écrit. Dans les faits, de nombreux documents portant la signature du généralissime comme le prévoit l’organisation théorique des pouvoirs sont en réalité attribuables à Castelnau. Pour preuve, les brouillons écrits de sa main figurant aux archives. Une analyse des décisions prises concernant Verdun montre qu’il a étroitement supervisé cette bataille, en particulier aux moments les plus critiques.
Cette réorganisation du haut commandement français renforce indéniablement la capacité de la France à peser sur la stratégie et sur les grandes orientations de l’Entente. Toutefois, elle se révèle trop imparfaite pour permettre de clarifier la manière dont le gouvernement et le haut commandement français se départagent sur ces questions essentielles. Il manque à l’échelon politique un maillon critique qui fera défaut lors des prises de décisions stratégiques : un état-major relevant directement de son autorité. À l’occasion de son entrée en fonction comme ministre de la Guerre en 1917, le général Lyautey en proposera la création. Après plusieurs mois de tergiversations, un poste de chef d’État-major général dépendant du ministre sera finalement institué. Mais cette fonction imprécise et dépourvue de moyens n’apportera aucune amélioration dans l’organisation de la conduite de la guerre15. Il faudra attendre l’arrivée au pouvoir de Clemenceau qui, en se dotant d’un cabinet militaire étoffé, disposera enfin d’un outil adéquat pour l’assister dans ses décisions.
En 1916, l’ensemble des compétences reste au niveau du GQG, organe central rattaché hiérarchiquement au généralissime. Le pouvoir politique demeure donc incapable d’évaluer par lui-même en toute indépendance les réalités stratégiques du moment. Or, une défiance vis-à-vis de Joffre et du GQG s’est progressivement installée au cours de l’année 1915. Elle s’amplifie après le déclenchement de l’offensive allemande à Verdun qu’ils n’ont pas vu venir. Dans ce contexte, le gouvernement français est tenté de formuler ses propres analyses. Elles amèneront l’Entente à gâcher une chance majeure de terminer victorieusement la guerre.

Chantilly, décembre 1915
Arguant de sa toute récente promotion au rang de général en chef de l’ensemble des armées françaises, Joffre peut convoquer les représentants des différentes armées de l’Entente. Il souhaite élaborer une stratégie commune capable de déjouer l’avantage que les Puissances centrales tirent de l’interconnexion de leurs lignes de communication. Durant l’année 1915, alors que sur tous les théâtres d’opérations Allemands ou Autrichiens sont systématiquement en infériorité numérique, ils ont pu en toutes circonstances dominer chaque situation, qu’elle soit défensive ou offensive. Il leur a suffi de basculer leurs réserves d’un front à l’autre. Le fait de disposer d’un réseau continu de voies de chemin de fer leur confère cet avantage stratégique déterminant. À l’inverse, depuis l’écrasement de l’armée serbe, les Alliés n’ont plus de communications terrestres. Entre le front occidental et celui de l’Est, le voyage dure plusieurs semaines. Encore faut-il que le seul port accessible, celui d’Arkhangelsk, ne soit pas pris par les glaces, ce qui est le cas six mois par an.
Comme le mentionne le 2e bureau : « Il peut surgir devant nous vingt divisions actives nouvelles, et cela dans un délai de quelques jours, car nous ne connaîtrons jamais ces mouvements que lorsque leur exécution sera terminée ou sur le point de l’être16. » Il faut donc mettre en œuvre une stratégie visant à assécher ces réserves.
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LIAISONS ENTRE LES PUISSANCES CENTRALES EN 1916
Après l’entrée en guerre de la Bulgarie en octobre 1915 et l’écrasement de la Serbie qui s’ensuit, les Puissances centrales bénéficient d’un avantage stratégique décisif : une parfaite interconnexion ferroviaire.
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LIAISONS ENTRE LES PAYS COALISÉS DE L’ENTENTE EN 1916
A contrario, du fait de l’écrasement de la Serbie en novembre 1915, les Alliés au sein de l’Entente ne sont plus reliés que par des voies maritimes. En particulier, la Russie est totalement isolée de la France et de la Grande-Bretagne. Il en résulte de lourdes contraintes logistiques alors que ce pays manque d’armements et de munitions que pourraient lui fournir ses alliés.
Les 6, 7 et 8 décembre, les principaux chefs militaires alliés ou leurs représentants se réunissent au Grand Quartier général français à Chantilly. À cet effet, le Tsar a nommé un haut représentant militaire permanent en France, le général Gilinsky. Il parlera au nom du chef d’État-major russe, donnant ainsi à cette réunion et à celles qui vont suivre un caractère décisionnaire. Bien qu’aucune organisation formelle n’ait été définie, Joffre préside les séances. En guise d’introduction, afin de préciser l’objet de cette réunion, son major général donne lecture de la note que le généralissime avait envoyée aux participants en préparation de cette réunion. Elle fixe les grands thèmes à aborder.
Pour la première fois, les Alliés font un bilan précis des moyens dont ils disposent et analysent ceux que leur opposent leurs adversaires. De cet état des lieux découlent des décisions à prendre en matière de renforcement des effectifs et des armements. Ce premier constat permet d’établir que l’Entente dispose actuellement d’autant de combattants que les Puissances centrales – environ six millions d’hommes – alors qu’elle jouit d’une population double. À l’exception de la France, les autres partenaires au sein de la coalition possèdent de grandes ressources inexploitées. Joffre en tire la conclusion que la Grande-Bretagne et la Russie devront accroître sensiblement leurs effectifs comme ils en ont la possibilité.
Sur un plan stratégique, tous s’accordent sur le concept d’une attaque concentrique de toutes leurs armées et sur l’ensemble des fronts dans le dessein d’obtenir une victoire décisive sur les Puissances centrales : « La décision doit être recherchée par des offensives concordantes sur ces fronts. Tous les efforts de la coalition doivent être tendus pour donner à ces offensives leur maximum de puissance au double point de vue des effectifs et des moyens matériels17. » Sans que Joffre et les Britanniques aient beaucoup à insister, tous les participants tombent d’accord pour affirmer que la primauté sera donnée aux fronts principaux. Certes, les Russes auraient préféré une action massive dans les Balkans, mais ils doivent s’incliner. D’ailleurs, il existe un profond désaccord entre Londres et Paris à propos de cette région. Le texte de synthèse de la conférence peut donc être très explicite sur ce point : « Les représentants des armées alliées sont unanimes à reconnaître que la décision de la guerre ne peut s’obtenir que sur les théâtres principaux, c’est-à-dire sur ceux où l’ennemi a maintenu la plus grosse partie de ses forces (front russe, front franco-britannique, front italien)18. » Reste alors à déterminer le calendrier et les principaux paramètres d’une telle opération. En ce qui concerne la date, deux aspects sont à prendre en compte :
– Le temps nécessaire à certaines armées pour se mettre à niveau, en particulier celles de la Grande-Bretagne et de la Russie.
– Les contraintes météorologiques qui interdisent pratiquement toute action sur le front de l’Est avant la fin du printemps.
La date du 1er juillet paraît a priori le meilleur compromis. Pour autant, elle crée une fenêtre d’opportunité pour les Puissances centrales qui disposent de six mois pour réagir. Compte tenu de l’équilibre actuel des forces en présence et de la supériorité manifeste de l’armée allemande dans des domaines fondamentaux comme l’artillerie lourde ou la tactique, cette perspective constitue un grave sujet de préoccupation.
Un dernier point abordé pendant cette conférence passe relativement inaperçu dans l’historiographie alors qu’il est essentiel. Les chefs militaires alliés prennent acte du fait que la nature du conflit a changé. Les combats doivent maintenant être rationalisés et prendre la forme d’une guerre d’usure. Il n’est plus concevable d’engager des opérations du même style que celles qui ont émaillé l’année 1915 sur les différents fronts. Elles ont entraîné des pertes immenses au détriment des armées de l’Entente. Une profonde réflexion sur les méthodes tactiques employées s’impose. La dimension économique de cette guerre doit également être intégrée dans la réflexion stratégique. Le blocus naval prend de ce fait tout son sens.
La première conférence interalliée de Chantilly du 7 juillet 1915 convoquée par le ministre de la guerre français Alexandre Millerand constituait un essai de concertation entre Alliés, mais les participants s’étaient séparés sans aboutir à un grand résultat. Elle ne remettait pas en cause le principe de l’autonomie des armées des différents partenaires. À l’occasion de la deuxième conférence de Chantilly, c’est Joffre l’invitant. Aussi sous son impulsion cette réunion prend-elle une tout autre ampleur. Elle marque un véritable tournant dans la conduite de la guerre. En affirmant le principe de la solidarité des fronts et de la primauté du théâtre occidental, elle place de facto Joffre en position de généralissime interallié. Son rôle lors de cette conférence est considérable et, par contrecoup, il renforce sa position sur un plan intérieur français au moment même où son pouvoir paraissait menacé. Il tire parti de cet événement dans les jours qui suivent pour faire amender le projet de réorganisation du haut commandement français. Alors que l’intention du gouvernement était de réduire ses pouvoirs, Joffre réussit le tour de force de les faire étendre.
Vis-à-vis des Alliés, notamment en ce qui concerne les Britanniques, il lui reste à traduire dans un véritable plan d’action les positions de principe qui viennent d’être avalisées à Chantilly. Ce sera l’objet de la conférence interalliée du 12 mars 1916.

La guerre d’usure
Au cours de l’année 1915, confrontées à une forme de guerre que nul n’avait su prédire, les différentes armées aux prises sur le front occidental tentent à chaque nouvelle offensive d’adapter des tactiques héritées des campagnes napoléoniennes. Tâtonnements et essais infructueux creusent des pertes d’autant moins supportables qu’aucun succès n’est enregistré. Dans chaque camp s’établit la conviction que le terme du conflit est encore éloigné et qu’il ne pourra être atteint qu’au prix d’une patiente usure des forces de l’adversaire. S’il demeure quelques chefs tels que Hindenburg ou Haig pour conserver l’espoir d’obtenir la victoire à l’issue d’une bataille décisive, l’immense majorité d’entre eux oriente ses analyses vers d’autres concepts.
Tous les états-majors aboutissent à la conclusion qu’un assaut d’infanterie n’est possible que dans la profondeur du terrain battu efficacement par l’artillerie. L’armement ennemi doit être préalablement détruit, en particulier les mitrailleuses, avant que les fantassins puissent sortir de leurs tranchées. Tous font de la possession de milliers de canons lourds et d’approvisionnements en obus par dizaines de millions l’exigence préalable à toute stratégie. L’année 1916 s’annonce de ce point de vue sous de meilleurs auspices pour les Britanniques et les Français alors que la situation reste très critique pour l’armée russe.
L’un des premiers à avancer une telle conclusion est le major général John Du Cane, responsable de l’artillerie à l’État-major impérial britannique. Dès le mois de mars 1915, au lendemain de la bataille de Neuve-Chapelle19, il rédige une analyse où il recommande qu’une offensive soit conçue comme une succession d’actions. L’espace parcouru par la première vague d’assaut ne doit pas dépasser la limite de portée de l’artillerie. L’offensive n’est reprise qu’après un nouveau bombardement. Cette théorie du « step by step » est par la suite affinée par le général Archibald Montgomery, le chef d’état-major du 4e corps d’armée britannique20. Les Français n’aboutissent à cette conclusion qu’après avoir échoué au moment des batailles du mois de septembre 1915. Tirant les leçons des combats d’Artois de mai et juin, les Allemands ont en effet systématiquement dédoublé leurs positions de défense. De la frontière suisse à la mer du Nord, ils disposent maintenant de deux réseaux distincts de tranchées séparées par un no man’s land de plusieurs kilomètres. Cette nouvelle articulation du front empêche les Français de percer leur dispositif pendant la deuxième offensive de Champagne.
À la fin de l’année 1915, les spécialistes énoncent deux règles intangibles que respecteront les plans des futures opérations de l’Entente. Foch résume la première par ces mots : « La profondeur du terrain battu par l’artillerie fixe l’espace que l’on peut assigner à la conquête par l’infanterie. Elle n’est pas considérable : 2, 3, 4 kilomètres21. » La portée maximale des canons et le nombre d’obus disponibles configurent à présent les normes d’une opération. Castelnau en tire la conclusion logique concernant le deuxième axiome : « La rupture du front, sur la largeur et la profondeur nécessaires, ne peut être obtenue par un acte unique22. »
Chaque armée adapte sa doctrine en partant d’un archétype. Pour les Allemands, ce sont leurs victoires sur le front de l’Est. Ils jouissent d’une considérable avance en matière d’artillerie lourde et d’armements spécifiques à l’univers de la guerre des tranchées23. Disposant de canons lourds à tir rapide, ils pratiquent de courtes mais très violentes préparations d’artillerie « à la Bruchmüller24 ». Leur doctrine se fonde avant tout sur ce paramètre au détriment d’autres aspects pourtant essentiels.
La deuxième offensive de Champagne sert de modèle aux Français. Les facteurs du succès partiel qui avait été emporté deviennent des préceptes dans la nouvelle doctrine :
– Mener des offensives sur de larges fronts – trente kilomètres au moins –, ce qui procure l’avantage de la surprise aux assaillants. En effet, si l’ennemi alerté par les préparatifs s’attend à l’offensive, l’ampleur de la zone attaquée l’empêche de l’anticiper efficacement sur l’ensemble du périmètre.
– Procéder à un bombardement continu de plusieurs jours avec emploi d’une masse d’artillerie lourde considérable afin d’aboutir à la destruction du potentiel défensif ennemi.
– Disposer d’une nette supériorité dans le domaine aérien. Le bombardement d’artillerie ainsi que l’attaque d’infanterie qui lui succède sont maintenant ordonnancés à partir de données très précises fournies par l’aviation.
En Champagne, les Français ont pu cartographier avec une grande minutie l’ensemble du champ de bataille. L’effort s’est porté sur les points faibles et l’artillerie ennemie fut réduite au silence pendant le premier assaut.
Suivant la même logique, les mécomptes observés à l’occasion de cette bataille servent à fixer de nouvelles règles. L’incapacité des Français à conquérir la deuxième position allemande est attribuée au fait qu’il y a eu une perte totale de contrôle sur les opérations lors de cette phase. Le 25 septembre 1915, les unités venant de livrer le premier assaut se mélangent avec celles qui forment la deuxième vague. Faute de liaisons, le commandement ne peut pas intervenir. La situation dégénère en une succession d’initiatives locales totalement désordonnées. Parmi les actions déclenchées par les combattants sur le terrain, certaines procèdent d’informations erronées. Notamment, dans le secteur du 7e corps d’armée, l’annonce qu’une percée vient d’avoir lieu déclenche un ordre d’exploitation qui tourne à la catastrophe25.
Mais sous l’apparence d’une uniformisation de la doctrine subsistent d’importantes divergences d’interprétation entre les différents chefs militaires.

Divergences de doctrine
Les leçons tirées par les chefs militaires français diffèrent. Contrairement à ce qu’affirment des auteurs anglo-saxons26, les réflexions de Foch contenues dans le document Enseignements à tirer de nos dernières attaques27 du 6 décembre 1915 ne constituent pas le texte fondateur de la nouvelle doctrine française. Ils oublient qu’à la même date les généraux de Castelnau, Pétain et de Langle de Cary rédigent leurs propres rapports28. Il émerge de tous ces textes une synthèse réalisée par le GQG qui laisse une large marge d’interprétation quant à leur exécution29. Foch, par exemple, conceptualise les nouvelles instructions en amplifiant leur caractère méthodique au point de s’enfermer dans un carcan qui se révélera beaucoup trop rigide30. Comme beaucoup de ses pairs, il part du postulat que l’échec subi à l’occasion de l’attaque de la deuxième position lors de la deuxième offensive de Champagne était inéluctable. Il en tire la conclusion qu’à l’avenir aucune circonstance ne justifiera de déroger aux principes de la nouvelle doctrine et que toute incitation en ce sens venant de ses subordonnés devra être censurée sans même chercher à en débattre.
Qualifiées de « scientifiques » chez Foch ou baptisées « bite and hold31 » par le général britannique Rawlinson, ces conceptions réduisent fortement l’initiative laissée aux maillons intermédiaires de la chaîne du commandement en concentrant la plupart des décisions au niveau supra. Elles font reposer tous les paramètres de la bataille sur la densité d’artillerie susceptible d’être mise en ligne ; le nombre de canons et d’obus disponibles détermine l’amplitude du front d’attaque ainsi que la profondeur de la zone à conquérir. Les mouvements des différentes unités engagées sont uniformisés à l’extrême indépendamment de la nature réelle du terrain et de l’organisation de l’ennemi. Enfin, toute notion de surprise est abandonnée au profit de la puissance de destruction. Quant à la rapidité d’exécution, elle n’entre plus en ligne de compte32.
Ce dogmatisme est loin d’être partagé. Les généraux qui ont directement participé à la deuxième offensive de Champagne, en particulier le général Berdoulat commandant le 1er corps d’armée colonial, pensent qu’il faut conserver une capacité d’adaptation aux aléas du combat. Concernant l’offensive de septembre 1915, il rappelle qu’une dégradation brutale des conditions météorologiques empêche l’aviation française de soutenir l’infanterie. Or, toutes les liaisons entre les unités combattantes et le commandement reposent sur l’observation aérienne. De même, la neutralisation des réseaux de barbelés et les tirs de contrebatterie dépendent des survols. La désorganisation totale qui a présidé à l’assaut de la deuxième position en Champagne ne résultait pas d’un problème de doctrine. Il découlait de l’aléa météorologique. Au cours des premiers jours de la bataille de la Somme, un ciel sans nuages offrira à Berdoulat cet appui aérien qui lui avait tant fait défaut. Il saura idéalement s’en servir et osera prendre de très grandes libertés avec les instructions édictées par Foch. Le général de Castelnau qui commandait l’opération de Champagne aboutit aux mêmes conclusions. Quand il découvrira les plans préparés par Foch et Fayolle pour l’offensive de la Somme, il en déplorera l’extrême rigidité.
Sur le front de l’Est, le général Broussilov paraît être l’un des rares parmi les chefs militaires russes à avoir étudié les combats menés sur le front occidental. Il va très largement s’en inspirer pour faire évoluer ses méthodes offensives.
Quant aux Britanniques, ils utilisent leurs propres référentiels. Haig appuie ses observations sur la bataille de Loos alors que Rawlinson et Robertson prennent exemple sur celle de Neuve-Chapelle.
Les interprétations diffèrent aussi à propos de la manière d’exploiter les éventuels succès obtenus lors de ces offensives. Le général Pétain pense qu’enchaîner des opérations en tablant sur l’épuisement progressif des moyens de défense ennemis procède d’un pari très risqué : « Ces attaques successives se traduiront par une usure d’hommes considérable, une consommation de munitions inouïe, et ni cette usure d’hommes ni cette consommation de munitions ne semblent finalement devoir procurer le recul définitif de l’ennemi33… » La bataille de Verdun confirmera en effet son observation. Les Allemands s’épuiseront autant que les Français.
Ce concept d’usure avancé par des généraux tels que Foch ou Rawlinson fait abstraction d’une donnée fondamentale : il ne prend pas en compte les capacités d’adaptation de l’adversaire. Que cela soit à Verdun ou dans la Somme, les assaillants l’apprendront à leurs dépens. D’une manière générale, cette nouvelle approche stratégique pèche par le flou qui entoure la manière dont la victoire finale peut être obtenue. En combien de temps espère-t-on une destruction suffisante du dispositif adverse pour qu’il renonce à poursuivre la guerre ? Sous quelle forme cette victoire est-elle acquise ? Après une bataille décisive en rase campagne ? Au terme de la négociation ? Nul ne fournit d’explication réellement convaincante.
Il n’empêche. En dépit de ce nouveau paradigme de « guerre d’usure », beaucoup abordent encore les opérations sous le seul angle de l’impact stratégique qu’elles procurent. Le général Foch en fait partie. Les officiers du 3e bureau du GQG français également. La leçon des offensives stériles de 1915 n’a pas porté. Ils continuent à viser des objectifs ambitieux sans prendre en considération les contraintes tactiques à surmonter. Se donner pour but d’atteindre une ville située cinquante kilomètres au-delà des lignes allemandes en cas de percée alors que tout succès dans cette guerre se mesure en hectomètres relève de la gageure. Comme le note Castelnau : « Ce n’est donc pas une conception d’ordre stratégique qui doit dicter le choix d’une zone d’attaque. […] Comme je l’ai toujours dit, avant de nous demander dans quelle région il est le plus avantageux de battre l’ennemi, il faut chercher sur quel point il est le plus facile à battre34. » Qu’importe d’avancer ou non en direction de l’Allemagne. À ce stade du conflit, ses frontières sont inatteignables35. Selon lui, dans le cadre de cette guerre d’usure, la destruction d’un maximum du potentiel allemand en subissant soi-même un minimum de pertes doit être la seule préoccupation. En cas de percée, mieux vaut se rabattre sur l’une des ailes ennemies pour capturer le plus grand nombre possible de ses combattants et de ses canons. Avancer droit devant n’offre d’autre perspective que de se heurter quelques kilomètres plus loin à de nouvelles lignes de défense que les Allemands auront eu le temps de reconstituer.
Des mésententes persisteront tout au long de l’année 1916 entre les différents responsables militaires au sein de chaque armée alliée. Faute d’avoir été tranchées, elles resurgiront dans les moments les plus critiques.
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CHAPITRE 2
Le couple franco-britannique


For King and Country1
Le plan allié arrêté à Chantilly repose en grande partie sur les forces terrestres de l’Entente présentes sur le front occidental. Il dépend donc de la poursuite et l’accélération du déploiement d’une grande armée britannique. Or, la Grande-Bretagne part de très loin. En moins de deux ans, son dispositif militaire terrestre va devoir s’accroître d’un facteur dix. La tâche est gigantesque. Alors que les autres belligérants s’appuient sur des structures existant depuis près d’un demi-siècle, les Britanniques doivent tout établir ex nihilo. Ils ne possèdent pas de système de conscription. L’absence d’un vivier de cadres et d’une industrie d’armement allonge le temps nécessaire à la création d’une telle armée. Inévitablement, des choix malencontreux vont être faits dans ces différents domaines, ce qui allongera ces délais.
Kitchener commet une première lourde erreur en s’opposant à la conscription. Certes les volontaires affluent comme le montre la dernière campagne lancée au cours de l’année 1915 : plus de un million d’hommes s’inscrivent entre le 10 et le 13 décembre 1915. Mais, sur un total de 2 829 000 hommes qui se sont présentés depuis le début de la guerre, on constate un énorme déchet. Beaucoup ne satisfont pas aux critères médicaux pourtant peu sévères. Il faut d’autre part renvoyer des milliers d’affectés spéciaux dans les usines d’armement où ils font défaut. Plus de un million de célibataires se sont dérobés alors que le nombre de pères de famille nombreuse sous l’uniforme est au contraire très élevé. Sous la pression de l’opinion publique qui se montre plus volontariste que la plupart des hommes politiques2, une loi de conscription sera finalement prise le 27 janvier 1916 et le service militaire obligatoire deviendra une réalité le 24 mai 1916. Mais un temps précieux aura été perdu.
La deuxième grave faiblesse originelle dont souffre la Grande-Bretagne tient à la taille très réduite de son industrie d’armement. Elle se concentre autour de quelques arsenaux d’État. Comme dans tous les autres pays belligérants, une contribution du secteur privé s’impose d’emblée. Or, en Grande-Bretagne, elle se heurte à un certain nombre d’écueils. Ni le patronat ni le milieu ouvrier ne prennent la mesure de la situation de guerre dans laquelle se trouve le pays. Les uns affichent une profonde réticence à investir dans des fabrications d’armement ou de munitions, les autres défendent leurs prérogatives professionnelles et salariales, n’hésitant pas à recourir à des grèves extrêmement dures. Il faut l’arrivée de David Lloyd George à la tête d’un ministère des Munitions pour qu’une étape décisive soit franchie. Par le Munitions of War Act du 2 juillet 1915, la Grande-Bretagne réduit sensiblement les droits des travailleurs et met sous contrôle les sociétés privées elles-mêmes. Des usines sont réquisitionnées – de trois cent cinquante en 1915, les centres de production atteignent trois mille cinq cents en juillet 1916 – et les prix sont réglementés. La population ouvrière affectée à l’armement passe de cent mille avant la guerre à quelque deux millions au plus fort des hostilités. Mais cette année perdue à mettre en place les structures nécessaires pèsera très lourd lors du lancement de l’offensive de la Somme. La moindre qualité des munitions notamment sera un handicap certain pendant la première phase de cette bataille.
Alors que l’Allemagne ou la France puisent dans les nombreux contingents d’officiers de réserve formés à dessein depuis des décennies, la Grande-Bretagne est condamnée à constituer l’encadrement de sa future armée à partir d’hommes n’ayant aucune expérience militaire. Le manque d’un système de conscription complique encore cette problématique jusqu’en mai 1916. Des milliers de volontaires combattent comme simples soldats, refusant d’être officiers alors qu’ils en possèdent le profil. La sélection des candidats elle-même présente le défaut de réserver ce statut aux rejetons des classes supérieures britanniques. Une grande partie de ces hommes sont en effet issus des Officer Training Corps3 qui se sont constitués au sein des universités britanniques et dans les célèbres Public Schools depuis 1908. En raison du nombre insuffisant d’officiers ayant une expérience de la guerre, les Britanniques sont dans l’incapacité de s’appuyer sur les leçons des opérations menées en 1915 par la BEF4. La nouvelle grande armée britannique doit en revenir à des procédés tactiques assez simplistes. Les conséquences s’en feront en particulier sentir le premier jour de la bataille de la Somme.
Dernier facteur de l’impréparation britannique, le haut commandement et l’état-major pâtissent du changement de paradigme. Bien adaptés à un appareil militaire réduit, les responsables militaires britanniques ne sont absolument pas formés pour fonctionner à l’échelle des armées qu’ils vont avoir à commander.
À toutes ces faiblesses s’ajoutent des problématiques de logistique et d’armement trop complexes pour être maîtrisées par des généraux ne disposant pas de l’expérience nécessaire.

L’offensive franco-britannique prend forme
Le lendemain de la conférence de Chantilly se tient une réunion entre Français et Britanniques. Il s’agit de traduire les intentions exprimées par les Alliés en un plan d’action qui repose en réalité sur le couple franco-britannique. Tout laisse à penser que le rôle dévolu aux autres partenaires se limitera à leur demander de retenir face à eux un maximum de forces des Puissances centrales. Le sort de la guerre se jouera sur le front occidental. Aussi incombe-t-il aux armées françaises et britanniques combattant ensemble de mettre sur pied un véritable plan d’opérations commun. Cela requiert beaucoup plus que la simple coordination qui présidait jusqu’ici à leurs relations.
La nomination du général Douglas Haig en remplacement du maréchal John French le 18 décembre 1915 est suivie d’une série d’échanges entre le généralissime et le nouveau commandant en chef britannique. Ce dernier s’attache à ce qu’elle se place sous les meilleurs auspices. Comme le rapporte le chef de la mission militaire française à Londres, Haig souligne son « désir de se conformer en toutes circonstances aux directives et aux instructions que vous [Joffre] voudrez bien lui donner […]. Il comprend la nécessité d’un commandement et d’une direction uniques sur notre front et sera décidé à vous donner son concours le plus entier et le plus absolu5 ». Joffre lui répond en lui envoyant la copie des premiers travaux d’état-major du groupe des armées du Nord à propos d’un projet d’offensive française au sud de la Somme. Il ajoute qu’une telle opération serait « grandement favorisée par une offensive britannique simultanée entre la Somme et Arras ». Ce sont les prémices d’un plan commun franco-britannique que les deux hommes vont s’efforcer d’établir.
Ces échanges reprennent dès le début de l’année 1916. Ils impliquent également le général Robertson nouvellement promu chef d’État-major impérial. Les questions stratégiques entrent en effet dans sa zone de compétence et de décision alors que le rôle de Haig se limite aux aspects opérationnels sur le front occidental. Une première discussion a lieu entre ces trois hommes le 22 janvier 1916. Se dessine une première divergence entre eux, elle est d’ordre tactique. Dans l’attente du lancement de la grande offensive interalliée, Joffre souhaite poursuivre des opérations de harcèlement de l’ennemi en vue d’user ses forces. Pourtant, elles s’étaient révélées peu concluantes et surtout terriblement meurtrières tout au long de l’année 1915. Déjà à l’époque, Kitchener s’en était ému et avait refusé que le corps expéditionnaire britannique en entreprenne de manière permanente à l’instar de ce que faisaient les Français. Le lendemain, Joffre écrit à Haig en mentionnant pour la première fois l’idée que l’offensive britannique déclenchée dans le cadre de l’opération globale interalliée s’effectue au nord de la Somme et engage un minimum de vingt-cinq divisions. Haig lui répond le 1er février sur l’ensemble de ces sujets. Il se montre d’accord sur tous les principes exposés par le généralissime ainsi que sur l’emplacement de l’offensive britannique. Par contre, il rejette catégoriquement l’idée d’opérations partielles destinées à « user » l’ennemi : « Je crains que nous ne retirions au mieux qu’un mince avantage de batailles d’usure de cette espèce […]. Elles nous coûteraient, sans aucun doute, fort cher et sans grand profit6. » Il est intéressant de noter que le général en chef britannique partage sur ce sujet les mêmes idées que le nouveau chef d’État-major général français, le général de Castelnau. Il avait impressionné Raymond Poincaré lors de la réunion des commandants de groupe d’armées, la première dans le genre, en osant défier Joffre. Il comparait l’armée française engluée dans ces opérations de harcèlement et d’offensives partielles à un hanneton dans un bocal allant buter en permanence sur les parois de verre7.
Progressivement, Joffre et Haig définissent un à un les paramètres de la grande opération qui sera lancée sur le front occidental. Elle engagera simultanément les armées française et britannique agissant de manière « jointive », sur un large front. Comme l’indique Haig, reste à en fixer la date ainsi que l’emplacement précis sur le front. Ce sera l’objet de la rencontre bipartite du 14 février. Cette réunion est capitale à plus d’un titre. Elle réunit les quatre principaux responsables militaires : Joffre, Castelnau, Robertson et Haig. En préambule de leurs échanges, ce dernier obtient gain de cause : il n’y aura pas d’attaques « d’usure » comme le demandait le généralissime dans les mois précédant cette opération. Ensuite, les quatre hommes approuvent définitivement l’idée d’une offensive jointive lancée à cheval sur les deux rives de la Somme sur un front d’au moins soixante-dix kilomètres.

Le cul-de-sac de Salonique
À Chantilly, l’Entente avait écarté les fronts de l’Est et italien de sa stratégie. Ce sont des théâtres d’opérations qualifiés de secondaires. Les Balkans sont aussi exclus en dépit des arguments avancés par le général Alexeïev. Le nouveau chef d’État-major russe préconisait une offensive en Hongrie soutenue par une armée franco-britannique partant de Salonique. Le fait de ne pas retenir cette hypothèse pose la question de l’emploi de ces forces qui sont rassemblées en Grèce. Elles sont bloquées dans un camp retranché hâtivement établi qui s’apparente à un véritable cul-de-sac. Le sauvetage de l’armée serbe, objet premier du débarquement des troupes de l’Entente, n’a plus lieu d’être. Le roi Pierre Ier ainsi qu’une foule disparate de réfugiés et de soldats s’entassent maintenant sur l’île de Corfou faute d’un meilleur sort.
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LE CUL-DE-SAC DE SALONIQUE
Salonique avec sa baie et son port en eaux profondes représente une tête de pont exceptionnelle pour l’Entente en vue d’une action de soutien à la Serbie. Les vallées du Vardar et de la Morava offrent des voies de communication en direction de la plaine hongroise. Par contre, après l’entrée en guerre de la Bulgarie et la défaite des armées serbes, Salonique n’est plus qu’un cul-de-sac sans grande valeur stratégique.
Reste à déterminer l’attitude à adopter concernant Salonique et par extension la stratégie de l’Entente dans les Balkans. Faut-il rembarquer ce corps expéditionnaire qui ne sert plus à grand-chose ? Faut-il conserver Salonique comme tête de pont en vue d’opérations futures ?
Parmi les gouvernements alliés, celui dirigé par Aristide Briand juge indispensable une présence dans la région. Plusieurs éléments expliquent son raisonnement. Tout d’abord la crainte d’une entrée en action de la Roumanie et de la Grèce contre les Alliés. Selon son analyse, elle pousserait inévitablement la Serbie et le Monténégro à conclure la paix. Pourtant, cette appréhension n’est pas partagée par les responsables militaires français. Ils estiment que la participation de ces États à la coalition des Puissances centrales ne modifierait pas l’équilibre actuel des forces en présence. L’autre préoccupation du gouvernement à l’idée de quitter Salonique tient à la perte de prestige qu’un tel abandon représenterait vis-à-vis de l’empire colonial français, notamment des populations musulmanes. Il y a cette hantise d’une guerre sainte à l’instigation du sultan turc, Mehmet V, « commandeur des croyants ». Il a lancé cinq fatwas contre l’Entente, doublées d’un appel au Djihad8. Bien que les autorités musulmanes dans les possessions coloniales aient multiplié les déclarations de fidélité à la France et à la Grande-Bretagne, le risque d’une conflagration religieuse demeure une éventualité à considérer.
Pour les Britanniques, le danger le plus immédiat se situe en Égypte. La perte du canal de Suez aurait des répercussions dans l’ensemble du bassin méditerranéen et jusqu’aux Indes. Ils veulent donc maintenir un fort dispositif au Moyen-Orient. Dans ce contexte, conserver en Grèce quelque cent cinquante mille soldats alliés paraît superfétatoire. Afin de trancher ce différend, le 19 décembre 1915, le général de Castelnau, tout juste nommé chef d’État-major général des armées françaises, débarque à Salonique. Il est muni des pleins pouvoirs de la part de l’Entente – ceci mérite d’être noté, Londres demande à celui qui commande les troupes britanniques localement, le général Bryan Mahon, de se conformer en tous points à ses instructions. Après une inspection d’une quinzaine de jours, Castelnau remet ses conclusions9. Il commence par rassurer les Alliés sur le fait que le corps expéditionnaire franco-britannique ne court pas le danger d’être submergé par une offensive des Puissances centrales. La position défensive de Salonique est beaucoup trop forte. À l’inverse, elle ne peut pas servir de base de départ à des opérations offensives contre la Bulgarie sauf à disposer d’une armée de sept cent mille hommes10. En effet, le verrou établi par les forces bulgares est très robuste. Elles bénéficient d’un relief montagneux accidenté et par là même infranchissable.
Dans son rapport, Castelnau conteste les arguments mis en avant par le gouvernement français. La présence du corps expéditionnaire franco-britannique ne constitue en aucun cas une incitation pour la Grèce et la Roumanie à demeurer neutres : « La première de ces puissances n’a aucune envie de se battre […]. Quant à la seconde, elle n’a pas de véritables intérêts à le faire11. » En revanche, un engagement même limité de l’Entente permettrait de conserver « un gage » en vue de futures opérations dans la région. Sur un plan stratégique, cet accès au golfe Thermaïque offre une plate-forme logistique idéale pour une manœuvre en direction de l’Autriche via le couloir Morava-Vardar12. Dépassant le seul point de vue militaire, Castelnau étend ses réflexions au domaine diplomatique. Salonique représente une précieuse monnaie d’échange pour détacher le jour venu la Bulgarie de ses alliances actuelles13. Quelques semaines plus tard, Robertson remet au War Cabinet une note aboutissant à la même conclusion14. Selon lui, la Bulgarie est la pierre angulaire de toute stratégie dans les Balkans. Il faut tout tenter pour la ramener dans le camp de l’Entente. La présence alliée à Salonique y contribuera même s’il est convaincu que le point de vue français à ce sujet est ambigu. Joffre et Castelnau ne s’en cachent pas : « C’est une question plus politique que militaire15. »
En l’absence de consensus, Joffre propose de s’en tenir à une position d’attente : « Nous devons nous y maintenir [à Salonique], nous y organiser pour y prendre une situation inébranlable. Nous y amènerons ensuite les troupes serbes au fur et à mesure de leur reconstitution. La menace que constituera la présence du corps expéditionnaire à Salonique sera le levier de notre politique en Orient. Notre action militaire se réglera selon les circonstances16. » Après quelques semaines d’hésitation, les Alliés s’y rallient. Cette solution a le mérite de ménager toutes les sensibilités. Elle satisfait les Français qu’inspirent leurs préférences serbes, roumaines et grecques. Elle rassure les Russes qui voient d’un bon œil une présence de leurs partenaires dans la région. Londres se console en pensant que cela servira à attirer la Bulgarie le moment venu.

La pomme de discorde
À l’avenir, si les militaires n’auront pas trop de mal à s’entendre sur l’attitude à adopter à propos de Salonique, ce ne sera pas le cas des politiques. La relation entre Londres et Paris qui aurait pu être en tous points exemplaire en sera perturbée. Les dissensions franco-britanniques à propos de Salonique prendront une tournure de plus en plus acrimonieuse au fur et à mesure du déroulement de cette guerre. Un siècle plus tard, on ne peut qu’être étonné du temps consacré par le couple franco-britannique à débattre d’une question pourtant jugée improductive par les principaux chefs militaires alliés. L’historiographie française à ce sujet reproduit à l’infini tous les biais possibles résultant de la présentation partiale qu’en font tous les acteurs impliqués dans cet imbroglio. Leurs écrits d’après guerre n’ont qu’une finalité : les dédouaner de la lourde responsabilité qu’ils ont prise devant l’histoire en traitant un tel sujet de manière si inane.
Les Britanniques en sont convaincus, Paris dissimule un « agenda secret » à propos de cette région17. L’attitude des gouvernants français heurte les Britanniques en raison de la part d’irrationalité qu’elle contient. Lors de leur réunion du 14 février 1916, Joffre avait expliqué à Robertson la position du gouvernement français qu’il était loin de partager : « La grande donnée dans cette affaire c’est la Roumanie18. » De même qu’une majorité de ses homologues, le président du Conseil, Aristide Briand, a longtemps considéré cette région comme faisant partie de la zone d’influence exclusive de l’allié russe. Le Quai d’Orsay s’en désintéressait. Les diplomates français et par extension les dirigeants politiques ne possédaient qu’une connaissance approximative de ces nouveaux États. À partir des années 1880, la Serbie et la Grèce se modernisent et sollicitent pour cela d’importants financements. La France y voit l’occasion de se créer sa propre sphère d’influence. Elle use pour cela d’un atout peu connu : l’Union latine. Cette organisation monétaire réunissant la France, la Belgique et la Suisse avait été établie en 186519. Plusieurs pays la rejoignent dont la Grèce, la Serbie. Rapidement, la France devient leur principal créancier20.
S’agissant de la Serbie, outre cette relation économique renforcée, s’ajoutent des liens culturels anciens. La plupart des hommes politiques ainsi qu’une grande partie de l’élite du pays ont été formés en France où ils ont établi de vastes réseaux. La puissante presse française – quatre titres dépassent le million d’exemplaires quotidiens21 et plusieurs revues prestigieuses possèdent un grand pouvoir d’influence22 –, aisément corruptible, offre une plate-forme de propagande particulièrement efficace. Progressivement s’établit dans l’opinion publique et au sein de la classe politique françaises une vision idéalisée de ce pays.
Quant à la Grèce, les dirigeants français lui portent également un regard élitiste éloigné de sa véritable nature. Ils la voient à travers le prisme de l’École française d’Athènes (EFA). Or, cette institution créée en 1846 dans le domaine archéologique introduit un biais culturel dans l’appréciation flatteuse qu’émet la France à propos de ce pays. En 1975, la France conserve cet angélisme. Alors que de nombreuses réserves sont soulevées par ses homologues européens concernant l’entrée de la Grèce dans l’Union européenne, le président de la République de l’époque23 les balayera d’un méprisant : « On ne laisse pas Platon attendre. »
Avec les guerres balkaniques, Briand se prend à rêver d’intégrer la Roumanie dans cette sphère d’influence. Ses revendications irrédentistes à l’encontre de la Hongrie – la Transylvanie est majoritairement peuplée de Roumains – et de la Russie – qui avait annexé la Bessarabie en 1812 – en font le candidat idéal. La France peut s’imposer dans le rôle de grande puissance protectrice en substitution de la Russie. Contrairement au Tsar, Paris n’a aucun intérêt ni aucune ambition territoriale dans la région. Île de latinité aux portes de l’Orient, la Roumanie a de tout temps affiché une forme de francophilie. Des racines latines communes prédisposent à l’usage du français au sein de l’élite moldo-valaque imprégnée de culture occidentale depuis le XVIIIe siècle.
Concernant tous ces pays, la sensibilité des dirigeants britanniques diffère de celle des Français en de nombreux points. Historiquement, la préférence de la Grande-Bretagne va à la Bulgarie. Le sentiment qu’une injustice a été commise à son égard domine. Par contre, les Britanniques n’ont que mépris pour la Grèce. Le massacre de trois aristocrates britanniques en 1870 sans que le gouvernement grec puisse l’empêcher et la déroute de ses armées face aux Turcs quelques années plus tard ne font que l’accentuer. Quant aux Serbes, ils sont vus comme des régicides après le sanglant assassinat du couple royal en 1903, au point que Londres refusera toute relation diplomatique avec le nouveau régime pendant trois ans. L’attentat de Sarajevo n’arrange pas leur réputation. S’agissant de la Roumanie qui n’apparaît qu’occasionnellement dans la presse britannique, Londres est sans illusions. Les discussions préalables du printemps 1915 ont de manière très claire établi l’intérêt limité d’une adhésion de ce pays à la coalition. Quant à la Grèce, prisonnière de sa dépendance économique vis-à-vis de l’Entente, elle n’a rien à monnayer en échange de sa fidélité. Elle n’osera jamais devenir hostile. Autant ne rien lui promettre. A contrario, la Bulgarie en raison de sa puissante armée et de sa position géostratégique remarquable mérite toutes les attentions.
Jamais Aristide Briand ne cherchera à harmoniser les vues des Alliés à propos de cette région. Il estime qu’il s’agit d’un domaine dans lequel les ambitions de ses partenaires seront divergentes une fois la guerre terminée. Aussi, seules celles de la France lui importent. Pourtant, dans la classe politique française, il existe à propos des Balkans des sensibilités différentes. Mais, s’appuyant sur sa fonction de président du Conseil, Briand les étouffe. Il se fait le chantre permanent d’un accord avec la Roumanie. Il ne néglige aucune occasion pour l’affirmer. Par opposition, il affiche une hostilité irrationnelle à l’encontre de la Bulgarie. Au cours de cette période, en dépit des informations que, à l’instar du haut commandement français, des diplomates lui fournissent, il refuse de réviser sa position24.
Un autre élément renforce la conviction britannique que la France adopte une attitude déloyale à propos de ces questions balkaniques : l’inamovibilité du commandant du corps expéditionnaire interallié à Salonique, le général Maurice Sarrail, en dépit de la dénonciation répétée de ses graves insuffisances.

Le scandale Sarrail
Le nom du général Sarrail semble indissociable de celui du théâtre des opérations des Balkans. Il l’est également de la vie politique intérieure française durant cette guerre. Sa nomination à Salonique à la fin de l’année 1915 marque le début d’une véritable saga qui se terminera dans les heures qui suivront l’accession au pouvoir de Georges Clemenceau.
Les défauts du personnage sont bien connus. Le biographe d’Aristide Briand brosse de lui un portrait très sévère, mais que partagent de nombreux auteurs : « Le politicien chez lui avait corrompu le soldat. […] Il cherchait dans la politique la revanche d’une destinée militaire indécise et incomplète. […] Dédaigneux des champs de bataille où il n’avait pas su ou pu donner toute sa mesure, il s’en remettait à ses généraux pour la conduite des opérations25. » Les seuls faits d’armes qui lui soient crédités sont des plus controversables. Notamment, ses hagiographes prétendent que, au cours de la bataille de la Marne, il aurait refusé d’exécuter un ordre de Joffre lui enjoignant d’abandonner Verdun. Son « héroïque refus d’obéissance » aurait sauvé la ville, faisant de lui, selon leurs dires, le premier « sauveur de Verdun ». Impossible de trouver la moindre trace d’un tel ordre au sein des archives. Quant à cette fiction, elle sera ouvertement contestée par les officiers de son ancien état-major26.
Pendant les deux longues années qu’il passe au commandement du corps expéditionnaire de Salonique, Sarrail est emblématique de certaines dérives de la classe politique française, incapable de dépasser ses clivages d’avant guerre. Bien que qualifié de « gouvernement d’union nationale », celui que dirige Aristide Briand du 29 octobre 1915 au 12 décembre 1916 ne rassemble pas l’ensemble des sensibilités politiques. Il comprend notamment une écrasante majorité de ministres radicaux. Certains parmi eux sont issus d’un groupe connu sous le nom de « Caillautistes ». Ce vocable désigne une mouvance politique dont les contours épousent approximativement l’aile gauche du Parti radical27. Il fait référence à Joseph Caillaux. Personnage de premier plan depuis 1906, président du Conseil en 1911 puis du Parti radical en 1913, il doit brutalement se retirer de la vie politique active à la suite d’un énorme scandale – sa femme assassine le 16 mars 1914 le directeur du quotidien Le Figaro qui poursuivait une campagne de critiques virulentes contre son mari. Cependant, Caillaux garde une influence prépondérante au sein de son parti. De manière très informelle, il fédère autour de son nom un certain nombre de parlementaires dont l’ambition serait de le ramener au pouvoir. Ces hommes deviennent plus actifs après la nomination d’Aristide Briand à la tête du gouvernement le 29 octobre 1915. Bien que certains d’entre eux fassent partie du gouvernement, ils n’hésitent pas à s’opposer au nouveau président du Conseil dans le domaine essentiel de la conduite de la guerre. Ils s’interposent notamment par les choix qu’ils défendent concernant les nominations au sein du haut commandement. Ils n’auront de cesse qu’ils n’aient obtenu le remplacement de Joffre en tant que généralissime28. De même font-ils de Castelnau leur bête noire, comme le rappellera la presse américaine après la guerre : « La crainte de la réaction et du cléricalisme était le cauchemar de la IIIe République et le nom de Castelnau était frappé d’anathème aux yeux de nombreux membres du Parlement29. » Ils multiplient pour cela les interventions et les intrigues. Ce harcèlement continuel s’exerce en particulier à l’Assemblée par le biais des comités secrets ou celui de la commission de l’armée dans lesquels ce groupe possède de nombreux soutiens. Au sein du gouvernement lui-même, les Caillautistes, incontournables, sont représentés à des postes clefs.
L’influence et les initiatives prises par cette mouvance inquiètent profondément les Britanniques. Ils prétendent que Caillaux serait germanophile30 et militerait en faveur d’une paix séparée franco-allemande s’il accédait au pouvoir. Ils le créditent du soutien inconditionnel de cent cinquante députés au sein de l’Assemblée nationale française, autant dire d’une capacité de nuisance considérable31. La correspondance de lord Bertie, ambassadeur de Grande-Bretagne en France, avec son secrétaire d’État, Edward Grey, consacre une très large place aux « Caillautistes » et à leurs agissements. Ils scandalisent les Britanniques qui s’émeuvent de la crainte qu’un tel groupe suscite vis-à-vis du président du Conseil français ainsi qu’auprès de Raymond Poincaré lui-même. Ce pouvoir d’influence d’une mouvance qui poursuit des objectifs souvent éloignés de l’intérêt général leur inspire méfiance et mépris à l’encontre du monde politique français. Cet état d’esprit sera extrêmement préjudiciable à un moment clef de cette guerre, au cours de l’été 1916. En particulier, le fait que les Caillautistes aient embrassé la cause du général Sarrail, qu’ils parent de toutes les vertus, jouera un rôle considérable dans les différends qui surgiront entre Alliés à propos de Salonique.
Républicain affiché, Sarrail a noué de nombreux contacts au sein de l’univers radical-socialiste au cours d’une carrière d’apparatchik passée en grande partie dans des postes à connotation politique. Il s’est notamment distingué comme directeur de l’infanterie au ministère de la Guerre où il a laissé libre cours à sa détestation des officiers catholiques32. Cela lui a valu de devenir une figure de proue pour les Caillautistes et dans les réseaux franc-maçonniques. Ses protecteurs militent assidûment afin de lui obtenir promotions et récompenses sans liens avec ses états de service plus que discutables. Le 22 juillet 1915, Sarrail est écarté par Joffre du commandement de la 3e armée française. Cette décision s’impose au terme d’une accumulation d’erreurs et d’échecs33. Aussitôt, plusieurs ministres et de nombreux parlementaires s’interposent. Ils menacent de déclencher une crise politique. Le gouvernement cède. Sarrail est rappelé au service. Il est nommé à la tête du corps expéditionnaire français aux Dardanelles. Cette affectation lointaine sur un théâtre d’opérations ayant apparemment perdu toute portée stratégique offre une solution satisfaisante. Mais, quelques mois plus tard, en raison du transfert de certaines unités franco-britanniques à Salonique, il se retrouve de facto le commandant en chef du dispositif interallié dans les Balkans. Les Britanniques découvrent alors la réalité du personnage. Lors de la création du corps expéditionnaire, ils ont en effet imprudemment concédé que le commandement serait unifié et reviendrait à un général français. Mais, lorsqu’ils apprennent que le choix s’est porté sur un chef militaire au parcours si peu glorieux, ils sont furieux34. Leur réprobation s’amplifie quand ils constatent la subjugation des décisions prises par la France à propos de Salonique à d’obscures manœuvres relevant de la politique intérieure française. Sarrail s’y complaît en toute impunité. Cent ans après, beaucoup d’historiens anglo-saxons continuent de stigmatiser ces errements. Ils attribuent l’insistance d’Aristide Briand et de ses successeurs à maintenir une présence interalliée à Salonique au seul souhait de conserver un poste au général Sarrail. Le retrait des troupes l’aurait laissé sans emploi et aurait provoqué une crise ministérielle à Paris35.
Conscient des conséquences délétères de telles pratiques sur la relation franco-britannique, Clemenceau s’attachera en priorité à les corriger. Il est symptomatique que sa toute première décision lorsqu’il arrive au pouvoir en novembre 1917 soit de relever Sarrail de son commandement avec effet immédiat36. De même, il s’emploiera à priver les « Caillautistes » de toute influence en prenant des mesures brutales à leur encontre, allant jusqu’à traîner Caillaux et Malvy en Haute Cour.

Où l’Allemagne va-t-elle frapper ?
En ce début de l’année 1916, le thème de la présence alliée à Salonique s’efface devant une préoccupation beaucoup plus importante : où les Puissances centrales vont-elles porter leur effort ? Lors de la conférence de Chantilly et au cours des semaines qui suivent, l’Entente poursuit trois pistes de réflexion. Les Britanniques très sensibilisés par l’échec subi aux Dardanelles s’inquiètent de ce que pourraient faire les armées victorieuses du Sultan. Si elles recevaient le renfort des divisions allemandes qui viennent d’intervenir dans les Balkans, elles représenteraient une menace redoutable pour l’une des positions britanniques les plus stratégiques : le canal de Suez. Selon une source suisse ayant rencontré Salih Munir Pacha à Genève, l’ancien ambassadeur turc en France, une armée germano-turque de trois cent mille hommes se réunit. Le Generalfeldmarschall von Mackensen en assure le commandement. Cette force dotée de cinquante-huit canons lourds dont vingt grandes pièces autrichiennes à très longue portée serait en mesure de neutraliser les cuirassés britanniques affectés à la protection du canal37. Kitchener prend cette information très au sérieux. Il l’inscrit à l’ordre du jour du War Committee le 16 décembre 1915. Sir Mark Sykes, qui revient d’une tournée générale en Inde et au Moyen-Orient, est invité à livrer son analyse. Il met en exergue les multiples conséquences qu’entraînerait la perte du canal. En plus de rompre la liaison avec les Indes, elle provoquerait une formidable onde de choc dans tout le Moyen-Orient avec à la clef le déclenchement du Djihad à travers tout le bassin méditerranéen38. En réaction, Kitchener préconise d’envoyer en Égypte les divisions britanniques présentes à Salonique. Mais cet exposé n’a pas convaincu le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, sir Edward Grey. Depuis Paris, lord Bertie l’a mis en garde contre l’obsession de Kitchener dès qu’il s’agit de l’Égypte39. Le lieutenant général sir Bryan Thomas Mahon, qui commande les troupes britanniques dans les Balkans, abonde dans son sens. La meilleure manière de dissuader les Allemands d’entreprendre une opération conjointe avec les Turcs contre le canal de Suez est de maintenir un corps expéditionnaire interallié en Grèce. Cette solution présente également le mérite de donner satisfaction aux Français qui insistent pour y rester.
Le généralissime Joffre et son entourage écartent l’hypothèse d’une attaque allemande en France ou dans les Flandres. À Chantilly, ils expliquent doctement qu’en cas d’offensive majeure des Allemands sur le front occidental les défenses françaises et britanniques « permettaient d’envisager en toute confiance les conséquences de cette attaque40 ». Par contre, une opération allemande en Russie est concevable en dépit des conditions hivernales. À en croire l’analyse du représentant russe, le général Gilinsky, les Allemands pourraient prendre avantage des immenses zones de marais qui s’étendent au centre du front. Figées par le gel, elles offrent le terrain idéal pour une offensive. Joffre et ses conseillers circonscrivent leur raisonnement au seul angle stratégique. Ils estiment que Falkenhayn, ne disposant pas de la supériorité numérique indispensable pour exploiter une percée des lignes françaises ou britanniques, ne tentera rien hormis des opérations de diversion. Ils récusent l’idée que les Allemands puissent conduire en France une bataille d’usure. La logique veut qu’ils poursuivent leur effort principal sur le front de l’Est. S’ils n’attaquent pas dans les marais pendant l’hiver, ils le feront à partir du mois de mai : « Soit en direction de Petrograd, soit en Russie méridionale, mais plus vraisemblablement dans cette dernière région afin d’entraîner l’armée roumaine41 et de profiter du concours des Bulgares42. » Alors que de nombreuses informations remontent du front indiquant qu’une offensive majeure se prépare en France43, les officiers du 3e bureau les contestent. Ils les qualifient de rumeurs « tendancieuses »44.
Les « jeunes-turcs45 » se trompent. Plus grave encore, ils ont acquis le généralissime à leur thèse. Haig le confirme dans une lettre au général Robertson écrite le 18 février 1916, trois jours avant l’attaque sur Verdun. Il lui raconte qu’il a dîné la veille en tête à tête avec Castelnau. Celui-ci lui fait part de son pronostic qu’il considère comme quasi certain : une attaque massive contre Verdun accompagnée ou non d’offensives secondaires dans d’autres secteurs du front. Haig s’étonne. Quarante-huit heures plus tôt, Joffre en sa présence était péremptoire : il prédisait l’effort principal allemand sur le front russe.
Le 21 février, à 7 h 15, disposés sur un arc de cercle d’une vingtaine de kilomètres à l’est de Verdun, plus d’un millier de canons allemands ouvrent le feu. À partir de cet instant, l’Entente va vivre au rythme de cette bataille. Tous les autres sujets passent au second plan.
Le 23 février, le War Committee tire la conclusion que la menace sur le canal de Suez n’est plus d’actualité. La prévisibilité d’avoir à venir au secours des Français sur le Continent signifie que les ressources à consacrer aux opérations contre les Turcs seront nécessairement limitées. Il faut tenter d’acheter la paix en Méditerranée. Cette solution présenterait l’avantage de rouvrir les Détroits et de faire cesser la menace sur Suez46. Quant à Salonique, l’atonie de ce théâtre d’opérations en fait à présent un sujet très secondaire47.
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CHAPITRE 3
Verdun


Le 21 février
Ce matin-là, dans la Meuse, à plus de cent kilomètres à la ronde, la rumeur du bombardement allemand ne laisse la place à aucun doute. Une grande offensive commence. Dans le bois des Caures, les chasseurs du lieutenant-colonel Driant engagés par des tirs de 150 et 220, saturés d’explosions de Minenwerfer et recouverts d’une épaisse nappe de gaz ne donnent plus signe de vie. Le général Chrétien qui commande le 30e corps d’armée français qui reçoit le principal de l’attaque allemande perd le contact avec ses divisions. A fortiori, dans la citadelle de Verdun, le général Herr et son état-major ne disposent d’aucun élément pour estimer l’ampleur de l’opération allemande et la manière d’y faire face. À l’inverse, le général Konstantin Schmidt von Knobelsdorf, chef d’état-major de la Ve armée allemande, surveille la progression de ses troupes que douze escadrilles et quatre groupements de combat aérien survolent en permanence. Aucun avion français n’ose se risquer dans le ciel.
La violence du bombardement par l’artillerie lourde dont plus de huit cents pièces de gros calibres à tir rapide – une concentration jamais atteinte depuis le début de cette guerre – ancre l’idée que les défenses françaises ont été anéanties. Le paysage qui s’offre aux vues des observateurs des deux camps confirme cette impression. Le bois des Caures n’existe plus. À sa place s’étend un immense labour d’où émergent des tronçons d’arbres déchiquetés. Le relief lui-même semble aplani. Dans le camp français, le sentiment qui domine est la stupeur. Personne ne pensait possible un tel déchaînement d’artillerie. L’idée que les Allemands aient pu réunir un nombre de tubes si considérable sans être repérés paraît inconcevable.
Ceux-ci n’ont pas ménagé leurs efforts pour dissimuler les préparatifs de cette offensive. Maîtres du ciel, ils empêchent toute sortie de l’aviation française, en particulier au cours des derniers jours. Ils ne creusent pas de tranchée d’assaut comme l’ont fait Français et Britanniques lors des grandes opérations de l’année 1915 de manière à rapprocher leurs troupes des lignes à conquérir. Contrairement aux prédictions de certains officiers du 3e bureau du GQG, l’infanterie allemande prouve qu’il est possible de parcourir un no man’s land de plus de cinq cents mètres pratiquement sans pertes. Tout repose sur le fait que Knobelsdorf s’appuie sur cette artillerie lourde à tir rapide qui fait tellement défaut à l’Entente. Elle permet la mise en sécurité des troupes d’assaut sous une véritable voûte d’obus et à la fois atteint en quelques heures seulement l’effet de destruction que les artilleurs français ou britanniques mettent plusieurs jours à obtenir.

La surprise éventée
Pourtant les Allemands vont être surpris à rebours de ce qu’ils attendaient. Alors qu’ils pensaient que leur infanterie n’aurait plus qu’à avancer sans rencontrer de résistance, ils doivent déchanter. Dès les premières minutes, les Français se battent. La débandade des survivants à ce bombardement ne s’est pas produite. Une grande partie des réseaux de fils de fer demeurent intacts – l’artillerie allemande a négligé de les détruire – et gêne considérablement la progression. Mais, surtout, les défenses françaises sont étagées sur une plus grande profondeur que ne l’estimait l’état-major de la Ve armée.
De fait, les dispositions et les préparatifs allemands n’ont pas suffi à préserver l’effet de surprise. Depuis la perte du saillant de Saint-Mihiel en septembre 1914, les Français connaissent la vulnérabilité de Verdun. Ce n’est plus qu’une « place investie » après la coupure de la ligne de chemin de fer stratégique no 19 le long de la Meuse. Au GQG, alors que l’aveuglement de l’entourage de Joffre aurait pu avoir les conséquences les plus funestes, l’entrée en fonction du général de Castelnau change la donne. Nommé le 11 décembre 1915, il consacre ses premières heures à Chantilly à s’entretenir avec le colonel Charles Dupont, le chef du 2e bureau. Celui-ci est en alerte depuis qu’il a reçu par l’intermédiaire des services de renseignement hollandais des informations de première importance. Un document intercepté dévoile les intentions allemandes. Faute de disposer d’assez de troupes et d’armement pour tenter une victoire décisive sur le front occidental, Falkenhayn va lancer « une offensive d’artillerie » qui, saignant l’armée française, aboutira à une décision politique1. Il ne reste plus qu’à déterminer l’emplacement choisi pour cette opération. Début janvier, l’opinion de Dupont est faite : ce sera Verdun. Il en est d’autant plus convaincu qu’il note l’arrivée dans la région de divisions d’élite ainsi que la présence de gros obusiers autrichiens rapportés du théâtre d’opérations oriental. Il en convainc Castelnau. Celui-ci consacre alors l’essentiel de son temps à faire renforcer les défenses en prévision de cette attaque qu’il juge imminente. Le 20 janvier, il se rend sur place et passe une inspection méthodique des positions. Il prend une première série de mesures qui se révéleront déterminantes.
Le 19 février, les conditions météorologiques changent brutalement. Un froid intense et sec s’installe2. Pour Castelnau, c’est le signal. Il sait que les Allemands vont attaquer. Il prend alors une décision qui, plus que toutes les autres, a probablement sauvé Verdun. Il décide de sa seule initiative de mettre en route le 20e corps d’armée qu’il avait fait mettre en alerte dans l’Est où il stationne. En anticipant ainsi l’assaut de l’infanterie allemande, il permet aux renforts d’être en place au moment même où cette offensive se produit3.
Un deuxième facteur explique cette résistance française. L’approche tactique retenue par Falkenhayn présente un sérieux biais. À trop vouloir limiter les effectifs d’infanterie engagés dans cette opération, les Allemands sont contraints d’attaquer sur un front relativement étroit. Tous les stratèges s’accordent pour dire qu’une offensive allemande menée sur les deux rives de la Meuse aurait balayé l’ensemble du dispositif français en quelques jours, voire en quelques heures. Or, le 21 février, alors qu’elles sont appuyées par une artillerie pléthorique, seules six divisions d’infanterie allemandes attaquent. La supériorité numérique des fantassins allemands4 est faible au regard de celle dont bénéficiaient les Français et les Britanniques lors de leurs grandes offensives de 1915. Cette moindre densité de leurs troupes d’assaut ne permet pas aux Allemands la submersion des défenses françaises qu’ils escomptaient. En dépit de l’intensité du bombardement, ils n’ont pas obtenu l’anéantissement de la structure défensive qu’ils attaquent. De multiples points d’appui isolés subsistent dans la profondeur. C’est le cas notamment au bois des Caures où les deux bataillons de chasseurs du lieutenant-colonel Driant résistent à un contre dix aux assauts de trois régiments allemands. En apparence, la journée du 22 n’apporte pas de grand changement. La progression allemande reste faible. Le 23, les premiers signes d’un fléchissement général se dévoilent dans la défense française. Mais c’est à l’échelon du commandement qu’il se produit. L’état-major de la Région fortifiée de Verdun (RFV)5, récemment réorganisé, commence à perdre pied. Les officiers qui le composent manquent totalement d’expérience. Au début de l’année 1916, le général Gallieni, ministre de la Guerre, a pris une disposition dont il n’a pas bien évalué les conséquences. Il impose que les cadres affectés dans les états-majors depuis le début de la guerre soient envoyés à leur tour dans les tranchées. Ceux qui les remplacent, issus des troupes combattantes, ne possèdent pas leur expérience du travail d’état-major en temps de guerre qui est très spécifique. La coordination des mouvements des différentes unités françaises ne se fait plus. Le repli intempestif de la 72e division achève de déstabiliser le peu de cohérence restant dans le dispositif français. Le 24 demeure dans les mémoires comme la journée noire de cette bataille. Les liaisons entre l’artillerie et l’infanterie françaises disparaissent. La défense française s’effondre. Le haut commandement envisage clairement l’évacuation de la RFV. Les dispositions sont prises en ce sens. Les renforts qui commencent à arriver reçoivent l’ordre de ne plus passer sur la rive droite de la Meuse. Le GQG décide d’envoyer de toute urgence le général Pétain et son état-major en prendre le commandement. Il reçoit l’instruction de les placer sur la rive gauche afin d’y bloquer l’attaque allemande et recueillir les troupes qui fuient Verdun. Cette décision montre que le GQG a parfaitement identifié l’incapacité de l’état-major de la RFV à maîtriser la situation.
Pourtant, au cours de la nuit du 24 au 25 février, c’est le coup de théâtre. Parti à minuit de Chantilly sur des routes verglacées, le général de Castelnau arrive sur place. Il prend d’emblée une décision stupéfiante. Il inverse les ordres. Verdun sera défendu. La ligne des forts sera tenue. Au-delà du désordre apparent et de l’atmosphère de débâcle qui règne au sein de l’état-major de la RFV, Castelnau a perçu la réalité de la situation. Elle est moins tragique qu’il ne paraît. Depuis la rive gauche, le groupement d’artillerie du général de Bazelaire prend en écharpe l’offensive allemande en effectuant des tirs plongeants avec ses canons admirablement placés sur la ligne de crête de Bois-Bourrus et de Vacherauville. Le 20e corps a déjà une partie de ses unités engagées alors que les autres sont en train de passer les ponts. Trois autres corps d’armée sont en cours de transport. Ils vont bientôt pouvoir être déployés, ce qui mettra un terme à la supériorité numérique allemande en matière d’infanterie. De tous les points du front, des centaines de pièces d’artillerie lourde sont acheminées en direction de Verdun. De fait, il ne faudra que trois jours au général Pétain et à son état-major qui arrivent dans la nuit du 25 et la journée du 26 pour stabiliser la situation.
En dépit de cette résistance imprévue, Falkenhayn peut se réjouir des résultats obtenus. Les pertes françaises sont terribles. Entre le 21 et le 24 février, les divisions qui tenaient le secteur de Verdun ont déjà perdu la moitié de leurs effectifs ; vingt et un mille hommes ont été mis hors de combat. Mais le 25 février se produit un événement qui bouleverse toute la logique de cette bataille ; la prise par les Allemands du fort de Douaumont.

Le mythe de Douaumont
Dans la chronique de Verdun, le fort de Douaumont occupe une place prépondérante. Sa chute marque le début de « la mère de toutes les batailles » et sa reprise par les Français en novembre 1916, l’épilogue de ces terribles combats.
Dès avant la guerre, ce fort participe à la symbolique attachée à cette ville pour les Français ainsi que pour les Allemands. Depuis l’Antiquité l’intérêt géostratégique de Verdun s’impose comme une évidence. Sentinelle militaire française aux portes du royaume, elle a fait l’objet de tout temps de travaux de fortification. Après la guerre de 1870-1871, elle devient l’une des principales places fortes du système Séré de Rivières et la fierté des Français. Le fort de Douaumont en est le principal ouvrage.
Quelques semaines après le début des hostilités, il devient évident aux yeux des Français que leurs fortifications permanentes ont perdu une grande part de leur valeur stratégique. Le pouvoir de destruction des canons de très gros calibres dont disposent les Allemands rend leur capacité d’arrêt illusoire. En contrepartie, elles immobilisent d’importantes garnisons ainsi que l’artillerie lourde qui fait tellement défaut dans l’univers des tranchées. Aussi en août 1915 la décision est-elle prise de désarmer les forts. Douaumont n’échappe pas à la règle. À cette époque, nul n’imagine que les Allemands pourraient lancer une opération majeure contre Verdun.
En donnant l’ordre de combattre sur la rive droite de la Meuse, Castelnau sait que la position de Douaumont redevient essentielle. Pour résister à l’assaut allemand, il faut tenir un front au nord de Verdun entre Douaumont et la Meuse6. Aussi Castelnau est-il explicite vis-à-vis du général Balfourier commandant le 20e corps qui en répercute immédiatement l’instruction à ses troupes : « Le général rappelle que, d’après les ordres du général de Castelnau, Douaumont doit être conservé à tout prix7. » Mais, dans le désordre qui règne sur le champ de bataille, les 2e et 4e bataillons de chasseurs qui sont en train de se replier de part et d’autre du fort évitent d’y pénétrer de peur d’y être faits prisonniers. Ce 25 février à 17 heures, la 8e compagnie du 21e régiment d’infanterie allemand commandée par le lieutenant Brandis, intriguée par l’absence de tirs en provenance de Douaumont, s’approche de l’enceinte. Il lui suffira de quelques minutes pour désarmer les malheureux territoriaux qui forment la petite garnison et qui se terrent dans les couloirs.
À 18 heures, c’est l’annonce d’une très grande victoire pour les Allemands. Du moins en apparence, car ce succès va entraîner l’échec de la stratégie patiemment élaborée par Falkenhayn.
Comme il l’avoue dans ses Mémoires, Wilhelm von Hohenzollern, le Kronprinz impérial, qui commande la Ve armée, a bien reçu l’instruction de saigner l’armée française sans chercher à prendre la place de Verdun. Mais la chute du fort mythique de Douaumont bouleverse la donne. À partir de cet instant, les ordres qui ont été reçus par son état-major pour que soient appliqués les principes d’une bataille d’usure seront ouvertement enfreints. Les troupes allemandes se mettent à attaquer sans aucune considération pour les pertes que cela peut engendrer. Un seul but s’impose : prendre Verdun et qu’importe le prix à payer. Ce renversement d’attitude qui se produit sur le champ de bataille trouve son écho dans le pays lui-même. Alors que jusqu’ici la presse allemande s’est attachée à une prudente retenue comme Falkenhayn l’y a invitée, l’annonce de la chute de Douaumont provoque un ouragan d’enthousiasme : « Après Douaumont, il est difficile de se garder d’espérances exagérées8. » Le Norddeutsche Allgemeine Zeitung souligne : « Le succès nous a entraînés plus que nos intentions primitives. » Le Leipziger Nachrichten n’hésite pas à proclamer : « La guerre de tranchées semble avoir disparu derrière nous dans les brouillards de l’hiver […]. Nous vivons maintenant des jours dont la clarté rayonnante dissipe toutes les brumes. » Le caractère emblématique de Douaumont agit comme un puissant catalyseur des espérances du peuple allemand. Le fort incarne une représentation métaphorique du pouvoir défensif de Verdun. Pour l’Allemagne tout entière, c’est le signal tant attendu : l’annonce d’une fin prochaine de cette guerre interminable. Reste un dernier coup d’épaule à donner. Cette idée justifie l’abandon de toute prudence. Faisant fi de toute autre considération tactique ou stratégique, il faut se ruer en avant.
Cet état d’esprit est bien entendu à l’opposé de celui que Falkenhayn s’évertue à établir au sein de l’armée allemande. Pourtant, il n’a pas ménagé sa peine pour expliquer son dessein. Les combats sur le front occidental en 1915 démontraient sans conteste la claire déconnexion existant entre tactique et stratégie dans l’univers de la guerre de tranchées. Cette même analyse avait déjà été faite par certains généraux britanniques dès après la bataille de Neuve-Chapelle en mars 1915. Les rapports produits par le lieutenant général sir Henry Rawlinson et celui du major général John Du Cane se montrent des précurseurs de ce type de pensée9. Mais ils demeurent des exceptions alors qu’une majorité de chefs militaires, qu’ils soient français, britanniques ou allemands, restent fortement imprégnés du mythe de la bataille décisive. Certains ne s’en dégageront jamais en dépit des évidences qui se matérialiseront sous leurs yeux pendant toute la durée de cette guerre. On peut citer le cas du général Buat, chef d’État-major des armées après la guerre, qui publiera un livre dans lequel il reprend les poncifs qu’il enseignait à l’École de guerre en 1912 : « Qu’après quatre ans de la guerre que nous avons connue, un chef français [Buat] puisse conserver ses préjugés théoriques avec autant de fraîcheur, cela ne laisse pas d’être inquiétant », s’exclamera Jean de Pierrefeu qui l’avait côtoyé au GQG10.
Ce concept de bataille d’usure est très loin d’être compris par les généraux allemands tant il heurte les fondements de l’art de la guerre tel qu’il s’est pratiqué jusqu’ici. Héritiers de principes clausewitziens, ils s’insurgent contre les idées d’un chef d’État-major général qu’ils tiennent pour un officier au profil plus politique que militaire, un courtisan qui a su habilement tirer parti de sa proximité avec l’Empereur. Tous déplorent que le poste suprême ne soit pas échu à Hindenburg dont les éclatantes victoires en Russie procèdent selon eux de l’application rigoureuse de ces mêmes principes que rejette Falkenhayn. Dans un tel contexte, il n’y a pas de dialogue possible entre le chef d’État-major général et ses subordonnés. Ils se contentent de traduire en décisions tactiques les instructions stratégiques qu’ils reçoivent. Or, dans ce domaine, ils disposent d’une large autonomie d’action. Faute d’avoir suffisamment clarifié ses idées à propos de Verdun, Falkenhayn va voir ses directives gauchies par les exécutants.
Dès le lancement de l’offensive, une première divergence apparaît dans le détail des ordres donnés par l’état-major de la Ve armée allemande. En contradiction avec l’esprit des instructions du chef d’État-major général, il est clairement question d’assaut « continu » pour empêcher les Français de se ressaisir derrière de nouvelles lignes de défense. Au terme du bombardement préalable d’une intensité jamais égalée, ils ont déjà atteint leur objectif principal consistant à occasionner le plus haut niveau de pertes possible aux Français. Pourtant, au lieu de se contenter d’occuper la première position ainsi conquise, les troupes d’assaut prolongent leur mouvement en avant au motif que la deuxième position française est maintenant à portée de main. La poursuite de cet assaut vaut aux Allemands de lourdes pertes. Après la chute de Douaumont, ils renoncent à toute prudence. Au soir du 29 février, ils déplorent vingt-cinq mille hommes hors de combat soit un chiffre très exactement équivalent à celui des Français.
La stratégie de Falkenhayn a échoué et il n’arrivera plus à ramener ses subordonnés à la raison. Ils n’écoutent plus. Ce 29 février, dans son journal, le prince Wilhelm se lamente d’avoir manqué ce qu’il appelle une « victoire totale » en raison du défaut de réserves à engager. Pour lui, comme pour la plupart des officiers de la Ve armée, seule la prise de la forteresse concrétisera leur succès.
Dans un premier temps, aucune information sur les pertes allemandes ne circule. Suivant un principe bien connu, les officiers de la Ve armée surévaluent celles qu’ils infligent aux Français. Jusqu’à la fin du mois de mars, ils réussissent à convaincre Falkenhayn qu’elles sont deux fois et demie supérieures aux leurs alors qu’elles sont pratiquement à parité. Quand celui-ci se rend compte qu’il a été trompé, il est trop tard. La déclaration du Kaiser le 1er avril 1916 affirmant que la guerre se terminera à Verdun interdit tout retour en arrière. Pis, une forme de fuite en avant s’instaure. L’héritier du trône, Wilhelm, qui assure le commandement officiel de la Ve armée allemande, en attend une victoire propre à consolider son futur pouvoir dynastique. Falkenhayn échoue à faire appliquer ses ordres afin que la tactique employée et les objectifs localement retenus rétablissent l’effet d’usure recherché. Les troupes allemandes se complaisent dans une attitude purement offensive. Les attaques sont permanentes, les pertes à l’unisson. Au 1er mai 1916, pour des gains insignifiants – sur la rive droite, ils sont arrêtés sur la ligne des forts et ils n’ont avancé que de deux à trois kilomètres sur la rive gauche –, les Allemands déplorent plus de cent mille hommes hors de combat, presque autant que les Français.

« Mon corps à la terre, mon âme à Dieu,
mon cœur à la France »
Alors que se déroulent les premiers combats à Verdun, la France s’attache à vanter l’efficacité de la résistance de ses soldats. La prise de Douaumont n’est qu’un incident qui sera rapidement réglé, les Allemands étant « encerclés » dans le fort. Mais, très vite, la presse française ne peut cacher la gravité de la situation. Le ton change. L’accent est mis sur l’héroïsme des combattants. À l’instigation du gouvernement, le projecteur se braque sur celui qui commande les troupes : le général Pétain. Faute d’autres atouts, c’est la supériorité stratégique française qui est mise en avant11. Pétain est le « grand chef », celui dont la lumière brûle tard dans la nuit où, penché sur les cartes, il prépare la riposte. Cette couverture médiatique sans précédent contribue à bâtir une légende à laquelle l’intéressé se prête tout d’abord avec réticence. Par la suite, il saura en tirer parti pour se hisser au commandement suprême sans parler du mythe qu’il entretiendra pendant l’entre-deux-guerres et de l’usage qu’il en fera par la suite…
À l’acharnement renouvelé de l’Allemagne à poursuivre l’offensive sur Verdun en dépit des pertes insoutenables que cela occasionne répond une détermination tout aussi forte de la part de la France. Dos au mur, les Français prennent leurs dispositions pour mener ce combat sans esprit de recul.
Sur le terrain, la situation après le premier assaut allemand apparaît en réalité sous un jour moins funeste. En particulier, la problématique du ravitaillement des troupes françaises décrite comme un handicap majeur sur lequel Falkenhayn compte pour vaincre doit être largement nuancée. La fameuse « Voie sacrée » ne va pas miraculeusement surgir de terre sous l’impulsion du général Pétain. La logistique française de la bataille de Verdun repose sur les études réalisées dès l’hiver 1914 qui montrent qu’une option routière paraît plus adaptée que d’éventuelles améliorations à apporter au réseau ferré. Cette option est retenue en mars 1915 avec l’élargissement à sept mètres du chemin de grande communication (GC 6) qui assure la liaison avec Bar-le-Duc. Il permet le passage de trois voitures de front et facilite ainsi la circulation des convois. À la fin de l’année 1915 naît l’idée de créer un organisme chargé de gérer à la fois le parc automobile et les routes d’accès nécessaires au ravitaillement de la RFV au cas où elle serait attaquée. Tous les moyens et le personnel correspondant existent. Il suffit de les rattacher hiérarchiquement à une commission régulatrice qui est créée le 18 février 1916, soit deux jours avant le déclenchement de l’offensive. Elle récupère les trente groupes de camions figurant au sein des différentes armées en position dans l’est de la France. Aussi ne lui faut-il que quelques jours pour être pleinement opérationnelle. La commission se réunit à Bar-le-Duc le 20 février à 17 heures. Le 22, une partie de ses trois mille cinq cents camions roulent déjà sur la Voie sacrée. Le 25, ses neuf mille hommes répartis en cent soixante-quinze sections automobiles sont à pied d’œuvre12.
D’un point de vue stratégique, les Français possèdent un avantage déterminant ; depuis la rive gauche où ils bénéficient de positions élevées, leur artillerie fait des ravages à chaque tentative allemande lancée sur la rive opposée.
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LA BATAILLE DE VERDUN
Les Français vont connaître trois phases extrêmement critiques. La première lors de l’assaut allemand du 21 février sur la rive droite. En avril, ce sont les attaques contre les positions stratégiques de la cote 304 et du Mort-Homme. Enfin, en mai et juin, les grands mouvements offensifs allemands sur l’ensemble des deux rives. Celui du 21 juin est très près d’aboutir. Seul le courage et l’abnégation des combattants français permettent d’y faire face.
Les Allemands en sont conscients. Ils savent que la maîtrise des hauteurs – le Mort-Homme et la cote 304 – sera la clef de la bataille. La possession de ces deux collines stratégiques devient leur priorité. Pourtant, ils perdent tout d’abord quinze jours avant d’y lancer leur première attaque. Pétain, lui, n’aura aucune hésitation. Dès les premières minutes de sa prise de commandement, il prend des dispositions pour que soit organisée une position de repli derrière les lignes de manière à défendre ces deux points hauts. Sous son impulsion, les Français entreprennent un immense chantier. Des renforts en grand nombre ont pu arriver. Il les affecte en priorité à la rive gauche. Lorsque l’opération allemande se déclenche le 6 mars, ils sont solidement installés. Des combats d’une violence inouïe se dérouleront jusqu’au mois de juin autour de ces deux collines sans que les Allemands puissent en prendre le contrôle.
Les Français bénéficient également d’un atout défensif essentiel : les forts et ouvrages ceinturant Verdun. Certes, ils ont été en majorité désarmés en 1915 et les Allemands occupent le plus important d’entre eux, Douaumont. Mais les troupes françaises tiennent toujours une ligne fortifiée allant de la côte de Froideterre, passant par les forts de Vaux, de Souville, de Tavannes et de Moulainville avant de se prolonger en direction des Éparges. Dans les intervalles se dressent de nombreux ouvrages ou casemates. Pétain ordonne que toutes ces fortifications soient réarmées et que des garnisons les occupent. Elles seront responsables du très haut niveau de pertes chez les Allemands lors des tentatives pour les conquérir. L’ensemble, placé sur une ultime ligne de hauteurs devant Verdun, forme un obstacle défensif impressionnant.
Si l’artillerie française est dans les premiers jours largement surclassée par celle des Allemands sur les plans quantitatif et qualitatif, plusieurs facteurs vont en réduire les conséquences. Des pièces de tous modèles sont acheminées. Dès le 1er mars, les Français peuvent déployer une centaine de batteries, dont des canons de très gros calibres. Ensuite, ils introduisent une innovation technique jugée « surprenante » par leurs adversaires ; les obus au phosgène. Ces munitions répandent un gaz terriblement toxique. Le général allemand von Deimling s’en plaint : « Pour répondre aux dangereux projectiles français, j’ai seulement des obus remplis d’eau de Cologne », écrit-il à sa hiérarchie. Il faudra plusieurs mois aux Allemands pour pouvoir répliquer.
Lorsque démarre l’attaque du 21 février, les vingt-deux escadrilles allemandes sont à pied d’œuvre : soit deux cent quatre-vingts appareils, dont quarante redoutables chasseurs Fokker E. I fortement armés. Autant dire qu’aucun des soixante-dix avions français disponibles sur place ne peut se risquer dans les airs. Pétain réagit aussitôt. Il fait venir un spécialiste de l’aviation de chasse, le commandant de Rose. En quelques semaines, celui-ci refond toute l’organisation en place. Les renforts arrivent de partout. Il peut bientôt aligner une impressionnante armada aérienne comprenant entre autres six escadrilles de biplans Nieuport XI avec lesquelles il met en œuvre une approche novatrice du combat aérien. Bannissant les duels, il organise des sorties massives de son aviation de chasse de manière à attaquer du fort au faible les monoplaces isolés allemands. En quelques semaines, grâce notamment au nouveau Nieuport XVII13 surclassant les Fokker allemands, il se rend maître du ciel au-dessus de Verdun.
Après les premiers jours de combats, il devient évident que les Français résistent efficacement aux multiples assauts. Le facteur psychologique recherché par Falkenhayn s’inverse en défaveur des Allemands. L’idée d’une supériorité militaire écrasante de l’Allemagne conduisant à une défaite inexorable de la France s’estompe. Cette suprématie apparaît non seulement contestable, mais de plus en plus stérile. Ce doute s’installe au sein de la population allemande, mais aussi chez les Neutres comme le montre cet article dans un quotidien espagnol germanophile : « L’attitude de la France dans le grand combat de Verdun soulève l’admiration, cela est indiscutable. Le sang-froid démontré et la discipline observée par la presse prouvent que le patriotisme français n’est pas tombé et que, aujourd’hui comme hier, le gouvernement français peut pousser la résistance jusqu’à un degré extrême et prolonger la guerre jusqu’à des limites actuellement encore indéterminées14. » Quant à la presse favorable à l’Entente, elle devient carrément dithyrambique : « Gloire à ce Gaulois [Joffre] insigne, qui fut le rempart choisi par la Providence pour sauver la civilisation latine et l’indépendance des peuples faibles ! Le jour où sa statue se dressera sur l’une des places de Paris, nous irons tous non y enfoncer un clou comme à celle de Hindenburg, mais la couronner de fleurs15. »
La Grande-Bretagne est galvanisée. Ses journaux n’ont qu’une seule voix pour proclamer leur admiration sans bornes pour la résistance héroïque de l’armée française. Ils considèrent qu’elle a déjà remporté une victoire morale. Pour le très écouté colonel Repington du Times, s’il n’est pas certain que Verdun sera tenu, en revanche, l’échec allemand est patent. Contrastant avec le ton habituellement mesuré de sa prose, il ne retient plus son émotion. Il intitule son éditorial du jour : « Mon corps à la terre, mon âme à Dieu, mon cœur à la France16 » et il cite Castelnau pour lui faire dire : « Plutôt que de se soumettre à l’esclavage allemand, la race française périra tout entière sur le champ de bataille. » De nombreux journaux dans divers pays reproduiront son article.
Quant à l’opinion publique américaine, très impressionnée depuis le début de la guerre par la puissance de la machine militaire allemande, elle change d’avis. Alors que, dans les premiers jours de l’offensive, elle croit inévitable la chute de Verdun à brève échéance, quelques semaines plus tard, elle affiche la certitude contraire : « L’attaque sur Verdun a échoué et l’échec indique que le déclin de la force allemande a commencé, tandis que l’armée française est aussi formidable que jamais17. » Le New York Herald conclut : « La bataille de Verdun est terminée. »
Les journaux des Puissances centrales abandonnent leur ton triomphant. Ils insistent maintenant sur l’usure de l’armée française : « Nous ne voyons pas encore aujourd’hui comment se terminera la lutte, mais nous savons tous les jours davantage que nous avons la supériorité. Le principe est renversé ici que c’est l’assailli qui se fait tuer plus d’hommes que l’assaillant18. » Ils cherchent à détourner l’attention de l’opinion par des expédients. Ils accréditent la thèse d’une profonde divergence entre les deux principaux responsables militaires français. Joffre récuserait cette résistance « déraisonnable » à Verdun qui lui aurait été imposée par son adjoint Castelnau : « Joffre ne voulait pas pousser la défense au-delà des limites ordinaires. C’est Castelnau qui a fait décider de la prolonger jusqu’au bout. Quand le peuple français se réveillera, un jour, Castelnau sera maudit pour avoir anéanti une armée qui avec celle de l’Allemagne était la plus belle, la plus splendide qu’on ait jamais vue en ce monde19. »
Falkenhayn est désormais enfermé dans une dangereuse spirale. Tout doit être fait pour qu’un succès, même partiel, se matérialise à Verdun. Faute de quoi l’ensemble des paramètres stratégiques qu’il a patiemment assemblés s’effondrera. Dans le courant du mois d’avril, alors que les combats prennent la forme d’une guerre de siège, il décide de lancer un nouvel assaut général sur les deux rives de la Meuse. Il y est d’autant plus incité que les événements qui viennent de se dérouler à l’est le rassurent. Il peut y consacrer encore plus de moyens.

Une attaque russe noyée dans les marais et dans le sang
Le 13 mars, le Tsar convoque l’ambassadeur de France, Maurice Paléologue, pour lui annoncer que l’armée russe s’apprête à attaquer les forces allemandes qui lui font face « avec toute la violence possible », malgré les conditions de la « mauvaise saison ». Par solidarité, il veut soulager les Français en attirant un maximum de troupes allemandes sur le front de l’Est. Il en va de l’honneur de la Russie.
Quoique conscient que ses armées sont loin d’être prêtes et que les conditions climatiques le prohibent, le général Alexeïev estime qu’il ne peut se dérober. Disposant d’une supériorité numérique impressionnante et bien approvisionné en munitions20, le général Evert commandant le groupe d’armées ouest et la Stavka choisissent la région du lac Narotch pour cette opération. Les troupes russes s’y étaient mieux comportées que partout ailleurs l’année passée. Pour donner de l’ampleur à cette offensive, l’état-major enjoint au groupe d’armées du général Kouropatkine d’entreprendre une action simultanée sur Vilna.
Le 18 mars 1916, pas moins de vingt divisions russes s’apprêtent à attaquer les quatre divisions allemandes qui leur font face. Pour l’artillerie, le rapport est de un à trois au bénéfice d’Evert. Mais, dès la première heure de l’offensive, tout se ligue contre les Russes. Contrairement à ce qu’il avait promis, le général Kouropatkine se contente d’exécuter une démonstration de force limitée. Elle se solde néanmoins par une perte de quinze mille hommes et n’apporte aucun soutien à l’opération principale que vient de lancer Evert. Son offensive se déroule dans les pires conditions météorologiques. Il fallait s’y attendre, car ce sont celles qui prévalent en cette saison : une alternance de gels sévères et de réchauffements humides qui verglace les routes avant de les changer en fleuves de boue. Dans de telles conditions, la logistique d’approvisionnement des forces engagées devient rapidement chaotique. D’un point de vue tactique, au-delà des dures contraintes imposées aux troupes assaillantes, le gel ou la boue réduisent l’efficacité de l’artillerie : les obus ricochent sur le sol gelé ou s’enfoncent dans le sol transformé en marais liquide. Ajoutant à la confusion d’ensemble, une masse considérable de cavalerie21 stationne sur les arrières des divisions d’infanterie d’attaque. Ces cavaliers n’ont aucune utilité dans le contexte de cette bataille. Ils ne font que détourner à leur profit une partie des approvisionnements de l’armée alors qu’elle souffre des pénuries déjà mentionnées.
Le défaut de discrétion entourant cette opération a permis aux Allemands d’en être informés et de s’y préparer. Le bombardement russe préalable qui débute le 18 mars tombe pratiquement dans le vide. Aucun repérage digne de ce nom n’a été conduit par les artilleurs. Le commandement russe, grisé par la supériorité dont il dispose et confiant dans la profusion d’obus qu’il utilise, en a bâclé la préparation. Rien n’est coordonné entre les artilleurs et les fantassins. Ceux-ci s’élancent à travers un no man’s land de près de deux kilomètres et se font cueillir par l’artillerie allemande masquée dans les bois. Le corps d’armée du général Plechkov perd quinze mille hommes le premier jour de l’attaque. Les canons allemands interdisent toute nouvelle progression. Pour la première fois, Hindenburg met en œuvre la doctrine de tir conçue par le lieutenant-colonel Bruchmüller : la « Feuerwalze ». Renseignée par photographies aériennes et bénéficiant d’un commandement centralisé, chaque batterie tire sur des cibles prédéfinies.
Après toute une série d’assauts infructueux et terriblement meurtriers – les Russes perdront cent mille hommes, cinq fois plus que les Allemands, auxquels s’ajouteront douze mille soldats morts de froid –, la bataille s’éteint progressivement.
Bien qu’apparemment dénué de conséquences stratégiques, cet échec porte un coup fatal au moral des Russes. Comment trois cent cinquante mille hommes soutenus par plus de mille canons richement approvisionnés ont-ils pu échouer ? Pour beaucoup de généraux russes, à commencer par le chef d’État-major, la réponse est simple : l’opération était impossible. Les Allemands sont trop forts. Faute de disposer d’encore plus de canons lourds et de beaucoup plus d’obus, rien ne pourra être entrepris contre eux. Ce sentiment ne les quittera plus et paralysera toute action des deux principaux groupes d’armées jusqu’à la fin de la guerre. Or, cette explication est des plus spécieuses. Pendant cette bataille elle-même, certaines unités, placées dans les mêmes conditions, ont remporté d’éclatants succès. Sur le lac Narotch, le corps du général Balouev, bien appuyé par son artillerie parfaitement coordonnée avec les régiments d’infanterie, enfonce les lignes allemandes et capture plusieurs milliers de prisonniers. Au lieu de s’élancer follement à terrain découvert, ses soldats ont profité du brouillard pour marcher sur la glace épaisse du lac et tomber par surprise sur les Allemands. Sa victoire aurait pu offrir aux Russes la percée tant attendue. Mais le corps voisin censé le soutenir est resté l’arme au pied. Le général Sirelius qui le commande n’en voit pas l’utilité. À la fin de l’offensive, il annoncera fièrement que les pertes parmi ses troupes se limitent à quelques engelures sans gravité.
Son attitude illustre l’une des faiblesses rédhibitoires de l’organisation militaire russe : le fait que des chefs manifestement incapables soient maintenus en poste en dépit des erreurs commises et des échecs essuyés. L’Empereur et son entourage interviennent souvent dans les nominations. Loin d’avaliser les choix du haut commandement, ils pratiquent un favoritisme particulièrement dommageable. Le général Bezobrazov en est un parfait exemple. Ce vieillard incompétent s’est déjà signalé de manière désastreuse pendant la guerre russo-japonaise22. Lors de la retraite de 1915, il récidive en refusant d’obéir à son chef, le commandant du groupe d’armées Lech. Au lieu d’exécuter ses ordres, il l’insulte par télégramme. Bien que relevé de son commandement, le Tsar le réintègre, car il le trouve « charmant ». Ces généraux incompétents font chorus pour incriminer le manque d’obus comme explication à toutes les erreurs qu’ils ont commises. Aussi, rien n’est fait pour corriger les véritables raisons de ces échecs. Les fautes qui ont valu aux armées franco-britanniques leurs déboires tout au long de l’année 1915 sont reproduites à l’identique par les Russes. Ils continuent à privilégier des offensives sur des fronts trop étroits, lancées sans réelle coordination entre artillerie et infanterie, sans même parler d’un mauvais placement de leurs réserves. Ils disposent pourtant depuis le mois de janvier 1916 d’une série de notes que publie le GQG français. Tirant les enseignements des échecs passés, ces directives modifient de manière radicale les doctrines en vigueur depuis le début de la guerre23. Mais ces synthèses restent lettre morte pour les Russes qui s’accrochent à cette antienne : le manque de munitions d’artillerie lourde.
Ce désastre russe du lac Narotch ravive l’enthousiasme allemand. Des articles apologétiques fleurissent dans tous les journaux du 6 et du 7 avril. Certains vont jusqu’à comparer Hindenburg à César, Arminius et quelques autres. La Russie est à genoux. Quant aux Britanniques, ils ne seront jamais prêts à temps et l’annonce de quatre raids successifs des zeppelins contre la Grande-Bretagne ajoute à l’euphorie. Le Kölnische Volkszeitung décrit des quartiers entiers de Londres complètement rasés par les explosions et les incendies24. Un autre quotidien renchérit : « Les hommes, les murs, les cheminées d’usines, les entrepôts, tout était anéanti par les terribles bombes répandant leurs gaz mortels. […] Nous sommes les maîtres de l’air25. »
Le 5 avril 1916, le discours du chancelier von Bethmann donne la mesure du sentiment qui anime le pays. C’est en position de vainqueur que l’Allemagne terminera cette guerre et imposera sa paix. L’Empire de Russie écrasé militairement devra offrir les concessions territoriales les plus importantes. La Belgique, qualifiée d’« ouvrage avancé » de la Grande-Bretagne, sera réduite à l’état de satellite allemand comme le réclame Martin Spahn, chef du groupe parlementaire du Zentrum. Toutefois, la résistance héroïque de la France à Verdun conduit le chancelier à faire preuve de modération quant au sort qui lui sera réservé dans le futur traité de paix. C’est ce que le Frankfurter Zeitung résume en ces mots : « Au moment où de terribles combats se livrent devant Verdun, il n’aurait guère été à propos de faire figurer la France dans notre tableau de l’avenir de la façon où nous y faisons figurer la Russie. »
Libéré de toute inquiétude dans l’Est, Falkenhayn prépare ses directives pour ce qu’il annonce comme étant l’ultime assaut sur Verdun. Toute son attention et son énergie se cristallisent autour de cette idée, au point qu’il va laisser son homologue autrichien concrétiser un projet d’offensive contre les Italiens alors que tout indique qu’il s’agit d’une aberration.
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CHAPITRE 4
Rule, Britannia !


Les faux espoirs de Falkenhayn
En parallèle de leurs assauts contre Verdun visant à dompter la résistance française, les Allemands misent sur une série d’actions et d’événements pour affaiblir la combativité britannique. Il faut les décourager avant qu’ils ne puissent peser plus intensément sur les opérations terrestres qui se déroulent sur le Continent. Cela paraît d’autant plus nécessaire que la réaction de Londres à l’annonce de l’offensive contre Verdun ne s’est pas fait attendre. Les Britanniques décident de rapatrier sur le front occidental la majeure partie des réserves dont ils disposaient en Égypte. Quant au général Haig, il rend ostensiblement visite à Joffre dès le 28 février pour « lui serrer la main et lui dire son entier dévouement ».
Les Allemands attendent en particulier le dénouement d’un épisode en cours en Mésopotamie et qui devrait porter atteinte une nouvelle fois au prestige de l’Empire britannique. Depuis le mois de décembre 1915, un important contingent de l’armée des Indes est encerclé dans la forteresse de Kut-el-Amara. Cette région est stratégique pour Londres en raison des richesses pétrolières de la province de Bassora. Une base militaire y est établie depuis plusieurs années. L’Anglo-Persian Oil Company exploite les gisements qui fournissent la Royal Navy. Au cours des derniers mois de l’année 1915, les Britanniques ont engagé des opérations visant à écarter les troupes ottomanes qui progressaient le long du Tibre pour menacer les installations pétrolières. Se déplaçant à travers d’immenses étendues désertiques, les onze mille soldats de la 6e Poona Division très aventurés loin de Bassora se heurtent soudain à d’innombrables forces turques au sud de Bagdad. Ils n’ont d’autre choix que de se replier sur Kut-el-Amara, poursuivis par les dix-huit mille hommes de Noureddine Pacha. Ayant subi de lourdes pertes – plus de quarante pour cent de l’effectif est mis hors de combat –, exténués, mal approvisionnés, les Britanniques s’arrêtent dans la forteresse qui est bientôt encerclée. Commence alors un long siège dont l’issue ne fait aucun doute. La position est située à cinq cents kilomètres de Bassora. La logistique britannique depuis le port est embryonnaire. L’obligation de transborder les munitions et le ravitaillement dans de petites embarcations qui remontent ensuite le Tibre interdit le débarquement d’un corps expéditionnaire suffisant. Plusieurs tentatives de désengagement lancées avec des moyens trop limités échouent. Le 29 avril 1916, le général Townshend se rend avec treize mille de ses hommes.
Après les échecs subis au cours de l’année 1915 face aux Ottomans, cette capitulation – la pire depuis des temps immémoriaux – aurait dû profondément atteindre l’honneur et le moral des Britanniques et fournir aux Puissances centrales matière à triompher. Pourtant, cet échec britannique n’aura pas l’effet souhaité. Il se télescope avec l’insurrection irlandaise qui prend le pas dans la presse et par là même dans l’esprit du public, notamment aux États-Unis. De ce fait, l’opinion ne confère pas à l’épisode de Kut-el-Amara le statut d’un événement marquant. Le New York Times le qualifie de « petit insuccès anglais en Orient », même si ce journal déplore qu’il complète une longue série de mécomptes engrangés par les Britanniques depuis le début de cette guerre et qu’il ajoute : « L’Angleterre ne peut vivre éternellement sur Waterloo ni sur ses succès passés1. » Quant aux Neutres, cela ne change pas le respect dont ils font preuve à l’égard de la puissance britannique : « Dans toutes les campagnes passées, l’Angleterre a toujours commis des fautes, mais toujours elle s’est tirée d’affaire grâce à sa ténacité qui lui donnera encore cette fois-ci la victoire2. »
L’Irlande va constituer une sévère déception pour les Allemands. Depuis un demi-siècle, la question de l’autonomie irlandaise empoisonne la vie politique britannique. Par trois fois – la dernière en 1912 –, le Home Rule Bill présenté par les libéraux est rejeté par les conservateurs3. Depuis les famines des années 1845 à 1847 entraînant plus de un million de morts et l’émigration de deux millions d’Irlandais, un fort sentiment antibritannique s’est enraciné au sein d’une majorité de la population locale. Une organisation révolutionnaire républicaine, l’Irish Republican Brotherhood (IRB), se donne pour but de susciter un soulèvement général en Irlande. Elle est soutenue par l’importante diaspora installée aux États-Unis. Depuis plusieurs années, un ancien diplomate anglo-irlandais, Roger Casement, utilise ses contacts au service de cette cause. Dans les jours qui suivent la déclaration de guerre britannique, il rencontre aux États-Unis l’ambassadeur d’Allemagne, le comte Ernst von Bernstorff. Ensemble, ils établissent le principe d’une insurrection qui sera alimentée par les armes livrées par les Allemands. Casement se rend ensuite secrètement en Allemagne via la Norvège pour la préparer.
L’année 1916 semble propice à une telle entreprise. Dans l’esprit de Falkenhayn, un tel soulèvement obligera Londres à distraire une partie des forces de la nouvelle grande armée qui s’apprête à débarquer en France. La date en est fixée au 24 avril. Mais, le 21, les Britanniques interceptent des messages échangés par l’IRB. Ils repèrent le sous-marin allemand où Casement a pris place et le capturent. Quant au bateau qui convoie l’armement, il est rapidement entouré par une patrouille navale britannique et se saborde. Le soulèvement est néanmoins maintenu. Après cinq jours de combats sporadiques qui font quatre cents morts, dont une majorité de civils, les mille cinq cents insurgés irlandais se rendent. Quatre divisions britanniques ont été envoyées d’urgence pour renforcer les garnisons locales. Ce sera la seule conséquence immédiate d’un épisode qui est loin d’atteindre le but recherché par l’Allemagne. Dans un premier temps, en effet, la population irlandaise se désolidarise d’un mouvement qu’elle ne comprend ni ne soutient. L’impact sur le recrutement reste très limité. Il faut souligner que les soldats irlandais ne forment que trois grandes unités : la 10e division déployée à Salonique, la 16e et la 36e division sur le front occidental. Mais, cette dernière étant composée de volontaires de l’Ulster Volunteer Force (UVF), des protestants unionistes, elle est insensible aux événements qui se sont déroulés à Dublin.
Après un tel épisode, Londres aurait pu craindre un renversement de l’opinion américaine à son égard sous l’influence de la diaspora irlandaise. En réalité, la presse locale condamne majoritairement l’insurrection. Le New York Times va jusqu’à flétrir les Irlandais antianglais d’Amérique dont la responsabilité dans cette affaire apparaît comme certaine. Par contre, les appels à la mansuétude vis-à-vis des insurgés se multiplient. La répression féroce déclenchée par les Britanniques soulève de virulentes critiques à l’adresse du gouvernement de Sa Majesté. Elle accélérera plus tard le basculement d’une majorité des Irlandais catholiques en faveur de l’indépendance.

Sur mer
Il est un domaine dans lequel l’Allemagne n’est pas en mesure d’affirmer sa supériorité : la guerre navale. Cet aspect du conflit tient une place modeste dans l’historiographie. À l’exception de la Grande-Bretagne, sa trace dans la mémoire de cette période se limite à l’évocation de l’affrontement du Jutland, bataille qualifiée d’indécise, ainsi qu’à l’évocation de la guerre sous-marine. Quant au blocus auquel sont soumises les Puissances centrales, si sa contribution à la victoire de l’Entente ne soulève aucune objection, la littérature omet de nous décrire la manière dont il s’est déroulé.
Il convient tout d’abord de mentionner que ces trois composantes de la guerre navale sont en réalité intrinsèquement liées. Elles procèdent d’une logique stratégique évidente pour tous ceux qui sont familiers de cet univers. Il s’agit d’un scénario qui se répète depuis l’Antiquité. La finalité de la guerre sur mer est d’assurer la libre navigation de ses propres bâtiments de commerce tout en interdisant les mouvements de ceux de l’adversaire. Les combats navals n’ont d’autre objectif que d’assurer à l’une des parties une suprématie permettant l’organisation d’un blocus.
Lorsque la guerre éclate, l’ordre de bataille des différentes flottes confirme une très large supériorité de l’Entente sur les Puissances centrales. Aussi avant même le début des hostilités la stratégie des belligérants est-elle arrêtée. Celle de l’Entente est de mettre en place le blocus de l’Allemagne et de l’Empire austro-hongrois, tâche facilitée par l’étroitesse des détroits qui confinent ces deux États dans des mers intérieures. Pour les Puissances centrales, le seul moyen de briser ce blocus consiste à tenter de détruire une fraction suffisamment importante des flottes ennemies pour s’ouvrir à nouveau l’accès aux océans et aux grandes mers. Elles pensent y arriver en multipliant tout d’abord des attaques-surprises visant à couler des navires isolés. Au terme de ces actions préalables, elles engageront une bataille navale décisive en s’appuyant sur des qualités manœuvrières supérieures et une meilleure précision des tirs. C’est du moins ce que prétend pouvoir accomplir la Hochseeflotte – la flotte de haute mer allemande. Le résultat de ce combat toutes forces réunies déterminera la fin ou la poursuite du blocus.
Le blocage des côtes allemandes et autrichiennes pose en effet un problème vital aux Puissances centrales. L’Allemagne connaît très vite une forte pénurie de ses principales matières premières. Quant aux privations alimentaires imposées aux populations, l’Entente n’hésite pas à y recourir en dépit des aspects moraux que ce type d’action entraîne. Il y aura d’ailleurs d’intenses débats à ce sujet pendant l’entre-deux-guerres quand seront connus les chiffres de la mortalité4 pour cause de malnutrition au sein de la population civile allemande. En 1913, les Allemands importaient cent millions de livres sterling5 de produits alimentaires et cent soixante-douze millions de matières premières. En retour ils exportaient deux cent quarante-huit millions de produits finis. Ces flux se tarissent rapidement. Ils ne sont pas compensés par ceux qui s’accroissent avec les pays nordiques et la Mitteleuropa.
Peu de documents décrivent la mise en place et le fonctionnement de ce blocus. Au-delà des aspects navals proprement dits, il repose sur un ensemble de rouages complexes à animer. En effet, cette opération ne s’applique pas qu’aux seuls belligérants, mais s’impose à une majorité de pays neutres, ceux qui commercent avec eux. Les questions diplomatiques et administratives revêtent une importance primordiale. Des normes et des règles doivent être définies et leur application contrôlée. Une masse considérable de données et d’informations sont nécessaires.
Depuis de nombreuses années, les grands États tentent d’« encadrer » ce concept de blocus. Une première réunion se tient à Paris en 1856, aboutissant à une déclaration commune. Elle édicte qu’un blocus ne s’imposera aux Neutres que dans la mesure où il est « effectif ». La nation qui l’établit doit mettre en place un dispositif naval interdisant l’accès aux côtes qu’elle souhaite bloquer. Cette règle vise à bannir le pillage sporadique et arbitraire utilisé jusqu’ici en raison de son fort pouvoir de dissuasion sans réclamer l’engagement de vaisseaux en grand nombre. En d’autres termes, seules les grandes puissances navales pourront y recourir. La « déclaration de Londres » le 16 février 1909 va beaucoup plus loin. Elle précise qu’un blocus est un acte de guerre. Il ne peut être appliqué par un belligérant qu’aux ports et aux côtes de son ou ses ennemis. Tout blocus doit être préalablement « déclaré » en précisant la date de son entrée en vigueur ainsi que la zone « investie ». Il faut qu’il émane d’une autorité supérieure et qu’il soit « notifié ». Enfin, il doit être imposé impartialement à tous les pavillons.
Dès le début des hostilités, la Grande-Bretagne décrète le blocus en définissant des règles encore plus contraignantes que celles prévues dans la déclaration de Londres – que paradoxalement elle n’avait pas signée à l’époque. Cette prise de position maximaliste entraîne une réaction immédiate de la part des États-Unis. Les Américains fondent leur objection sur le fait que les Britanniques avaient refusé le blocus pendant la guerre de Sécession. Londres passera outre, considérant que la situation n’est pas comparable.
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Concernant les flottes qui s’affrontent dans les mers ouvertes – les océans, la mer du Nord, la Manche et la Méditerranée –, celles de l’Entente dominent outrageusement. La Grande-Bretagne et la France possèdent deux fois plus de grands navires modernes, trois fois plus de bâtiments de surface en tous genres et quatre fois plus de sous-marins que les Allemands et les Autrichiens.
Le 2 novembre 1914, la Grande-Bretagne déclare zone de guerre la mer du Nord. Deux escadres sont constituées pour opérer ce blocus. La principale force navale, la Dover Patrol, a pour mission d’empêcher tout bâtiment allemand, en particulier des sous-marins en route vers l’océan Atlantique, de traverser la Manche. Elle se compose de croiseurs, de destroyers, de chalutiers armés, de dragueurs de mines, de vedettes à moteur et de sous-marins côtiers. Elle accomplira un travail considérable. Renseignée par de nombreux hydravions, avions et des dirigeables, elle protégera le passage de cent vingt-cinq mille navires marchands empruntant la Manche pendant le conflit. Seuls soixante-quinze d’entre eux seront coulés. À ce chiffre s’ajouteront plus de deux mille mouvements de transports de troupes et près de quatre mille traversées de navires-hôpitaux.
Sur les routes maritimes en mer du Nord se déploie le 10th Cruiser Squadron (CS) ou « Northern Patrol ». Pour sa part, il procédera à treize mille interceptions au cours de la guerre. Très peu de navires réussiront à échapper à sa vigilance. En 1915, sur les trois mille bâtiments neutres contrôlés, seuls huit passeront à travers les mailles. Autant dire que la tâche de la Kaiserliche Marine pour forcer ce blocus paraît difficile.
En parallèle, une gigantesque organisation est mise sur pied : le War Trade Advisory Committee. Il réunit de multiples bureaux traitant des différents aspects de ce blocus – Export Licensing Committee, Foreign Trade Department, War Trade Department, War Trade Statistical Department, Contraband Committee, etc. –, régit la liste des produits dont le commerce est considéré comme de la contrebande et veille à la notion de continuité de voyage. Rapidement, un mode de fonctionnement s’impose : celui de faire exécuter par les Neutres eux-mêmes le contrôle de leurs exportateurs. En échange, ils reçoivent l’accès aux productions en provenance des pays de l’Entente. Or, de nombreuses denrées essentielles en dépendent, notamment celles qui ne sont fournies que par les dominions ou par les colonies britanniques et françaises. L’ampleur de ce blocus et le fait que, contrairement à toute attente, cette guerre se prolonge imposent à l’Allemagne de trouver une réponse proportionnée.

Sous la mer et dans les airs
L’échec de la dernière offensive des Allemands dans les Flandres en novembre 1914 leur fait prendre conscience que la guerre sera longue. La menace représentée par le blocus britannique apparaît alors dans sa dimension réelle. Elle appelle une réaction à brève échéance. Il n’est pas question de chercher une solution par le biais d’un affrontement massif avec la flotte britannique. Elle est beaucoup trop puissante. Il faut au préalable l’affaiblir en lançant une série de raids contre des ports ou des bâtiments isolés. Dans l’intervalle, l’Allemagne doit trouver une réponse. Ce sera l’annonce d’un contre-blocus. Le 4 février 1915, Berlin publie un mémoire où il est stipulé que tout navire hostile rencontré dans les eaux territoriales britanniques et irlandaises ou dans la Manche sera coulé sans considération pour l’équipage ou les éventuels passagers présents à bord. Il faut dire que les Allemands ont découvert les vertus offensives d’un nouveau type de bâtiments jusqu’ici relégué dans des missions purement défensives : les sous-marins. L’Allemagne n’en possède que trente et un exemplaires quand la Grande-Bretagne et la France en alignent quatre fois plus. Cette différence s’explique par le fait que, les bases navales allemandes et autrichiennes bénéficiant de l’excellente protection des détroits, le nombre de submersibles nécessaire à leur défense était par nature réduit. Il s’agit en effet d’un modèle de navire apparemment inadapté aux missions offensives en haute mer du fait d’un rayon d’action très limité – cent milles nautiques en surface et dix en plongée.
Mais un événement inattendu change la vision que pouvait en avoir le Großadmiral von Tirpitz, le secrétaire d’État à la Marine allemand. Le 22 septembre 1914, le U-9 allemand coule trois destroyers britanniques. Cet exploit fait prendre conscience à Tirpitz du parti qu’il pourrait tirer de ces submersibles. Leur pouvoir destructeur est sans conteste très supérieur à celui des bâtiments de surface. De plus, ils peuvent opérer seuls en toute discrétion. Les revers subis au cours des premiers engagements navals ont montré qu’il était illusoire d’espérer affaiblir la domination britannique sur mer par le biais d’actions isolées de navires de surface.
Tirpitz veut faire à son tour le blocus de la Grande-Bretagne avec ses sous-marins. En dépit de leur nombre limité, entre mars et mai 1915, ils envoient par le fond cent quinze navires marchands au prix de la perte de cinq bâtiments seulement. Mais, le 7 mai 1915, le torpillage du paquebot Lusitania avec mille deux cents passagers à bord, dont cent vingt-huit Américains, provoque un retournement irréversible de l’opinion dans les pays neutres, en particulier aux États-Unis. Dans ce pays, la position impartiale qui s’était établie à l’égard des belligérants va maintenant faire place au sentiment qu’un engagement militaire aux côtés de l’Entente finira par s’imposer.
L’Allemagne est prise à son propre piège. Sous la pression américaine, elle est contrainte de renoncer de facto à ce blocus le 27 août 1915. Ses sous-marins émigrent vers la Méditerranée, là où ils ne risquent pas de rencontrer de navires américains.
Toutefois, six mois plus tard, le 29 février 1916, elle prend la décision de rétablir cette guerre sous-marine à outrance. Le contexte s’y prête. L’offensive de Verdun vient de commencer. Il faut profiter de ce momentum pour faire la démonstration de la puissance allemande dans l’autre domaine des opérations : la guerre navale. Qu’importe qu’aux États-Unis la presse se déchaîne pour dénoncer ce qui paraît inacceptable : couler des navires sans avertissement. Cinquante sous-marins allemands se postent dans les eaux entourant les îles Britanniques. Mais l’histoire se répète. Moins de un mois plus tard, le 24 mars, le commandant du UB-29 donne l’ordre de lancer une torpille sur le ferry assurant la liaison Folkestone-Dieppe. Bien qu’encore à flot, le Sussex très endommagé est évacué, ce qui entraîne la noyade de plusieurs dizaines de passagers. Certes, tous les Américains présents à bord ont pu être sauvés, mais cela n’empêche pas Washington de réagir violemment. L’opinion publique américaine s’enflamme. Le New York Herald élève le ton : « L’Amérique et tous les pays neutres qui se respectent doivent considérer très sérieusement la question de savoir s’il y a rien à gagner en prétendant plus longtemps échanger des notes diplomatiques amicales avec un pays qui n’a notoirement ni sincérité ni honneur6. » Le lendemain, le New York Times et la New York Tribune reçoivent et publient de nombreuses lettres disant qu’il faut en finir avec l’Allemagne. Le chancelier allemand Theobald von Bethmann mesure l’ampleur du désastre. Il sait qu’il n’a pas d’autres options que de prendre l’engagement solennel qu’aucun navire marchand transportant du matériel de guerre ne sera coulé sans que les passagers et l’équipage soient préalablement mis en sûreté. Cet engagement souscrit le 4 mai 1916 passe à la postérité sous le nom de Sussex Pledge. En plus d’amoindrir les effets de ce blocus sous-marin, ce renoncement atteint profondément l’honneur et la fierté germaniques.
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Source : lieutenant-colonel Larcher, « Données statistiques concernant la guerre 1914-1918 », Revue militaire française, avril 1933, p. 48.
GUERRE SOUS-MARINE
En 1916, avec seulement 60 sous-marins en mer, la marine allemande ne parvient pas à peser sur le blocus. Cent cinquante mille tonnes coulées par mois en moyenne à comparer aux 695 000 de juin 1917 quand 150 sous-marins seront en permanence en mer.
L’autre volet de la stratégie d’intimidation de Falkenhayn contre la Grande-Bretagne est aérien. En 1852, le Français Henri Giffard construit le premier aérostat mû par une machine à vapeur. Celle-ci, placée dans la nacelle, permet à cet impressionnant dirigeable en forme de cigare d’une longueur de quarante-quatre mètres de faire un trajet d’une trentaine de kilomètres en décollant de l’hippodrome de Paris. En 1873 le comte Ferdinand von Zeppelin dépose un brevet d’aérostat à coque rigide. Au fil des années, son invention se perfectionne. Quand la Grande Guerre éclate, sa société dispose de quatorze dirigeables : des engins de près de cent cinquante mètres de long dotés d’une structure très robuste en aluminium. Au cours du conflit, il en produit une centaine. Ils font plus de mille reconnaissances. Mais c’est dans le domaine du bombardement qu’ils marquent les esprits, en particulier en Grande-Bretagne, cible privilégiée de leurs attaques. Elles se produisent généralement de nuit afin d’échapper aux avions britanniques. Au total, cinquante et une missions de bombardement auront lieu, provoquant la mort de plus de cinq cents personnes et en blessant mille trois cents. Les neuf premiers mois de l’année 1916 sont particulièrement meurtriers. Falkenhayn intensifie ces raids. Il veut atteindre le moral des Britanniques et de leurs dirigeants au moment même où il fait plier la France à Verdun. Il lance trente-huit attaques qui font trois cent onze victimes. Les premiers raids terrorisent la population, ce qui est l’effet recherché. En dépit d’une débauche de moyens mobilisés pour tenter de s’y opposer, ils se poursuivent à intervalles réguliers. Mais, progressivement, l’incidence de cette guerre aérienne diminue. Les pertes occasionnées sont faibles. Le 7 juin 1915, un premier zeppelin avait été abattu par le pilote britannique Reginald A.J. Warneford. Il avait réussi à lancer une bombe incendiaire sur le LZ 37 au-dessus de Gand. Sa technique et les munitions correspondantes sont ensuite améliorées. Au fur et à mesure de l’année 1916, les échecs allemands se multiplient.
Au mois de mai, alors que la bataille de Verdun s’éternise, l’impact moral des attaques sous-marines et des raids de zeppelin est émoussé. Quand deux mois plus tôt la presse britannique reconnaissait les effets de la guerre sous-marine – le Daily Telegraph parlait de la « terreur sur mer7 » – et de ces attaques aériennes – le célèbre magazine Land and Water évoquait « la panique » suscitée par ces raids contre la population8 –, elle les relègue maintenant dans ses pages intérieures. L’Allemagne doit d’urgence trouver une contrepartie afin de restaurer son prestige et envoyer un signal fort à sa population qui souffre de plus en plus sur un plan alimentaire. Ce sera la bataille navale du Jutland.

Rule, Britannia !
En matière de stratégie navale, les récentes innovations technologiques – les mines et les torpilles – incitent la Grande-Bretagne à placer le blocus à une distance relativement grande des côtes qu’elle souhaite interdire. Ce blocage lointain facilite dans un premier temps les actions ponctuelles que ne manquent pas d’entreprendre les Allemands. Une série de raids sont lancés contre des villes côtières de l’Angleterre. Ils ne sont pas interceptés, car la Grand Fleet9 – la flotte protégeant les eaux territoriales de la Grande-Bretagne – est ancrée en Écosse, beaucoup plus au nord. Mais la situation change en décembre 1914. Les Britanniques réussissent à casser le code utilisé dans les communications navales allemandes. Ils peuvent maintenant anticiper les mouvements des navires ennemis. Ils s’offrent ainsi une première grande victoire le 24 janvier 1915 le long du grand banc de sable Dogger Bank, à mi-chemin entre le Danemark et l’Angleterre. Le croiseur cuirassé allemand Blücher est coulé. Même si cette bataille révèle d’inquiétantes faiblesses tactiques du côté britannique – notamment dans le domaine des transmissions et celui de la précision des tirs –, elle décourage les Allemands de poursuivre leurs attaques en surface. Celles-ci ne reprendront qu’en avril 1916, en prélude à la grande bataille du Jutland.
Contrainte par le Sussex Pledge à réduire sensiblement l’intensité de la guerre sous-marine, l’Allemagne cherche à la fois une compensation à sa perte de prestige et le moyen de desserrer ce blocus qui l’étouffe. L’amiral Scheer qui vient de prendre le commandement de la Hochseeflotte conçoit alors un plan ambitieux. Il décide de placer un grand nombre de sous-marins en embuscade au large de la base navale britannique de Scapa Flow en Écosse. Dans un premier temps, la Grand Fleet de l’amiral John Jellicoe serait bombardée au mouillage lors d’une attaque-surprise par un petit groupe de navires allemands. Cette action aurait pour but de la faire sortir en haute mer à la poursuite de ses assaillants. Elle serait d’abord accueillie par les sous-marins, puis attirée vers les cuirassés allemands de type Dreadnought10 de l’amiral Hipper postés au nord-ouest du Danemark. Mais Scheer ignore que les Britanniques ont réussi à déchiffrer les messages qu’il échange le 28 mai au moment du lancement de cette opération. De fait, la Grand Fleet prend aussitôt la mer, faisant échouer la première partie du plan allemand. Notamment, le piège sous-marin devient inopérant. C’est donc à une bataille de rencontre que se livrent les deux flottes. Elle se déroule le 31 mai. La stratégie en matière navale étant un domaine pratiquement hermétique pour les non-spécialistes, il n’est pas surprenant que l’historiographie restitue cet événement de manière plutôt confuse. Beaucoup d’auteurs le présentent comme un succès allemand, mais dénué de portée stratégique. À l’inverse, d’autres insistent sur le fait que, en dépit de leurs pertes supérieures, la victoire revient aux Britanniques. Dans l’univers des guerres navales, la lecture d’une telle bataille doit s’appuyer sur des paramètres moins simplistes. C’est ce que fait l’amiral Lacaze, le ministre français de la Marine, le 5 juin 1916, au Conseil supérieur de la Défense à Paris. Son exposé aux participants de cette réunion se termine par cette conclusion sans appel : la Grande-Bretagne vient de remporter une victoire totale. La flotte allemande est hors de combat pour le restant de la guerre11. Elle n’est plus en mesure d’assurer sa mission première dont l’importance stratégique dépasse de très loin le seul domaine naval : affaiblir le blocus britannique. Au contraire, celui-ci va pouvoir être renforcé.
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Dans les faits, la simple arithmétique paraît être en faveur des Allemands. À l’occasion de ce combat, leurs choix techniques en matière de construction navale ont largement payé : leurs navires ont bien mieux résisté aux tirs que ceux des Britanniques. Sur un strict plan tactique, Scheer et Hipper ont surclassé Jellicoe et l’autre amiral britannique, David Beatty, le héros du Dogger Bank. Par son impétuosité, celui-ci prive la Grand Fleet d’une victoire totale qui n’aurait jamais dû lui échapper. À la tête d’une escadre de croiseurs de bataille très rapides, fortement armés, mais peu blindés, il se jette sur les cuirassés allemands. Bien mieux protégés et équipés d’excellents instruments optiques de pointage, ceux-ci envoient par le fond le HMS Queen Mary et le HMS Indefatigable et endommagent le navire amiral HMS Lion. Sur la passerelle de ce navire en feu Beatty aura ces mots qui passeront à la postérité : « It seems, Chatfield, that there is something wrong with our bloody ships, today » – « On dirait, Chatfield12, qu’il y a quelque chose qui cloche avec nos satanés navires aujourd’hui. »
Très supérieurs lors des manœuvres de nuit et dans l’emploi des communications, les Allemands peuvent regagner Wilhelmshaven13. Mais, qu’ils se soient montrés plus précis dans leurs tirs et plus agiles dans leurs transmissions et qu’ils aient pu infliger des pertes supérieures aux Britanniques ne retire pas le fait qu’ils ont été vaincus.
Lorsque les premières informations filtrent au lendemain de cet affrontement, elles donnent à penser que la Grande-Bretagne vient de subir une défaite. Il faut dire que la presse allemande est la première à communiquer à ce sujet. Elle le fait dans des termes dithyrambiques : « Le 31 mai 1916 a été livrée “la plus grande bataille navale de tous les temps” où les Allemands sont restés vainqueurs ; leur flotte est donc la première flotte de l’univers ou en passe de le devenir. Elle a eu huit fois moins de pertes que la flotte anglaise. L’amiral Scheer est un nouveau héros national, un Hindenburg de la mer14. » Ces rodomontades contrastent avec l’extrême prudence émanant des premiers communiqués publiés par Londres, renforçant le sentiment que les Britanniques sont tombés sur plus fort qu’eux. Les premiers articles à paraître dans les journaux des pays neutres adoptent ce point de vue.
À mesure que le décompte des pertes se précise et que celles des Allemands enflent de jour en jour, l’effet psychologique s’inverse. La transparence spontanée dont fait preuve l’amirauté britannique témoigne la véracité des informations qu’elle transmet. Petit à petit, l’idée d’une victoire de la Grand Fleet s’impose. Une semaine après, le 7 juin, le ton de la presse change diamétralement : « À moins que l’Allemagne ne puisse prolonger la guerre sur terre jusqu’à ce qu’elle ait réparé ses navires et remplacé ceux qu’elle a perdus, c’en est fait de sa puissance maritime15. » Chez les Neutres, La Correspondencia de España se moque des « enfantillages » relevés dans les journaux allemands. Ceux-ci commencent également à en rabattre à mesure que les véritables pertes sont concédées par Berlin. L’annonce tardive après plusieurs jours que trois bâtiments allemands prestigieux, l’Elbing, le Lützow et le Rostock, ont été coulés, apparaît comme un aveu. La presse américaine dont une partie n’a pourtant pas ménagé ses sarcasmes à l’encontre de la flotte britannique conclut qu’elle reste maîtresse des mers. À l’inverse, cette défaite diminue le prestige de l’Allemagne prise en flagrant délit de mensonge. Tout le monde s’accorde maintenant pour penser que les Allemands ont probablement caché des pertes au moins équivalentes si ce n’est supérieures à celles des Britanniques. Cette impression se renforce quand des pêcheurs hollandais signalent que le Dreadnought Ostfriesland, le navire amiral allemand, a été coulé16.
Pour le reste de la guerre et quoi que fasse l’Allemagne, c’est la vieille antienne qui s’impose : Rule, Britannia ! Britannia, rule the waves17 !



1. The New York Times, 7 mai 1916.
2. Ribe Stiftstidende (journal danois), 9 mai 1916.
3. Loi accordant une autonomie interne à l’Irlande, tout en la maintenant sous la tutelle de la Couronne britannique.
4. Évaluée à plus de huit cent mille individus, en majorité des enfants, des femmes et des vieillards.
5. En 1914, une livre sterling valait un peu plus de deux mille euros de 2020.
6. New York Herald, 27 mars 1916.
7. Daily Telegraph, 28 mars 1916.
8. Land and Water, 30 mars 1916.
9. Initialement appelée « Home Fleet », elle prend ce nom à l’ouverture des hostilités le 4 août 1914.
10. En 1906, les Britanniques mettent à flot un nouveau modèle de cuirassé révolutionnaire, le HMS Dreadnought, qui donnera son nom à ce nouveau type de bâtiment.
11. Commandant de Bary, op. cit., p. 479.
12. Commandant du HMS Lion.
13. Scheer avait commis une énorme erreur en fin de bataille en fonçant sur la Grand Fleet qui lui « barrait le T ». Il s’en sort à la faveur de la nuit après avoir perdu plusieurs bâtiments.
14. Deutsche Tageszeitung, 6 juin 1916.
15. The Morning Post, 7 juin 1916.
16. En réalité, il a heurté une mine sur le chemin du retour et pourra être réparé.
17. Longtemps considéré comme un véritable hymne national, Rule, Britannia !, créé en 1740, célèbre l’invincibilité de la Grande-Bretagne sur les mers.

CHAPITRE 5
Des Français qui doutent


Verdun jusqu’à la lie
En France, que cela soit dans l’opinion ou au gouvernement, la bataille de Verdun finit par occulter tout autre sujet d’attention, au point de remettre en cause la stratégie de l’Entente patiemment élaborée par Joffre. En avril, comme le prévoyait Falkenhayn, à Verdun, encouragés par leur succès défensif, les Français tentent de reprendre l’initiative. L’opinion puise dans les journaux la conviction que les troupes françaises sont en train de prendre le dessus, à l’instar de ce qu’écrit l’éditorialiste de La Presse : « Il est évident que la bataille de Verdun touche à sa fin ; c’est pour nous une grande victoire que les Allemands ne reconnaîtront jamais, mais dont tous les peuples du monde parlent avec enthousiasme1. » Joffre ne cache plus son impatience. Il reproche à Pétain son attitude purement défensive et, surtout, l’usure phénoménale qu’il impose à l’armée française en raison de la rotation continuelle des divisions engagées sur le front. Les deux tiers des grandes unités françaises passeront à Verdun. Elles n’y restent que quelques jours avant d’être relevées. Selon Pétain, le niveau des pertes engendré par la bataille requiert une telle mesure. Il faut retirer les divisions avant qu’elles soient trop atteintes, faute de quoi elles ne peuvent plus être reconstituées. Mais l’effet pervers de cette doctrine saute aux yeux. Présents trop peu de temps dans la zone des combats, les soldats négligent les travaux de défense. Les tranchées ne sont pas entretenues, les abris manquent de profondeur. La méconnaissance du terrain de la part des officiers qui montent en ligne ajoute aux conséquences désastreuses d’une telle méthode sur le plan des pertes subies par les Français. Ces constatations conduisent Joffre à modifier le commandement de cette bataille. Pétain, nommé à la tête du groupe d’armées du Centre (GAC), prend de fait du champ par rapport aux combats. Le général Nivelle le remplace.
Il reçoit la mission de concevoir et mener des actions offensives dont le but premier est la reprise de Douaumont. La poursuite de cet objectif beaucoup plus symbolique que stratégique facilite la tâche de Falkenhayn. La reconquête de Douaumont suppose que Nivelle engage préalablement une série d’opérations sur la rive droite de la Meuse en y consacrant d’importants moyens. Falkenhayn ne va pas lui en laisser le temps. Après un violent bombardement de deux jours, les Allemands attaquent les 7 et 8 mai à cheval sur les deux rives tous les points clefs de la défense de Verdun : la cote 304, le Mort-Homme, le bois d’Haudromont, la ferme de Thiaumont et les tranchées aux abords sud du fort de Douaumont. Ils engagent des forces considérables : pas moins de huit divisions2. Après trois jours de combats, un désastre se profile au détriment des Français. Heureusement, le 11 mai, la 41e DI du général Quiquandon entre en ligne et enregistre un succès déterminant au bois Camard. De là, ses canons écrasent l’artillerie allemande massée sur les pentes de la cote 304. Le pire est évité. La lutte se poursuit sur toute la longueur du front sous forme d’actions de harcèlement à base d’artillerie. Puis une deuxième bataille générale se déclenche à l’initiative des deux parties le 21 mai. Les Allemands tentent de prendre le bois d’Avocourt sur la rive gauche alors que le lendemain ce sont les Français qui progressent vers Douaumont. Cette lutte indécise se prolonge jusqu’au 27 mai.
Ces deux grandes attaques allemandes ont été proches d’aboutir. Située à l’ouest du champ de bataille, la cote 304 offre une vue sur toutes les positions françaises ainsi qu’un emplacement de tir stratégique pour intervenir dans la lutte qui se déroule au même moment sur le Mort-Homme, plus à l’est3. La perte de ces deux positions signerait la défaite française. En s’accrochant sur leurs pentes au prix d’efforts surhumains, les soldats de Nivelle empêchent les Allemands d’y déployer leur artillerie, mais pour combien de temps ?
En France l’angoisse est à son comble. Elle transparaît dans les titres des journaux : la bataille fait rage, les Allemands se déchaînent, leurs bombardements sont inouïs, ils s’acharnent malgré leurs pertes, etc. Pour tous : « C’est la bataille la plus formidable de cette guerre4. » Cette phrase se retrouve dans la bouche de tous les ministres du gouvernement et de généraux tels que Pétain, qui est bien placé pour en parler.
En Allemagne, à l’inverse, les dirigeants réaffirment que la victoire se dessine en faveur des Puissances centrales : « On ne s’étonne plus de la longueur des opérations devant Verdun, si l’on se souvient que le siège de Sébastopol a duré environ un an […]. La fin de la guerre est avant tout l’anéantissement des forces ennemies. Par notre offensive de Verdun, nous avons contraint l’ennemi à accepter le combat avec la plus grande partie de son armée. […] La bravoure des Français et la nécessité d’éviter des pertes inutiles expliquent la lenteur relative de notre avance. […] Nos attaques énergiques et tenaces et nos succès récents montrent que nous sommes décidés à remporter à Verdun une victoire complète5. »
[image: Illustration. Voir légende.]
BATAILLE DE VERDUN – RIVE GAUCHE DE LA MEUSE
Au début du printemps 1916, les Allemands prennent position sur la rive gauche jusqu’aux limites des deux hauteurs stratégiques du Mort-Homme et de la cote 304. En juin 1916, ils lancent deux grandes offensives générales sur l’ensemble du front. Sur la rive gauche, ils s’emparent d’une fraction du Mort-Homme et de la cote 304 sans pouvoir en tirer parti.
L’irrésolution s’installe parmi les dirigeants civils et militaires français. Faut-il maintenir une participation française à l’offensive de la Somme au risque de perdre Verdun ?

Limogez Joffre !
Au sein de l’état-major, Joffre et les officiers du 3e bureau s’affichent en partisans résolus de la poursuite de l’offensive de la Somme. Ils récusent l’idée qu’une chute de Verdun puisse avoir de graves conséquences. Dans leur analyse qui ne s’appuie que sur des critères militaires, la position n’a que peu de valeur stratégique en elle-même. Sa chute ou son abandon volontaire par les Français ne modifierait pas substantiellement l’équilibre existant entre les forces de l’Entente et celles des Puissances centrales. L’offensive de la Somme, en revanche, peut provoquer une rupture de cet équilibre au profit des armées franco-britanniques sur le front occidental, là où se décide le sort de cette guerre.
Un autre groupe rassemble ceux qui considèrent que le destin de la France – et par extension celui de l’Entente – se joue sur la Meuse. Le principal avocat de cette thèse est le général Pétain. Il affirme qu’une victoire allemande à Verdun donnerait à l’ennemi un avantage moral tel qu’il entraînerait ipso facto d’autres succès conduisant inéluctablement à la défaite des armées françaises. Quant aux forces terrestres de la Grande-Bretagne, elles sont encore peu nombreuses et trop inexpérimentées pour inverser le cours des événements. Il est rejoint dans cette analyse par une majorité de dirigeants politiques français. Ils considèrent qu’une victoire des troupes allemandes à Verdun provoquerait l’effondrement moral du pays. La population refuserait de supporter plus avant les pertes, les souffrances et les privations qu’engendre ce conflit interminable. Les gros titres des quotidiens français donnent la mesure de l’angoisse qui a saisi l’opinion. Aussi Pétain, Poincaré et le général Roques, ministre de la Guerre6, se rejoignent-ils pour préconiser l’abandon du projet Somme afin de concentrer toutes les ressources des armées françaises sur Verdun. Pétain dit à qui veut l’entendre que l’offensive prévue par Joffre et son entourage au GQG est une folie : « On la fera d’ailleurs d’une façon absolument fausse : le général Foch [qui en assure le commandement] est incapable de faire autrement7. »
Des rumeurs concernant une mise à l’écart de Joffre commencent à se répandre. Lord Bertie, diplomate très introduit et donc très informé, s’en fait l’écho. Il y voit une manœuvre pour amener au pouvoir Louis Barthou avec Clemenceau au ministère de la Guerre. Castelnau serait porté au poste suprême8. Trois jours plus tard, une campagne de presse se déclenche qui prend Joffre pour cible. Le 8 mai, Le Petit Parisien, premier quotidien français quant au tirage, publie un éditorial à la gloire de Castelnau : « De Nancy à Verdun ». Sous des termes neutres, le texte constitue en réalité en creux une mise en accusation du généralissime. Revenant sur les premiers jours de la bataille, l’article indique : « Toujours est-il que la balance parut fléchir dans le sens d’une retraite sur la rive gauche de la Meuse. Un chef [Castelnau] cependant, dès la première heure, avait eu l’intuition du danger et depuis lors veillait comme c’était d’ailleurs son devoir. » La voie est ouverte pour une critique encore plus explicite. Le quotidien Le Matin s’en charge. En première page de son édition du 11 mai paraît un très long article qui, sous couvert de raconter les premiers jours de la bataille de Verdun, s’érige en censeur du généralissime. L’article parle de « départager les responsabilités ». Le rôle de Castelnau est mis en avant pour mieux stigmatiser le manque de perspicacité de Joffre qui n’a pas cru au déclenchement de cette offensive. L’auteur suggère implicitement que le GQG, sous-entendu Joffre, avait donné des ordres en vue de son abandon : « Il [Castelnau] décida de prendre le contre-pied du plan arrêté et de tenir tête coûte que coûte à l’ennemi. […] Ainsi on sauverait Verdun. » La presse allemande emboîte le pas et souffle sur les braises : « Tout le monde sait que le général Joffre est mis à l’écart. C’est le général marquis de Castelnau qui a pris le commandement effectif. Depuis le 25 février 1916, le “Sauveur de Verdun9” est investi du “pouvoir exécutif”. Le général de Castelnau, qui avait déjà sauvé Nancy, vient de sauver Verdun10. » Chez les Neutres, la presse espagnole fait état d’une « manœuvre destinée à faire tomber Joffre et élever Castelnau11 ». Le gouvernement français doit réagir. Il impose à Joffre de recevoir le correspondant du quotidien espagnol El Diluvio afin de démentir cette rumeur d’une divergence au sein du haut commandement français. Enrique Díaz Retg en sera quitte pour rapporter : « Je puis affirmer, après ma visite à Verdun, que les deux grands généraux Joffre et Castelnau ont été d’accord, et que ce dernier, en arrivant à Verdun, ne prit d’autres déterminations que celles convenues avec le généralissime dès le début des attaques de l’armée impériale12. » Poincaré lui-même intervient. Il enjoint à Castelnau de faire état de sa parfaite entente avec le généralissime. Cela lui vaut une réplique de l’intéressé qu’il n’est pas près d’oublier : « À moins de coucher ensemble, nous ne pouvons faire plus pour démontrer notre intimité13 ! »
Le fait que la presse française puisse critiquer Joffre sans être arrêtée par la censure semble indiquer qu’une partie de la classe politique est complice. Tout le monde s’accorde pour dire que les articles du Petit Parisien et du Matin ont été téléguidés, d’autant que ni l’un ni l’autre ne sont signés14. Ils déclenchent aussitôt de folles rumeurs dans l’univers parlementaire, mais aussi dans l’armée. Clemenceau qui croise Castelnau lui glisse que Joffre devrait sauter et qu’il sera bientôt nommé généralissime. Eugène Touron, le vice-président du Sénat, vient également le sonder, lui affirmant que de l’extrême droite à l’extrême gauche la classe parlementaire avait perdu confiance dans le général Joffre et qu’elle réclamait son remplacement par le général de Castelnau. Chez les Neutres, cette hypothèse est donnée pour acquise. Anticipant une annonce, l’hebdomadaire francophone américain L’Écho de l’Ouest publie une biographie complète de Castelnau en première page15. Celui-ci veut dissiper toute ambiguïté. Un changement au niveau supra alors que les combats à Verdun atteignent un paroxysme et que l’offensive de la Somme doit prochainement être lancée serait catastrophique. Aussi réplique-t-il à Touron : « Il ne faut pas songer à modifier le commandement en chef dans la période critique dans laquelle nous nous trouvons. Le général Joffre a un grand prestige sur l’armée, sur le pays et sur nos alliés16. » Il sait d’autre part que, en raison de l’opposition obsessionnelle des Caillautistes, sa nomination est impensable. Comme il le précise à son interlocuteur : « Les Chambres et le gouvernement n’admettraient jamais un général en chef tout à fait indépendant par son passé ; ils auraient trop peur de lui17. » Quels que soient les noms qui circulent, cette cabale montre qu’un certain nombre de parlementaires sont déterminés. Ils veulent utiliser cette mise en cause de Joffre pour faire tomber le ministère.

Castelnau en première ligne
Castelnau estime que la clef de la bataille de Verdun – et plus généralement le sort de cette guerre – passe par l’offensive de la Somme. Mais, contrairement aux jeunes-turcs du GQG, il sait que la portée du combat mené sur la Meuse ne s’apprécie pas uniquement en des termes stratégiques. Une très forte dimension symbolique s’y rattache. A contrario, même s’il partage souvent les analyses de Pétain et de Nivelle, il s’oppose à eux quant à la conduite à tenir, et il le fait savoir.
Son intervention dans ce débat va être déterminante. Il jouit auprès du président du Conseil, Aristide Briand, et du président de la République, Raymond Poincaré, d’une confiance qu’a perdue le généralissime après les échecs répétés des offensives de 1915. Sa nomination en tant que chef d’État-major général des armées en dépit des réticences de Joffre lui confère une position d’arbitre. Il va en user à l’occasion d’une série de réunions capitales où se joue le sort de cette bataille.
La première se tient dans le cadre du Conseil supérieur de la Défense qui se déroule le 17 mai dans le train présidentiel en gare de Châlons-sur-Marne. Seul Foch manque à l’appel, victime d’un grave accident de voiture. D’emblée, le président Poincaré s’interroge à propos des futures opérations de l’Entente. Il n’est pas loin de penser que rester sur la défensive jusqu’en 1917 permettrait de pousser l’Allemagne à la négociation. Il craint l’échec des offensives des Russes et des Britanniques. Il faut toute la force de conviction de Castelnau pour faire taire ses hésitations. Pendant cette rencontre, Joffre parle peu. Peu confiant dans ses propres capacités oratoires, il a en effet demandé à Castelnau de se faire le porte-parole du haut commandement.
Poincaré revient à la charge lors de la réunion des commandants de groupe d’armées français le 31 mai. Son opposition semble maintenant irrévocable, d’autant que Pétain ainsi que Foch, à peine sorti de l’hôpital de Meaux, joignent leur voix à la sienne. Mais Joffre, outre l’appui de Castelnau, peut compter sur un autre soutien de poids ; celui de Douglas Haig. Anticipant la position de l’exécutif, il a requis la présence du Britannique à titre exceptionnel alors qu’il s’agit d’une discussion entre Français. Il la justifie par le fait que Haig possède une excellente maîtrise de la langue française18. En ouverture de la réunion, Poincaré renouvelle ses critiques en rappelant les doléances de Pétain qui dénonce le manque de moyens affectés à la défense de Verdun. Joffre tente maladroitement de contre-argumenter. Castelnau intervient alors pour mettre en exergue les éléments forts qui militent en faveur de l’offensive de la Somme. Sa plaidoirie est convaincante. Il pense avoir surmonté les objections de Poincaré. Mais soudain Foch prend la parole pour réaffirmer son opposition à toute opération en 1916 faute de disposer d’une supériorité sur les Allemands en matière d’armements. La réplique cinglante de Castelnau le réduit au silence : « J’ai écrit aux Allemands, lui dit Castelnau goguenard, que leur procédé n’était pas équitable, qu’ils devaient, pour nous attaquer, attendre que nous ayons plus de forces et de matériel. Mais ils se moquent de l’équité et m’ont envoyé faire f...., et Castelnau d’ajouter, la coalition doit attaquer, et son but doit être non de percer, non d’aller sur le Rhin, mais de battre les Allemands et de les empêcher de réaliser leur plan19. » Haig, témoin de ces échanges et de ces dissensions, apporte sa pierre à l’édifice. Il déclare à Poincaré que les Britanniques lanceront quoi qu’il arrive cette offensive, même s’ils doivent le faire seuls. Il appuie son propos en affirmant qu’il possède un accord écrit du gouvernement britannique sur ce point : « Avec les parlementaires, poursuit-il en regardant le président droit dans les yeux, il faut prendre ses précautions. »
Entre-temps, tout ce qu’Aristide Briand compte d’adversaires politiques se ligue pour que soit tenue une séance secrète à la Chambre20. Ces parlementaires arguënt du fait que, le généralissime étant contesté par certains de ses subordonnés – et non des moindres puisque les noms de Pétain et de Foch circulent –, il convient d’en débattre. Ils obtiennent gain de cause. Un comité secret se tiendra le 16 juin. Briand sait à quoi il peut s’attendre. La séance s’annonce sous les pires auspices, car, à Verdun, le 7 juin 1916 à 6 h 30 du matin, le commandant Raynal a remis la reddition du fort de Vaux aux Allemands. Berlin peut chanter victoire. Même les Britanniques accusent le coup. Ils pronostiquent à présent la défaite française et reconnaissent que « la réduction du saillant tout entier aurait pour les Alliés des conséquences morales graves21 ». Pourtant, le 16 juin, Briand tient tête à ses détracteurs et sort largement vainqueur du comité secret. La résistance héroïque de la garnison du fort de Vaux, maladroitement célébrée par les Allemands eux-mêmes – le Kronprinz impérial, toujours aussi peu inspiré, remet au commandant Raynal un poignard d’honneur : l’image fera le tour du monde –, a ressoudé l’opinion française et fait taire les divergences. Ce succès parlementaire conforte l’autorité personnelle de Briand vis-à-vis de Joffre quant à la conduite de la guerre. Cela ne sera pas sans conséquence pour la suite. Bien qu’il doive en partie aux talents oratoires de Castelnau le maintien de l’offensive de la Somme, Joffre lui attribue une part de responsabilité dans la tourmente politique qui a failli l’emporter. Sa notoriété et le fait qu’il soit apparu comme son successeur putatif lui sont insupportables. Il a très mal vécu cette campagne de presse, notamment les allusions des journaux allemands présentant Castelnau comme le véritable ordonnateur de la bataille de Verdun.
À partir de cet instant, se considérant en sursis, Joffre va tout faire pour éviter que son ad latus occupe le devant de la scène. En particulier, il s’ingénie à le tenir à l’écart des aspects opérationnels de l’offensive de la Somme. Prétextant les impératifs de la bataille de Verdun à laquelle Castelnau consacre une grande partie de son temps en raison du caractère critique de la situation sur la Meuse, il ne le convie plus aux réunions qu’il tient avec Haig en Picardie.
Jusqu’à la dernière minute, la classe politique et une partie des dirigeants français feront preuve d’une extrême réticence vis-à-vis de cette opération. La priorité absolue reste Verdun. Le 28 juin, Joffre en reçoit un dernier rappel alors que le bombardement préparatoire dans la Somme a déjà commencé : « Je dois vous signaler qu’avec tout le gouvernement je considère que la sauvegarde directe de Verdun doit être absolument garantie. Cette condition ne me paraît pas d’ailleurs inconciliable avec l’exécution immédiate, vigoureuse et prolongée des opérations dans la Somme22. »



1. La Presse, 29 avril 1916.
2. Sur la rive gauche, la 11e DBav., la 192e bde, la 12e DR, la 4e DI, la 43e DR et sur la rive droite le IIIe corps d’armée ainsi que la 19e DR et la 1re DI.
3. Les combats pour la défense puis la reprise de cette position ne se termineront réellement qu’en août 1917. Les Français y perdront plus de dix mille morts.
4. La Presse, 25 mai 1916.
5. Norddeutsche Allgemeine Zeitung, 27 mai 1916.
6. Il remplace le général Gallieni comme ministre de la Guerre à partir du 16 mars.
7. Journal du lieutenant-colonel Jacquand, SHD 1K795/38.
8. The National Archives, FO 800/59 folio 177, le 5 juin 1916.
9. À noter qu’à cette époque celui à qui est attribué le titre de « Sauveur de Verdun » n’est pas le général Pétain, mais Castelnau. Il faut attendre le limogeage de Nivelle en mai 1917 et l’effacement de Castelnau des opérations principales pour que Pétain se l’approprie.
10. Strassburger Post, 11 mai 1916.
11. La Correspondencia de España, 14 mai 1916.
12. El Diluvio, 19 mai 1916.
13. Raymond Poincaré, Au service de la France, op. cit., t. V, p. 225.
14. Il paraît aujourd’hui avéré qu’ils ont été écrits par le député André Tardieu. Proche de Foch, il est témoin de son opposition à l’offensive de la Somme.
15. L’Écho de l’Ouest, 26 mai 1916. Ce journal de Minneapolis s’adresse à un large lectorat américain et canadien francophone.
16. Journal du commandant de Bary, op. cit., p. 452.
17. Ibid.
18. Haig a pris des leçons particulières pendant toute l’année 1915.
19. Journal du commandant de Bary, op. cit., p. 470-474.
20. Cette possibilité donnée au corps législatif de se réunir à huis clos sans publication d’un communiqué remonte à la Constitution de 1791. Concernant la IIIe République, elle est définie dans l’article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
21. « Les Allemands se rapprochent de Verdun », The Times, 9 juin 1916.
22. Lettre du ministre de la Guerre, le général Roques, AFGG 4/2/A2, no 1625.

TROISIÈME PARTIE
LA BATAILLE DES CINQ EMPIRES




SURPRISE ! LES AUTRICHIENS TIRENT LES PREMIERS
Préparés depuis la conférence de Chantilly en décembre 1915, les plans de la grande offensive associant toutes les armées de l’Entente font l’objet d’une série d’ajustements de manière à s’accorder au plus près d’une situation qui évolue sans cesse. Les contraintes imposées aux Français par la bataille de Verdun se traduisent par d’importants changements.
Au cours du premier trimestre 1916, les principaux chefs alliés, Joffre, Robertson, Haig, Castelnau et Alexeïev, consacrent une grande partie de leur temps à préparer cette action d’ensemble. Un consensus s’établit pour fixer la date du lancement de cette offensive aux alentours du 1er juillet. Russes et Italiens attaqueront les premiers. Les événements qui s’enchaînent depuis le début de l’année confirment qu’ils interviennent sur les théâtres d’opérations secondaires. Il est donc logique qu’ils s’engagent une dizaine de jours avant les Britanniques et les Français afin d’attirer sur eux un maximum des réserves des Puissances centrales.
Début mai, les dirigeants militaires alliés estiment que le niveau de détail qui accompagne la préparation de cette opération est difficilement perfectible. La dernière version du plan dont ils disposent semble les prémunir contre d’éventuelles surprises, d’autant que cette forme de guerre d’usure pratiquée maintenant par tous les belligérants se traduit par une forte inertie. Les options ouvertes aux uns ou aux autres sont très réduites et impliquent des délais très longs avant de pouvoir être exploitées. Pourtant, toutes les hypothèses – qu’elles soient tactiques ou stratégiques – sur lesquelles cette grande offensive d’ensemble a été patiemment élaborée vont se révéler erronées.
Contre toute attente, c’est l’Autriche qui prend l’initiative des opérations, alors que rien ne l’annonçait et qu’ils le font là où personne ne les attend : en Italie. Cette attaque de la part d’une armée qui peine à se relever des pertes terribles accumulées depuis le début des hostilités et qui n’a pas brillé dans sa maîtrise de l’art de la guerre était imprévisible. Impossible également d’envisager les conséquences de cette attaque autrichienne, marginale au regard de ce qui se joue par ailleurs sur d’autres fronts. Elle se déroule dans un secteur improbable – une zone de haute et moyenne montagne – et semble sans réelle portée stratégique. Pourtant, elle va provoquer une réaction en chaîne en étant le détonateur impromptu de l’offensive générale conçue par l’Entente. Elle va également provoquer une inversion du poids respectif des théâtres d’opérations en conférant un rôle majeur à celui de l’Est. Quant aux Balkans, leur importance géostratégique va brutalement se révéler alors que rien ne la laissait présager.
Le 15 mai 1916, les IIIe et XIe armées autrichiennes renforcées par les troupes déjà présentes localement passent à l’offensive dans la partie du Trentin séparant le val d’Adige du Val Brenta. Pour le chef d’État-major autrichien, c’est la « Strafexpedition1 » qui commence. En réalité, il vient sans le savoir de déclencher la « bataille des cinq empires ».


1. L’« expédition punitive ».

CHAPITRE PREMIER
Le 15 mai à l’aube


Des notes discordantes
Dans un premier temps, cet événement ne paraît avoir aucune influence sur le sort du conflit général. Hormis en Italie où cette bataille soulève une grande inquiétude, dans les autres pays le sujet est relégué très loin derrière les nouvelles en provenance de Verdun. D’ailleurs, elle n’aurait jamais dû avoir lieu.
La stratégie arrêtée par Falkenhayn pour 1916 fait porter l’essentiel de l’effort à l’armée allemande. Aussi prévoit-il de lui consacrer l’intégralité de ses réserves existantes. Pas question de distraire la moindre ressource au profit d’une quelconque initiative de l’un de ses partenaires sur un autre théâtre d’opérations. Encore faudrait-il que Falkenhayn soit en mesure d’imposer cette restriction à ses homologues de la coalition.
Les impressionnants résultats militaires obtenus par les Puissances centrales au cours de l’année 1915 ne doivent pas faire illusion. Certes, le leadership militaire des Allemands entraîne de fait une forme de vassalité des autres alliés vis-à-vis de Berlin. Mais ceux-ci renâclent à l’idée de suivre des directives qui d’évidence servent les intérêts propres de l’Allemagne. Ses buts de guerre divergent sensiblement de ceux de ses partenaires. En particulier, alors que les Allemands affichent des visées très agressives s’agissant de conquêtes territoriales dans l’Est, les Austro-Hongrois entendent ménager la Russie. Conrad et l’Armeeoberkommando (AOK) ont même fait filtrer que, en échange d’une paix séparée signée par le Tsar, ils seraient prêts à reconnaître l’actuelle mainmise russe sur la Pologne. Au sein même de la Double Monarchie, il existe de fortes disparités. Les Autrichiens pangermanistes et germanophones s’opposent aux Hongrois qui voient avec beaucoup de réticence cette direction autocratique de l’Allemagne sur la conduite de la guerre. Ces derniers ont leurs propres intérêts géostratégiques. Le royaume de Hongrie abrite une population composite dont la moitié n’est pas d’origine magyare. Aussi le panslavisme russe et l’irrédentisme roumain à propos de la Transylvanie constituent-ils d’importants facteurs de déstabilisation aux yeux des Hongrois. D’autre part, la longue frontière qu’ils partagent avec l’empire du Tsar les place sous la menace directe d’une intrusion de ses armées sur leur territoire. Lors des offensives du début de la guerre, l’éventualité d’un franchissement des Carpates par les troupes russes suscite une crainte telle qu’elle réveille des idées séparatistes chez certains hommes politiques hongrois. Ils parlent de la nécessité d’avoir les mains libres pour négocier une paix séparée entre Budapest et Petrograd1.
À ces tensions s’ajoutent d’autres sources de désaccord. Si, à l’occasion des deux guerres balkaniques de 1912 et 1913, il s’est constitué un axe Vienne-Sofia-Constantinople, cette association de circonstance ne présente aucun caractère pérenne. La Turquie fait toujours figure d’ennemi atavique pour les Bulgares qui ont dû subir sa domination pendant près de cinq siècles. Il existe également entre eux un contentieux à propos de la Dobroudja sans oublier le regard jeté par la Bulgarie sur Andrinople qui indispose les Ottomans. Quant aux relations entre l’Empire austro-hongrois et la Bulgarie, elles se dégradent très rapidement à peine la Serbie est-elle vaincue. En effet, Sofia n’entend pas se satisfaire des extensions territoriales en Macédoine qui lui ont été consenties à la suite des accords du 6 septembre 1915. L’armée bulgare occupe indûment certaines provinces serbes le long du Monténégro et de l’Albanie. Or, elles font partie de la sphère d’influence autrichienne. Une très violente altercation éclate entre le roi de Bulgarie et le chef d’État-major autrichien à l’occasion d’une réunion au Grand Quartier général de Teschen. Ferdinand et Conrad s’écharpent à propos de l’occupation de Prizren et de Priština par les Bulgares2. L’affaire s’envenime quand l’attaché militaire autrichien à Sofia réitère les doléances de Vienne. Les deux alliés ne se parlent plus. Sur le terrain, leurs patrouilles se tirent dessus. Falkenhayn doit intervenir en personne. Il finit par trouver un arrangement spécieux qui sera signé le 1er avril 1916 ; les Bulgares sont autorisés à maintenir leurs garnisons au Kosovo, mais n’ont pas le droit de l’annexer.
Un tel environnement complique sérieusement la tâche du chef d’État-major allemand lorsqu’il s’agit d’imposer ses vues à son alter ego autrichien, Conrad von Hötzendorf.

Le boulet autrichien
Au sein des Puissances centrales, l’Autriche qui possède l’armée la plus nombreuse après celle de l’Allemagne ne cesse d’être une source de problèmes pour Falkenhayn. À commencer par sa relation personnelle avec Conrad. Tout sépare ces deux hommes. Le premier, grand, soucieux de sa tenue et de sa prestance, beau parleur, mais sanguin, considère avec une morgue non dissimulée son homologue autrichien. L’autre, excellent stratège et tacticien, mais petit, silencieux et morose, a plus l’air d’un savant que d’un militaire. Il tente de cacher un immense complexe d’infériorité vis-à-vis de Falkenhayn par des notes fielleuses qu’il lui adresse et qui ont le don d’exaspérer son homologue.
Conrad ne digère pas l’attitude des Allemands au début de la guerre. Ils n’ont pas hésité à l’abandonner à son triste sort face aux Russes. Il n’a pas non plus pardonné à Falkenhayn de s’être attribué la paternité du plan offensif victorieux du printemps 1915 contre la Russie qu’il avait lui-même conçu.
Dans ce conflit, l’Allemagne et l’Autriche engageant d’immenses moyens doivent agir en étroite collaboration sur le front de l’Est et dans les Balkans. Cette interdépendance pose à Falkenhayn un problème quasi insoluble. D’un simple point de vue mathématique, la contribution autrichienne est lourdement déficitaire. Contre un apport d’une soixantaine de divisions, l’Empire austro-hongrois impose aux Puissances centrales la défense de plusieurs milliers de kilomètres de frontières. En 1915, sans cet encombrant allié, Falkenhayn aurait sans doute inversé ses priorités. Contenant sans grand effort les armées russes sur un front beaucoup plus étroit à l’est, il aurait profité d’une large supériorité numérique sur le théâtre d’opérations occidental pour terminer victorieusement la guerre.
L’outil militaire austro-hongrois est inadapté à un conflit entre grandes puissances. En cause, des budgets de défense ayant stagné depuis le début du siècle alors que ceux des autres pays connaissent une forte croissance. Il existe en effet de profondes divergences entre Autrichiens et Hongrois à propos de l’organisation des armées.
Trois structures différentes cohabitent. L’armée commune dite « armée royale et impériale » – Kaiserlich und Königlich ou k.u.k. – et les deux forces territoriales – la « Landwehr » autrichienne et la « Honvéd » hongroise. Ces entités se partagent un budget qui reste relativement modeste. Les effectifs, déjà réduits par les contraintes budgétaires, se diluent au sein d’organisations redondantes. Le triplement de certaines d’entre elles – académies, dépôts, casernes, etc. – épuise les ressources financières. Ainsi, quand la guerre éclate, les deux tiers des mobilisés de l’Empire n’auront pratiquement pas de formation militaire.
Une autre faiblesse structurelle apparaît dès la fin de l’année 1914 alors qu’elle est masquée en temps de paix ; la question linguistique et les tensions nationalistes. Pendant près d’un demi-siècle, depuis l’instauration de la conscription en 1868, l’Autriche bâtit patiemment un outil militaire tout en maîtrisant les contraintes liées à l’incorporation de soldats parlant onze langues différentes. L’organisation et l’encadrement des unités sont adaptés en conséquence. Les officiers d’active en majorité autrichiens germanophones ou hongrois exercent leur commandement en employant le « Kommandosprache », cortex comprenant quatre-vingts ordres de base en allemand. Il existe également deux langages de service. À l’ouverture des hostilités, cent quarante-deux régiments parlent allemand et cent soixante-deux sont bilingues hongrois-allemand. Quant aux neuf autres langues, elles restent utilisées par les soldats au sein des armées selon leur province d’origine, charge à l’encadrement d’en posséder des rudiments3.
À partir du début de l’année 1915, tout l’édifice militaire de l’Empire est en crise. Une majorité des officiers de carrière a été tuée au cours des combats très intenses des premiers mois. Ils sont remplacés par des réservistes n’ayant pas leurs aptitudes linguistiques. Les exemples abondent. Celui de cet officier germanophone exerçant son commandement dans un régiment hongrois est typique. Il en est réduit à parler anglais à ses hommes par l’intermédiaire de soldats magyars ayant vécu aux États-Unis et qui traduisent à leurs camarades. Déjà apparent lors de la guerre entre la Prusse et l’Autriche de 1866, ce problème linguistique condamne les armées austro-hongroises à l’emploi de tactiques de combat simplistes. Or, face à des troupes ennemies aguerries, cette incapacité à manœuvrer constitue un handicap majeur.
Les historiens insistent sur les tensions nationalistes au sein des contingents de l’Empire pour expliquer les mauvaises performances militaires de l’Autriche. Ils attribuent notamment le nombre très élevé de prisonniers capturés par les Russes à une supposée déloyauté des soldats slaves. Il semble que cet argument ait été utilisé par les généraux autrichiens pour dégager leur responsabilité de l’humiliante défaite subie face aux Serbes en août 1914 à la bataille du Cer4. Ce mythe crée une méfiance instinctive chez les officiers autrichiens et hongrois vis-à-vis d’eux5. De nos jours, certains auteurs contestent cette thèse. Ils soulignent à bon droit qu’il existait une forte homogénéité au sein des armées austro-hongroises du fait de la religion catholique largement partagée par les soldats des diverses entités constituant la Double Monarchie. Quant aux idées autonomistes, voire indépendantistes, elles étaient beaucoup plus le fait d’une élite (Bildungsbügertum) ayant des racines bourgeoises. Or, c’est dans ce microcosme souvent hostile à Vienne que se recrutaient les officiers. À l’inverse, la classe paysanne, majoritaire dans tous les pays de l’Empire et formant le gros des effectifs, était loyale au souverain.
Pour pallier cette faiblesse, l’AOK commet l’erreur de chercher à compenser la prétendue moindre combativité des troupes slaves par une politique de mixité avec les autres nationalités supposées plus fiables. Cette initiative aggrave au contraire les tares structurelles déjà liées aux contraintes ethno-linguistiques.
Dernière source d’inquiétude, les pertes subies par l’Autriche depuis le début de la guerre. À la fin de l’année 1915, le tableau est catastrophique : 1 290 224 tués, disparus ou prisonniers, 1 118 569 blessés et 1 008 323 malades, sachant qu’une partie d’entre eux ne reprendront jamais leur place en première ligne6.
Cependant, l’année 1916 s’annonce sous de bien meilleurs auspices, au point de transformer radicalement l’atmosphère de pessimisme qui prévalait jusqu’ici au sein du haut commandement autrichien.

La réunion de Teschen
Lorsqu’il rencontre Falkenhayn, le 10 décembre 1915 à Teschen, le chef d’État-major général autrichien porte un regard plus confiant sur la situation7. L’armée serbe a été anéantie. La Bulgarie monte la garde dans les Balkans. Autre sujet de satisfaction, l’entrée en guerre de l’Italie s’est faite de manière chaotique. La mobilisation de ses armées intervient dans un désordre abominable. L’Autriche a tout le loisir de renforcer ses défenses dans la seule zone frontalière où la topographie ne constitue pas un obstacle : la vallée de l’Isonzo où se portera l’essentiel des efforts italiens. De fait, quatre offensives s’y enchaînent. Elles n’obtiennent aucun résultat alors qu’elles occasionnent aux Italiens des pertes sévères, très supérieures à celles que subissent les Autrichiens. Enfin, depuis le printemps 1915, les armées russes connaissent des revers d’une ampleur considérable. Tout laisse à penser qu’elles ne reprendront pas l’offensive avant de longs mois.
C’est précisément pour discuter du parti à tirer de cette situation favorable que les deux hommes se rencontrent. S’il n’existe aucun verbatim de leurs échanges, nous possédons les notes prises par leurs chefs d’état-major respectifs. Elles permettent d’en découvrir les aspects cruciaux8. À la base de leur analyse, il y a ce constat : l’Entente en raison de ses ressources peut se contenter de mener une guerre d’attente. Les Puissances centrales n’ont pas cette possibilité. Elles sont condamnées à lancer une opération de grand style à relativement court terme afin de trouver une issue à cette guerre. Le contexte actuel offre cette occasion à condition qu’elle soit saisie au plus vite. En effet, la Russie finira bien par se relever de ses échecs et la Grande-Bretagne débarquera tôt ou tard une armée de masse qui bouleversera l’équilibre sur le front occidental. Au-delà de ces considérations sur lesquelles ils s’accordent, Falkenhayn et Conrad s’opposent sur la solution à mettre en œuvre. Deux théâtres d’opérations se prêtent au lancement d’une grande offensive : la France et l’Italie. Sans surprise, l’Autrichien préconise une action dans la péninsule. Même s’il reconnaît l’importance stratégique du front français, il ne croit pas qu’une victoire décisive y soit possible. Il propose donc d’intervenir dans le Trentin.
En dehors du fait qu’un succès de grande ampleur paraît très probable en raison de la faiblesse de l’armée italienne, Conrad avance plusieurs arguments fondamentaux à ses yeux. Dans quelques mois, la capacité offensive des Italiens s’améliorera. Elle finira par devenir très dangereuse à partir de l’été 1916. Cela contraindra les Autrichiens à maintenir d’importants effectifs sur ce théâtre d’opérations. Ils feront alors défaut en Russie, privant les Puissances centrales d’une possible victoire décisive sur ce front-là. Autant se débarrasser de cet adversaire dès maintenant. D’un point de vue stratégique, une offensive dans le Trentin permettrait d’anéantir le gros des forces italiennes. Quand bien même la conquête de la très riche plaine du Pô n’aboutirait pas à une capitulation italienne, elle offrirait une solution inespérée à la crise alimentaire sévissant en Autriche. Elle prolongerait d’autant la capacité de l’Empire à poursuivre une guerre longue. Un dernier argument, déterminant, ne sera pas mentionné : la Double Monarchie a besoin d’une victoire éclatante. Depuis Solferino en 1859, ses armées accumulent les défaites. Les succès face aux Russes durant l’été 1915 ont été trop laborieux et payés de trop de pertes pour constituer de véritables faits d’armes. À l’impact d’une importante victoire militaire s’ajouterait l’effet psychologique qu’elle soit obtenue au détriment de l’Italie. L’entrée en guerre de ce pays a été vécue par toutes les autres composantes de l’Empire comme une insupportable forfaiture. Il existe à son encontre un sentiment de haine qui se reflète dans la presse de cette époque, qu’elle soit germanophone ou pas : « Aucun ennemi ne provoque chez nous le même dégoût que l’Italie avec sa trahison de Judas. Non seulement notre haine, mais notre sens de la justice nous commande de la frapper9. » Ce sentiment, Conrad le partage au plus haut point. À dessein, le nom de code qu’il choisit pour baptiser l’opération qu’il projette extériorise tout le mépris qu’il éprouve vis-à-vis de ce pays. Pour lui, les Italiens ne méritent même pas qu’on utilise le terme d’offensive, ce sera donc : l’« expédition punitive ».
Falkenhayn n’a aucun mal à réfuter cette analyse avec des arguments tant tactiques que stratégiques. Une telle opération requiert un très large transfert de troupes d’un front à l’autre. Or, il n’existe qu’une seule ligne de chemin de fer à voie unique dans les Alpes, ce qui occasionne de sérieux problèmes logistiques. Elle impose également une concentration longue et délicate des forces assaillantes supprimant de facto tout effet de surprise. L’offensive elle-même, quelle que soit l’ampleur de son succès, pèsera peu sur l’issue du conflit. L’Italie, bien qu’affaiblie, poursuivra la guerre, car seule l’extrémité nord-est de son territoire sera envahie. L’Entente, dont elle dépend pour une large part de ses approvisionnements, lui interdira la négociation d’une paix séparée.
Falkenhayn conserve un autre argument, mais qu’il ne dévoile pas. Certes, il partage les vues de Conrad quant à l’impossibilité d’une percée décisive sur le front occidental. Par contre, il pense pouvoir faire plier la France au terme de la bataille d’usure qu’il se prépare à lancer. Dans deux jours, il rencontre à cet effet à Berlin le général Konstantin von Knobelsdorf, le chef d’état-major de la Ve armée allemande. Celui-ci va lui présenter le plan d’attaque du saillant de Verdun. Ne disposant que de vingt-cinq divisions de réserve, Falkenhayn n’a aucunement l’intention d’en distraire ne serait-ce qu’une seule à soutenir les velléités de Conrad.
Le 18 décembre, dans une longue lettre, le chef d’État-major autrichien tente d’infléchir une nouvelle fois son homologue. La réponse de Falkenhayn est une fin de non-recevoir. Leurs échanges épistolaires au cours des semaines suivantes prennent une tournure acrimonieuse. De tendue, leur relation devient détestable, ce qui ne sera pas sans conséquence pour la suite des événements.

La neige s’invite au rendez-vous
Au début de l’année 1916, la confiance de Conrad se renforce. Il vient d’obtenir une large victoire en Bucovine sur la 9e armée du général Letchitsky et sur la 7e que commande le général Chtcherbatchev, au prix de pertes très minimes. Ce phénomène se répète sur les autres fronts. Alors que Conrad doit faire face à la cinquième offensive italienne sur l’Isonzo et qu’il mène également la conquête du Monténégro et du nord de l’Albanie, moins de quinze mille de ses soldats sont tués au premier trimestre 1916. Dix fois moins que pendant la même période en 1915. L’euphorie prédomine maintenant au sein de l’état-major autrichien.
Cependant, à y regarder de plus près, ces chiffres masquent une situation critique. Dans les faits, l’Empire a atteint un point d’inflexion s’agissant des moyens à mettre en œuvre. En cas d’opérations majeures dans le cours de l’année 1916, Vienne ne sera plus capable de maintenir ses effectifs à niveau10. Il a maintenant deux millions sept cent mille soldats en ligne sur les trois théâtres d’opérations alors que les ressources disponibles pour combler les pertes potentielles pour l’année 1916 ne sont que de huit cent mille hommes – classe 17, blessés revenant après guérison, dépôts, sursis d’appel, etc. Aucune marge de manœuvre n’existe en ce qui concerne l’appel de nouveaux conscrits sachant que l’âge de l’incorporation a déjà été modifié dans le courant de l’année 1915 – allongement de sept ans en mobilisant les hommes jusqu’à cinquante et un ans et en abaissant le seuil à dix-huit ans au lieu de dix-neuf.
Le 6 février 1916, sans en parler à Falkenhayn, Conrad rédige ses premières instructions. Il a fini par se convaincre qu’il peut monter cette opération sans contribution allemande. La victoire défensive de la VIIe armée autrichienne du général von Pflanzer-Baltin quinze jours plus tôt l’ancre dans l’idée qu’il pourra tenir les Russes en respect avec ses divisions les moins aguerries. Pendant ce temps, la crème de ses armées attaquera les Italiens. Il se garde bien d’en informer l’attaché militaire allemand, le général von Cramon. Celui-ci subodore pourtant quelque chose. Ses différents officiers de liaison détachés dans les unités autrichiennes sur le front italien l’ont en effet averti de ce projet d’offensive. Cramon en rend discrètement compte à l’OHL. Mais personne au sein du Grand État-major allemand ne réagit. Falkenhayn ne semble pas avoir bien mesuré les conséquences possibles de cette décision autrichienne que Conrad lui dissimule11. Consacrant l’essentiel de ses disponibilités à la bataille de Verdun, il répugne à solliciter l’intervention du Kaiser qui seul pourrait obtenir de l’empereur François-Joseph le renoncement à cette opération. Entre-temps, le terrible échec russe au lac Narotch abaisse fortement la probabilité d’une nouvelle tentative des armées du Tsar sur le front de l’Est. Qu’importe alors ce que Conrad concocte de son côté.
Cette idée d’offensive autrichienne décisive est en germe depuis le mois de mai 1915. Dès l’entrée en guerre de l’Italie, un plan est rapidement établi par le lieutenant-colonel Schneller. Il bénéficie des nombreux travaux d’état-major réalisés pendant le temps de paix. Bien qu’alliée aux Italiens au sein de la Triplice, Vienne a toujours considéré une défection de l’Italie comme une hypothèse hautement probable. Elle s’y est donc préparée. Ce plan autrichien prévoit une percée de la ligne fortifiée italienne dans le Trentin, suivie d’un débouché sur le plateau d’Asiago en direction de Venise. Cette manœuvre permet de prendre au piège le gros des armées italiennes massé à l’extrémité est du pays sur le fleuve Isonzo. En cas de succès, elle aboutit ipso facto à une capitulation italienne.
Durant ses années passées à Innsbruck en tant que commandant de la 8e division d’infanterie, Conrad a sillonné la région. Inscrit à l’Alpenverein12, il fait de nombreuses excursions dans ces montagnes13. Il est donc en mesure de déterminer lui-même très exactement l’endroit où engager cette opération et comment en orienter les plans.
L’offensive aurait dû débuter le 10 avril. Ce calendrier a été arrêté à dessein afin de s’assurer de la neutralisation du front de l’Est paralysé par la boue printanière en cette période. Mais des conditions météorologiques exceptionnelles obligent Conrad à la différer. Des chutes de neige surabondantes empêchent tout déplacement de troupes dans le Trentin. Ce déport de la date de l’offensive inquiète Falkenhayn. La situation à Verdun n’est pas brillante. Selon lui, ces divisions autrichiennes seraient bien mieux employées en France que dans cette aventure tyrolienne dont il n’attend rien de décisif. Le 8 mai, il tente une dernière fois de détourner son homologue de ce projet. Bien entendu, Conrad refuse.

La Strafexpedition
Le 15 mai 1916, les troupes d’assaut autrichiennes s’élancent. L’archiduc Eugène qui les commande dispose d’un total de quatorze divisions aguerries, soit trois cent mille hommes, dont plus de deux cent mille fantassins soutenus par mille canons14. En face, il n’y a que quatre divisions d’infanterie italiennes inexpérimentées et pauvres en artillerie. Les quelques bataillons de chasseurs alpins qui les renforcent ne changent rien à la disproportion des effectifs en présence.
Un corps d’armée a été confié à l’archiduc Charles de Habsbourg-Lorraine, le prince héritier. Une victoire à son actif conforterait sa légitimité. Il attaque en premier. Deux jours plus tard, les unités situées à sa droite avancent à leur tour. La résistance des troupes italiennes est pratiquement inexistante d’autant que l’effet de surprise joue à plein. En moins d’une semaine, elles sont balayées. Pourtant de nombreux indices auraient dû alerter le haut commandement italien. Pas moins de mille quatre cent cinquante trains ont circulé pour transborder les deux armées chargées de l’offensive. Mais ni les services de renseignement ni le généralissime italien Cadorna ne prennent au sérieux ces informations. Ils sont convaincus qu’en bonne logique militaire les Autrichiens ne courraient jamais le risque de dégarnir leurs lignes à l’est en raison de la menace permanente d’un déferlement des innombrables armées russes. Selon leur analyse, une opération d’envergure dans le Trentin dépasse de beaucoup les ressources dont dispose l’Empire austro-hongrois. Pour ne rien arranger, le général Brusati qui commande la région ne met pas en œuvre les mesures de sûreté élémentaires qui lui ont été réclamées. Lorsque Cadorna le découvre au cours d’une inspection qu’il mène à la fin du mois d’avril, il le relève de son commandement, mais il est beaucoup trop tard. Son remplaçant, le général Pecori-Giraldi, prend ses fonctions le 8 mai, soit une semaine avant l’assaut autrichien. Il n’a pas le temps de remédier à la situation.
En quelques jours, les troupes de l’archiduc atteignent leur premier objectif stratégique, celui de percer la ceinture fortifiée italienne dans la zone montagneuse. Elles débouchent en plaine. Si la presse de la péninsule ne peut masquer son désarroi, ailleurs l’événement est très peu commenté. Les journaux allemands, assez discrets, hésitent encore à propos de la nature de cette opération : est-ce réellement une offensive ? Ne s’agit-il pas plutôt d’une simple rectification de positions locales ?
Le 20 mai, les Autrichiens entament la deuxième phase de leur plan. Elle doit leur permettre d’atteindre le rivage de l’Adriatique et de prendre au piège les troupes italiennes massées sur l’Isonzo. Après une « préparation d’artillerie infernale », le IIIe corps d’armée autrichien attaque les positions italiennes entre le ruisseau Astico et les sommets nord du plateau d’Asiago. Le 23 mai, les Italiens battent en retraite. Dans son ordre du jour, l’archiduc Friedrich de Habsbourg, en sa qualité de généralissime de l’armée impériale et royale, peut légitimement annoncer que « l’heure de la revanche a sonné ».
En Italie, l’angoisse est à son comble. Le Corriere della sera lance un appel solennel aux Russes. Sous le titre, « L’heure de l’action unique », le quotidien les supplie d’engager leur offensive et rappelle : « Nous avons puissamment contribué à alléger la terrible pression austro-allemande sur les Russes en entrant en lice à un des moments les plus critiques […] tandis que l’offensive se déchaînait furieuse contre Riga et Dvinsk, nous n’avons pas hésité à donner tête baissée, sans calculer ni épargner, contre les retranchements de Goritz et du Carso […]15. » Ce sentiment se transforme en panique quand la XIe armée autrichienne passe à son tour à l’attaque. En trois jours, ses régiments enfoncent les défenses italiennes trop hâtivement organisées. Le 23, elle avance sur le plateau. Le 27, la ville d’Asiago, entièrement détruite, tombe entre ses mains. Deux jours plus tard, l’héritier impérial fait son entrée dans Arsiero.
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LA STRAFEXPEDITION – L’EXPÉDITION PUNITIVE – 15 MAI 1916
En lançant une grande offensive dans le Trentin contre les Italiens, les Autrichiens visent une victoire totale. En effet, s’ils atteignent la côte adriatique, ils coupent toutes les communications du gros des armées italiennes. Celles-ci sont massées sur la frontière est. Incapables de se retirer, elles seraient encerclées.
Prenant acte du désastre, dans la nuit du 28 mai, Cadorna ordonne une retraite générale sur la ligne Forte di Punta Corbin-Castelloni di San Marco. Depuis le début de l’offensive, les Autrichiens ont capturé quarante mille prisonniers et trois cent trente canons. Ce n’est plus seulement la presse italienne qui s’affole, mais les plus hautes autorités militaires et civiles du pays. Cadorna sollicite Joffre afin qu’il intervienne auprès des Russes. Il faut qu’ils lancent au plus vite l’offensive prévue à Chantilly en parallèle de celle de la Somme. La même démarche est faite par le roi Victor-Emmanuel III de souverain à souverain vis-à-vis du Tsar16.
Sans se départir de son calme, le généralissime français répond à son homologue italien en l’invitant à patienter. Dans un contexte où toutes les offensives des armées de l’Entente sont intimement liées, un déclenchement anticipé de celle des Russes paraît difficile à envisager et n’aurait sans doute pas les effets bénéfiques espérés par les Italiens.
Fort heureusement pour l’Italie, une série de facteurs se conjuguent pour enrayer ce qui aurait dû se terminer par une éclatante victoire autrichienne. Tout d’abord, Cadorna, utilisant d’excellents réseaux ferroviaire et routier qui maillent la plaine du Pô, réussit l’exploit de créer ex nihilo une nouvelle armée sous les ordres du général Frugoni, ce qui rééquilibre le rapport des forces17. Au même moment, les Autrichiens connaissent d’importantes difficultés logistiques. Ils sont tributaires d’une seule ligne de chemin de fer s’arrêtant dans les montagnes. Elle se prolonge par de mauvaises routes sur le plateau d’Asiago. Ils sont donc incapables de déplacer leur artillerie lourde au même rythme que leur infanterie. Mal ravitaillées, ne recevant pas de renforts, les unités chargées de la poursuite des combats perdent progressivement de leur capacité offensive. Reste une ultime ligne de résistance italienne. Elle court de Vallarsa aux pentes sud du plateau d’Asiago en passant par Astico. Les troupes de Frugoni s’y accrochent. À partir du 29 mai, les combats atteignent une intensité extrême. Les pertes se creusent de part et d’autre18. Selon toute probabilité, les Autrichiens s’apprêtent à porter un dernier effort qui leur permettra de couper l’axe ferroviaire reliant les forces italiennes massées sur l’Isonzo au reste du pays. S’ils l’atteignent, la victoire sera totale.
Dans la soirée du 3 juin, à Teschen, au QG de Conrad, Friedrich de Habsbourg fête son soixantième anniversaire en présence de toutes les sommités militaires de l’Empire. Le clair de lune est splendide et l’assistance extatique. Jamais, depuis le début de cette guerre, la situation n’a été si favorable. Pourtant, dans quelques heures, tout va s’inverser. Alors que les discours s’enchaînent, au même moment, le service des écoutes autrichiennes capte un étrange message TSF émis par les Russes : « L’heure est venue de chasser l’ennemi infâme ! » Ce sont les premiers mots de la harangue du général Broussilov à ses armées. Ils préludent à la plus grave catastrophe militaire de toute l’histoire de l’Empire austro-hongrois.
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CHAPITRE 2
L’épopée Broussilov


Lueurs au fond du gouffre
À 4 heures du matin, le 4 juin 1916, le long d’un front de trois cents kilomètres depuis la limite sud des marais du Pripiat jusqu’à la frontière roumaine, le bombardement russe commence. Il dure trois heures. Dès qu’il cesse, les Autrichiens sortent de leurs abris profonds de la deuxième position de défense pour se précipiter dans les tranchées de première ligne. Or, rien ne se produit. Soudain, le bombardement reprend. Cette ruse se révèle mortelle pour les défenseurs. Ils se trouvent exposés à cette deuxième frappe qui se poursuit jusqu’en fin d’après-midi. Vers 17 heures, persuadés que l’ennemi n’attaquera plus avant le lever du jour suivant, ils relâchent leur vigilance. Au même moment, l’infanterie russe déferle. Elle se s’arrêtera plus. Simple opération de diversion lancée pour soulager les Italiens, cet assaut se transforme en une gigantesque bataille de rupture du front autrichien. L’homme à l’origine de ce fait d’armes, le général Broussilov, va s’affirmer comme l’un des plus grands chefs militaires de ce conflit.
Au sein du haut commandement russe, le pire côtoie le meilleur sans qu’il soit parfois possible de démêler les mérites ou les défauts des différents généraux qui le composent tant la confusion règne dans cet univers où les influences les plus diverses se mélangent. La figure du général Broussilov émerge pourtant. Le 12 septembre 1915, au plus fort de la débâcle, il lance la 8e armée qu’il commande dans une contre-offensive spectaculaire. Cette manœuvre, il la conçoit contre l’avis de son chef, le général Ivanov1. Ce retour offensif bouscule les Autrichiens. Ils sont totalement surpris par une réaction qu’ils étaient loin d’imaginer alors que l’ensemble des armées russes recule en désordre depuis plusieurs semaines. Malheureusement, Ivanov impose à Broussilov de lâcher la position et de reprendre la retraite. Mais cette victoire est porteuse d’effets positifs. De ce jour-là date la détermination du futur chef d’État-major général, le général Alexeïev, de porter Broussilov aux premiers postes.
Outre ses exploits sur le champ de bataille, celui-ci cumule tous les atouts. Il possède le bon lignage et les appuis en haut lieu. Issu de la cavalerie dont il a lui-même commandé la très prestigieuse école en 1902, il n’aura aucune prévention pour en réduire l’influence et la ramener à un rôle plus conforme à ses capacités. Enfin, et c’est sa chance, il n’a ni fait la guerre russo-japonaise de 1905 ni affronté les Allemands depuis le début du conflit. À l’inverse de ses pairs hantés par cette succession de défaites ininterrompue depuis 1905, il ne souffre pas du syndrome de l’échec. Il refuse l’axiome du manque de munitions d’artillerie mis en avant par la grande majorité des responsables militaires russes qui stérilise chez eux toute réflexion tactique. Contrairement à eux, il observe et analyse. Il forge une doctrine novatrice en s’inspirant des combats du front occidental. Il a disséqué la bataille de Champagne du mois de septembre 1915, la plus grande opération menée par les Alliés depuis la Marne. Il pense pouvoir en adapter les principes à l’offensive qu’il projette. Un conseil de guerre va bientôt lui donner la possibilité d’exposer ses vues.

Le conseil de guerre du 14 avril 1916
Le conseil de guerre du 14 avril 1916 au quartier général russe – la Stavka est alors installée à Moghilev2 – est certainement l’une des réunions les plus déterminantes de cette guerre. Son déroulement et sa conclusion vont avoir un caractère inattendu.
Le chef d’État-major, le général Alexeïev, a convoqué ses trois principaux subordonnés, les trois commandants de groupe d’armées, les généraux Kouropatkine, Evert et Broussilov. Le ministre de la Guerre, le général Dmitri Chouvaev, y assiste. L’Empereur, généralissime en titre, en assure la présidence. Il s’agit de préciser les actions offensives qui vont être entreprises dans le cadre des engagements pris par les Russes lors de la conférence de Chantilly en décembre 1915.
Le caractère concomitant des offensives lancées par chacun des partenaires de la coalition est destiné à empêcher les Puissances centrales d’utiliser leurs réserves. Jusqu’ici, en les transférant d’un théâtre d’opérations à l’autre, elles avaient pu bloquer les attaques non coordonnées de leurs adversaires. En agissant ainsi, l’Entente va pour la première fois tirer parti de sa très nette supériorité numérique.
Le général Alexeïev commence par exposer un plan qu’il a lui-même mûri en vue de recueillir l’avis de ses subordonnés. Le front de l’Est suit une ligne quasi nord-sud allant de Riga sur la Baltique à la frontière roumaine sur plus de mille kilomètres. Au centre se situe une très vaste région de marais et de forêts impraticables comprise entre le sud de la Biélorussie et le nord-ouest de l’Ukraine : le Pripiat3. Elle s’étend sur cinq cents kilomètres d’ouest en est et sur deux cents kilomètres du nord au sud. Elle érige une véritable barrière topographique entre les troupes allemandes disposées au nord de cette région et les forces austro-hongroises au sud. Pour les Puissances centrales, elle représente une contrainte stratégique majeure, car les liaisons entre leurs armées ne sont possibles qu’en utilisant des voies de contournement les obligeant à de très larges détours. Cela les rend dépendantes d’un nœud ferroviaire dangereusement proche de la ligne de front : Kovel. La conquête de cette ville par les Russes provoquerait une rupture des communications austro-allemandes sur le front de l’Est.
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LE FRONT DE L’EST EN JUIN 1916
Les armées se font face sur une ligne nord-sud de plus de mille kilomètres allant de la Baltique à la frontière roumaine. De fait, la ligne de front est scindée en deux parties séparées par l’immense zone des marais du Pripiat qui dessine deux théâtres d’opérations distincts et qui gêne considérablement les liaisons entre les forces allemandes et celles de l’Empire austro-hongrois.
Alexeïev dispose de trois groupes d’armées : le « front » nord-ouest commandé par Kouropatkine, fort de trois armées ; le « front » ouest du général Evert, le plus puissant, qui en comprend quatre ; et le « front » sud-ouest de Broussilov qui en a quatre également. Depuis le déclenchement de l’offensive allemande à Verdun, Alexeïev a évolué dans sa conception de l’offensive4. Initialement, il préconisait de porter son effort dans les provinces de Galicie et de Bucovine pour s’ouvrir la route de Budapest, en parallèle d’une action alliée à Salonique et d’une entrée en guerre roumaine. Ces deux derniers paramètres n’étant plus d’actualité et une appréhension naissant à propos de la sécurité de Riga et de Petrograd, il envisage maintenant l’essentiel de ses opérations au nord du Pripiat. Utilisant la supériorité numérique écrasante dont il bénéficie dans cette partie du front – il met en ligne huit cent mille hommes de plus que les Allemands –, il a placé l’axe de son offensive en direction de Vilna, carrefour ferroviaire stratégique au cœur du dispositif allemand. En coupant la voie Vilna-Varsovie, il créerait une profonde perturbation des communications au sein même de l’articulation des armées austro-allemandes déjà handicapées par la barrière formée par les marais du Pripiat.
Alexeïev a décidé d’affecter toute l’artillerie lourde de réserve au groupe d’armées ouest à qui il a dévolu l’effort principal. Dans une moindre mesure, il complétera la dotation du groupe d’armées nord-ouest afin de pouvoir lancer une opération complémentaire en soutien de celle d’Evert. Quant au groupe d’armées sud-ouest, ne disposant pas d’avantage numérique par rapport aux Autrichiens, il adoptera une attitude défensive.
D’après ce plan, Evert mène l’attaque avec ses 2e et 10e armées sur un front de vingt kilomètres. Il doit réaliser la percée de la position fortement fortifiée par les Allemands pour ensuite l’exploiter en terrain libre où sa supériorité de cinq contre un jouera à plein. Au même moment, afin de détourner une partie des réserves allemandes, le groupe d’armées nord-ouest lancera une offensive secondaire le long des deux rives de la Dvina.
Alexeïev invite alors ses subordonnés à s’exprimer. Le général Kouropatkine parle le premier. Il déclare qu’il est très difficile d’espérer un succès dans son secteur, les zones fortifiées de l’ennemi étant trop étendues. L’unique résultat serait de subir des pertes immenses sans utilité. Evert prend la parole à son tour. Il est dans le même état d’esprit. Il préconise de rester sur la défensive jusqu’au moment où l’Empire pourra enfin s’appuyer sur une artillerie lourde comparable à celle de l’adversaire. Il insiste également sur l’insuffisance de sa dotation actuelle en obus très inférieure aux besoins d’une telle opération.
Mais Broussilov les interrompt. Sa très récente promotion – il n’a pris ses fonctions que deux semaines plus tôt – et le rôle passif dévolu à son groupe d’armées auraient pourtant dû l’inciter à se taire. Il se dit prêt à attaquer. Tous les participants le regardent avec stupeur, d’autant qu’il ajoute qu’il ne sollicite aucun renforcement. Il déclare : « Je ne connais pas la situation sur les autres fronts, mais, concernant le mien, je suis persuadé non seulement que nous pouvons, mais que nous devons prendre l’offensive avec toutes les chances d’obtenir un succès. J’estime que le manque de résultats dont nous avons souffert jusqu’à présent résulte du fait que nous n’attaquons pas l’ennemi à la fois avec tous les “fronts” de manière à l’empêcher de concentrer ses réserves en utilisant son réseau ferré à son gré. Je demande donc instamment l’autorisation d’agir offensivement dans mon secteur en même temps que mes voisins. Quand bien même je n’obtiendrais pas le résultat attendu, j’aurais au moins retenu une partie des réserves ennemies face à moi et je faciliterais ainsi considérablement la tâche d’Evert et de Kouropatkine5. »
Très surpris de cette prise de position inattendue, Alexeïev acquiesce. Mais il émet une objection. Il ne changera pas la répartition des moyens alloués. Broussilov ne recevra aucun renfort ni en effectif, ni en armement, ni même en munitions d’artillerie. Jusqu’au déclenchement de cette offensive, l’opinion d’Alexeïev ne variera pas. Il conservera un profond scepticisme quant aux résultats potentiels de cette opération, d’autant qu’il s’interroge à propos de la pertinence des plans que lui soumet Broussilov. Cette décision de ne rien changer à l’équilibre de ses armées et de laisser le groupe d’armées sud-ouest avec ses moyens actuels aura curieusement des conséquences très favorables. Elle conforte l’opinion de l’Autrichien Conrad concernant l’absence de menace russe en Galicie et en Bucovine au moment où il lance la Strafexpedition. À Berlin, le 23 mai, il continue à affirmer qu’il faudrait au moins six semaines aux Russes pour faire venir les renforts nécessaires à une offensive dans cette région6. À son avis, faute de ces moyens supplémentaires, les quatre armées de Broussilov dans leur composition actuelle ne sont pas de taille à mener une telle opération.

La méthode Broussilov
Conrad se trompe, il est même très loin du compte. En adaptant à ses armées des principes tactiques qui ont fait leurs preuves sur le front occidental, Broussilov a mis sur pied une redoutable machine de guerre.
S’il a obtenu un accord du bout des lèvres de la part de ses supérieurs, le chef du groupe d’armées du Sud doit maintenant convaincre ses propres subordonnés. Or, le général Kaledine qui lui a succédé à la tête de la 8e armée montre peu d’entrain à l’idée de passer à l’offensive. De même le général Letchitsky à la 9e armée. Il met en avant son manque d’artillerie lourde tandis que Chtcherbatchev qui commande la 7e armée conteste les méthodes d’attaque préconisées par Broussilov. Seul le général Sakharov à la tête de la 11e armée manifeste de la bonne volonté à l’égard de ce projet d’offensive. Tous notent que, contrairement aux deux autres groupes d’armées, leur supériorité numérique n’est que marginale : six cent trente mille soldats russes contre cinq cent mille Austro-Allemands, quarante divisions d’infanterie face à trente-huit, mille huit cents canons de campagne contre mille trois cents. Concernant l’artillerie lourde, la situation est même franchement en faveur des défenseurs austro-allemands : ils alignent cinq cent cinquante pièces quand les Russes n’en ont que cent soixante-dix. Mais Broussilov balaie leurs objections. Pour les convaincre, il s’appuie sur l’excellent travail accompli par son état-major. Et pour cause, c’est l’un des meilleurs de l’armée impériale. Il comprend des officiers d’élite tels que le colonel Dmitri Karbychev, futur héros de la Seconde Guerre mondiale. Beaucoup de ces officiers rejoindront l’Armée rouge en 1918, ce qui expliquera le fait qu’elle surclassera les troupes restées fidèles à l’ancien régime.
Avec son état-major, il planifie quatre attaques, une par armée qu’il a réparties sur une ligne nord-sud de près de trois cents kilomètres. Chaque offensive a une amplitude de quinze kilomètres. La simultanéité vise à semer la confusion chez les Autrichiens. Elle leur interdit notamment d’engager leurs réserves sur un seul point du front comme ils avaient pu le faire en 1915. La multiplicité des zones d’attaque crée de même un effet de surprise.
Pendant trois mois, Broussilov fait faire à ses quatre armées des travaux d’approche au plus près des lignes ennemies. Des sapes sont creusées jusqu’à cinquante mètres des premières positions autrichiennes afin de réduire le temps de parcours des fantassins. Des places d’armes souterraines également. Les réserves ainsi à l’abri pourront attendre d’être engagées à proximité de la première ligne. Trop confiants, les Autrichiens ne réagissent pas face à ces terrassements qu’ils auraient pu gêner en les bombardant. Les succès défensifs de la fin 1915 et du début 1916 ont endormi leur méfiance. Il règne dans les armées autrichiennes un climat de nonchalance entretenu par l’attitude désinvolte du commandement. Dans le journal laissé par le chef d’état-major de la IVe armée, le général Berndt, on découvre les frasques de son chef, l’archiduc Joseph Ferdinand. Il passe son temps à la chasse. À la tête d’une bande de play-boys, il se complaît dans une ambiance de « frivolité » qui renforce ce sentiment de sécurité trompeuse7.
Broussilov veut que la préparation d’artillerie soit réduite au minimum et concentrée sur des zones de faiblesse repérées à l’avance. De plus, le bombardement sera fractionné. Après chaque frappe, les artilleurs observeront les destructions réalisées afin de concentrer les tirs sur les éléments de défense résiduels. Ces deux dispositions permettront une économie très sensible du peu d’obus alloué à ses armées.
Il a entouré cette opération d’un secret absolu8. Un autre facteur contribuera de manière déterminante à amplifier le succès de Broussilov. Au moment où il lance son offensive, une grande partie de l’artillerie lourde autrichienne vient d’être déplacée pour soutenir la Strafexpedition à des milliers de kilomètres de là. Cette absence privera les Autrichiens de la capacité de contrebattre l’artillerie russe.
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PLAN PRÉVU POUR L’OFFENSIVE BROUSSILOV
Sur cette carte figurent la disposition des armées en présence ainsi que les objectifs fixés par Broussilov à ses subordonnés. Les ambitions des Russes se limitent à la conquête des nœuds ferroviaires qui leur permettrait d’occuper des positions favorables en vue d’une action future. À ce stade, rien ne laisse préjuger l’ampleur du succès de cette offensive.
Le plan de Broussilov vise à conquérir en priorité les nœuds ferroviaires. Celui de Kovel en particulier. Sa possession couperait les communications nord-sud et interdirait l’envoi de renforts allemands. Mais l’urgence italienne – bien que discutable – l’oblige à attaquer trop tôt alors que les deux autres groupes d’armées russes ne sont pas prêts. Sans l’appui d’Evert prononçant lui-même une offensive venant au nord, la probabilité de s’emparer de Kovel est très faible. Son opération prend donc la forme d’un très ample assaut frontal. Cette manœuvre aura au moins le mérite de forcer les Autrichiens à dégarnir en urgence le front italien pour y faire face.
Les quatre armées de Broussilov – 8e, 9e, 7e et 11e – placées depuis la limite sud des marais du Pripiat jusqu’à la frontière roumaine affrontent quatre armées autrichiennes – IVe, Ire, IIe et VIIe – ainsi qu’un groupement mixte commandé par un général allemand – la Südarmee du général von Bothmer9. Au cours de la bataille qui va suivre, les Russes s’attacheront à éviter de s’attaquer trop directement à la Südarmee qui tient la région de Ternopol avec à sa gauche la IIe armée autrichienne et à sa droite la VIIe. Ils redoutent à juste titre l’expertise tactique de Bothmer et de son état-major allemand.

Premiers désastres
Sollicité par le Tsar de venir au secours des Italiens, Alexeïev s’attache à ce que cette intervention, qu’il considère comme secondaire, perturbe le moins possible sa contribution à la grande opération d’ensemble de l’Entente. Il maintient le calendrier de l’offensive principale que doivent lancer ses deux groupes d’armées déployés au nord du Pripiat. Ils attaqueront à la date initialement prévue soit une dizaine de jours avant l’offensive franco-britannique sur la Somme. En conséquence, ils doivent conserver l’intégralité de leurs moyens. L’aide qu’Alexeïev peut apporter au généralissime italien Cadorna se limite à avancer de quelques jours l’offensive secondaire confiée à Broussilov et dont il n’attend pas de grands résultats.
Jusqu’à la dernière minute, Alexeïev multiplie les objections vis-à-vis des projets que lui a soumis Broussilov. Il s’inquiète des idées très novatrices de son subordonné. Il tient à lui faire réduire son front d’attaque qu’il estime dangereusement étendu. La veille de l’offensive, il tente encore de l’infléchir en prétendant que le Tsar lui-même s’émeut de ces dispositions. Broussilov ne se laisse pas démonter : il met sa démission dans la balance. Alexeïev s’incline.
Ce 4 juin 1916, l’assaut de l’infanterie russe n’ayant débuté qu’en fin d’après-midi, les informations tardent à venir. Sans surprise, elles indiquent qu’une grande partie du dispositif autrichien résiste. La IVe armée de l’archiduc Joseph Ferdinand ainsi que la Südarmee du général Bothmer n’ont subi que des pertes minimes et tiennent leurs lignes. Dans ce secteur, tout laisse à penser que cette offensive russe connaîtra le même destin que les précédentes : un échec assorti de très lourdes pertes. Au centre, par contre, le sort des Ire et IIe armées autrichiennes paraît moins favorable. Si le bombardement fait peu de victimes, il atteint son but en creusant de larges couloirs dans les défenses autrichiennes dans lesquels s’engouffre l’infanterie russe. La deuxième position est rapidement enlevée, ce qui provoque une quasi-rupture des communications entre le front et les états-majors situés en arrière. Cependant, en apparence, les lignes tiennent encore.
Mais c’est à l’extrême-sud du champ de bataille, en Bucovine, dans la région frontalière de la Roumanie, que se produit la première grave défaillance autrichienne. Pourtant, dans ce secteur, la VIIe armée de Pflanzer-Baltin occupe des positions réputées très solides. Les nombreuses reconnaissances aériennes et le recueil d’informations auprès des déserteurs indiquent que les Autrichiens ont établi une véritable forteresse : « Sur tout le front, elles [les défenses] consistaient en trois bandes fortifiées situées à peu près à trois à cinq verstes l’une de l’autre10. Chaque bande, à son tour, consistait en plusieurs lignes de tranchées, au moins trois, à une distance de cent cinquante à trois cents pas l’une de l’autre11, selon la configuration du terrain. Toutes ces tranchées étaient à profil plein, plus haut que la taille d’un homme, et partout étaient construits en abondance des blindages solides, des abris, des trous de renard, des nids de mitrailleuses, des meurtrières, des visières et tout un système de nombreux boyaux pour communiquer avec l’arrière12. » Mais l’inexpérience de la 79e brigade formée de réservistes hongrois – elle n’a jamais combattu – ajoutée au fait que ses pertes pendant le bombardement ont été très élevées se révèle fatale. Elle reçoit l’assaut de trois divisions d’élite russes. En quelques minutes, cette brigade est pulvérisée. Sur les cinq mille deux cents hommes qui la composent, quatre mille six cents sont soit blessés soit tués ou prisonniers. La brèche est béante et l’infanterie russe déferle. À 18 heures, l’ensemble de la 9e armée russe du général Letchitsky a avancé de cinq kilomètres. Elle a raflé sept mille prisonniers. Pourtant, progressivement, la pression des Russes se fait moins forte, il est vrai que leurs pertes semblent également élevées. Mais Pflanzer-Baltin n’est pas au bout de ses peines. Soudain, son aile gauche se trouve en butte à une attaque de l’autre armée russe, la 7e, celle du général Chtcherbatchev. Bien que ne disposant que de trente-trois canons lourds, celui-ci en concentre les tirs sur une avancée des lignes autrichiennes au-delà de la rivière Strypa. L’effet du bombardement dépasse toutes les prévisions. Les trois lignes de défense autrichiennes sont détruites. Engageant quinze bataillons en renfort, Pflanzer-Baltin tente d’aveugler la brèche. Il y parvient pendant deux jours au cours desquels les combats font rage sans que les Russes puissent confirmer leur avantage. Cependant, au sein de son armée, les réserves fondent. Le 6, sa 15e division d’infanterie se déclare incapable de tenir. Le 7 à midi, elle s’effondre. Sept mille hommes se rendent en même temps alors que les autres se débandent. Au cours des deux jours suivants, les Russes poursuivent leur avance. Elle atteint maintenant trente kilomètres. Ils ont capturé seize mille prisonniers. Pour Pflanzer-Baltin , le calvaire est loin d’être terminé. Alors qu’il se propose de retraiter au sud vers les Carpates, il reçoit l’ordre de Conrad de rester lié à la Südarmee à sa gauche et, donc, de se diriger vers l’ouest. L’instruction reçue de Teschen est inexécutable. Ses unités sont à bout. Il a perdu près de quarante mille prisonniers. De fait, son armée éclate en deux groupes. Son aile gauche, le Gruppe Benigni, s’y conforme, mais son aile droite, le XIe corps, prend la direction du sud, ce qui le sauvera.
À l’autre extrémité du champ de bataille, l’archiduc Joseph Ferdinand à la tête de la IVe armée autrichienne connaît un sort similaire. Si la journée du 4 juin a paru rassurante dans ce compartiment de l’offensive, cela tient au fait que le général Kaledine n’a pas encore attaqué. Il s’est contenté de bombarder les positions de Joseph Ferdinand. L’assaut de son infanterie ne se produit qu’à 9 heures le lendemain matin. Au centre du dispositif autrichien, deux régiments, le 82e et le 40e, se font totalement surprendre alors qu’ils sont toujours dans leurs abris profonds. Des compagnies entières se rendent sans résistance, les rares soldats qui en réchappent s’enfuient sans combattre. Bien qu’aux deux ailes l’armée tienne encore ses positions, l’effondrement brutal du centre oblige l’archiduc à ordonner la retraite. Elle se poursuivra sans interruption et dans le plus grand désordre sur plus de soixante-quinze kilomètres. Lorsqu’il en est informé, Conrad se tourne vers les Allemands. Il télégraphie à Falkenhayn pour obtenir des renforts. Ils lui sont refusés. On lui concède cependant le soutien de quelques bataillons allemands de l’armée mixte du général von Linsingen. Celui-ci semble en effet être épargné par cette offensive. Joseph Ferdinand les récupère afin de leur faire défendre la ville de Loutsk. Mais Kaledine ne leur laisse pas le temps d’arriver. Il attaque avant même que les Autrichiens aient pu se rétablir sur leur troisième position de défense le long de la Styr, là où ce large cours d’eau forme avec ses méandres un obstacle protecteur. Plusieurs régiments composés de soldats polonais se rendent sans combattre. Dès le matin du 6 juin, les Russes occupent la troisième position. Kaledine lâche alors sa cavalerie qui s’infiltre entre les unités en retraite. La panique gagne toute la IVe armée autrichienne. L’archiduc parle de se retirer derrière la Styr. À 15 h 30, il en donne l’ordre. Devant ce qu’il qualifie de trahison, Linsingen demande que Joseph Ferdinand soit relevé de son commandement et propose de regrouper les restes de son armée avec la sienne. Conrad refuse d’obtempérer concernant l’archiduc – quand bien même le voudrait-il, cette décision dépend directement de l’Empereur en raison des liens dynastiques de l’intéressé. Un court instant, Conrad pense que Joseph Ferdinand peut redresser la situation. Kaledine, dépassé par son propre succès, a stoppé la poursuite. Mais ce répit est éphémère. Rappelé à l’ordre par Broussilov, il relance son offensive le 7. En avant de Loutsk, sur la Styr, une position fortifiée a été édifiée en 1915. Elle paraît très solide. C’est pourtant là que Kaledine porte le coup fatal. Les instructions de l’archiduc sont de tenir cette tête de pont sans esprit de recul. Elles ne seront pas suivies. Les soldats de la 37e division lâchent pied, entraînant les unités voisines dans une fuite qui laisse de nombreux prisonniers entre les mains des Russes. Dans l’après-midi, l’Empereur relève Joseph Ferdinand de son commandement. Son armée, ou du moins ce qu’il en reste, passe sous celui de Linsingen. Trop tard. Dans Loutsk en flammes, les munitions explosent et d’immenses réserves de nourriture disparaissent sous les gravats des immeubles qui s’effondrent. À 19 h 50, Linsingen, impuissant, en est réduit à donner l’ordre de retraite. De nombreux soldats se rendent ; d’autres, jetant leurs armes dans la Styr, traversent à la nage. Les quelques rares combats d’arrière-garde ne retardent pas les Russes qui occupent la ville. Sans marquer de pause, ils reprennent leur progression. Elle s’arrêtera le 10 en fin de journée, non pas du fait d’une résistance autrichienne, mais en raison de problèmes logistiques s’ajoutant à l’extrême fatigue des assaillants. Au cours de ces combats, des trois divisions autrichiennes qui défendaient Loutsk, seuls deux mille hommes sur soixante et un mille réussissent à rejoindre les lignes. Les autres seront tués ou feront partie des quarante-quatre mille prisonniers que ramassent les Russes.

Falkenhayn temporise
Si trois armées, la Ire, commandée par Paul Puhallo von Brlog, la IIe du général von Böhm-Ermolli et la Südarmee de Bothmer, tiennent encore et quoique l’armée austro-allemande de Linsingen au nord n’ait pas été engagée, la victoire des Russes est néanmoins spectaculaire. Le 10 juin, soit six jours à peine après le début de l’offensive, la 8e armée atteint les berges de la Styr. Son front s’étend sur soixante-dix kilomètres sur une profondeur de trente-cinq. Certes, la 11e armée a peu progressé, mais à sa gauche la 7e a emporté les puissantes défenses autrichiennes sur un front de quarante kilomètres. Quant à la 9e, sa voisine, elle caracole en direction des Carpates. La moitié des forces austro-hongroises sont en pleine déroute. Deux énormes poches déforment maintenant la ligne autrichienne. En plus d’avoir subi des pertes très importantes, les Autrichiens abandonnent aux mains des Russes plus de cent vingt-cinq mille prisonniers. Ils laissent sur le terrain quatre cents canons et mortiers de tranchée sans compter des milliers de mitrailleuses.
Face aux appels angoissés de Conrad pour obtenir un soutien allemand, Falkenhayn hésite encore. Pas question de transférer des divisions depuis le front occidental où la bataille en cours à Verdun laisse enfin augurer une victoire. La chute du fort de Vaux en est le signal annonciateur. La percée russe au détriment de la VIIe armée de Pflanzer-Baltin ne lui semble pas trop inquiétante. Celui-ci pourra toujours se réfugier à l’abri des Carpates. Le sort de la IVe armée, par contre, crée une situation de crise. Cependant, comme elle est intercalée entre celle de Linsingen qui n’a pas été réellement engagée et les Ire et IIe armées qui semblent résister, il paraît possible d’enrayer cette débâcle. Dans l’esprit de Falkenhayn, les échecs en chaîne que subissent les Autrichiens n’ont qu’une seule et même cause : un problème de commandement. Le renfort de quelques divisions et des changements opportuns au plus haut niveau des IVe et VIIe armées autrichiennes devraient rétablir la situation. Pour remplacer l’archiduc, il fait nommer le Generaloberst Karl von Tersztyansky, l’un des très rares généraux autrichiens à s’être illustrés depuis le début de cette guerre13. À la VIIe armée, si Pflanzer-Baltin sauve son poste, il est en réalité mis sous la tutelle d’un nouveau chef d’état-major, le Generalleutnant von Seeckt. Celui-ci est allemand, ce qui veut tout dire. Selon Falkenhayn, il suffit d’affecter à la IVe armée le peu de réserves dont Conrad dispose pour corriger ces mécomptes. Elle a déjà reçu en renfort des divisions prises sur les Ire et IIe armées moins affectées par les combats14. Deux autres divisions – la 105e allemande et la 48e autrichienne – initialement destinées au malheureux Pflanzer-Baltin transitent actuellement au profit de la IVe armée. En plus de cette péréquation, Falkenhayn incite Conrad à dégarnir le front italien. Les 61e et 48e divisions feront mouvement vers l’est. Mais, depuis le Tyrol, il leur faut dix jours pour parvenir dans les trois provinces où se déroulent les combats : la Bucovine, la Galicie et la Volhynie. Elles n’apparaîtront pas sur la ligne de front avant le 25 juin.
Cependant, Falkenhayn doit rapidement déchanter. Son analyse est beaucoup trop optimiste. Au sud, en Bucovine, faute de recevoir le moindre renfort, les lignes autrichiennes se dégarnissent. Il ne reste que quarante-quatre bataillons au combat chez Pflanzer-Baltin alors que les Russes lui en opposent cent vingt-deux. Le 10 juin dans l’après-midi, les Russes repartent à l’attaque, et c’est un véritable rouleau compresseur qui ébranle l’ensemble du dispositif de la VIIe armée. Le repli de son aile gauche derrière le Dniestr expose maintenant le flanc de la Südarmee qui perd Boutchatch. Les troupes autrichiennes harassées lâchent pied un peu partout quand ce ne sont pas des ordres contradictoires ou des attaques éclairs des régiments cosaques qui ajoutent au chaos. Au nord, la situation n’est pas meilleure, les Russes ne sont plus qu’à vingt kilomètres de la voie ferrée Kovel-Lemberg, l’axe vital pour les armées austro-allemandes.
Falkenhayn réalise qu’il ne s’agit pas d’un simple problème de commandement. De même, contrairement aux allégations de l’AOK, la question des nationalités ne peut être retenue pour expliquer ces défaillances. L’accusation portée contre les Tchèques ou les Ruthènes ne suffit pas à masquer la débandade de troupes d’élite telles que la 36e ou la 42e division hongroise – surnommée la « division du Diable ». Plus gênant encore, l’exemple de la 13e division de réserve composée d’Autrichiens germanophones capturés en masse dès les premiers combats. Ce sont les qualités tactiques des Russes et les plans conçus par Broussilov qui viennent de porter un coup décisif aux Autrichiens. Totalement désorganisées, ne pouvant tabler sur aucun renfort – le transfert des unités du front tyrolien est beaucoup trop lent –, leurs troupes paraissent incapables de se rétablir. Dans ce contexte, c’est la perspective d’un déferlement russe avec à la clef soit la rupture totale du dispositif austro-allemand dans l’Est ou l’invasion de la Hongrie via les Carpates. Ce dernier scénario paraît le pire aux yeux de Conrad du fait de son corollaire : une entrée en guerre de la Roumanie se traduisant ipso facto par une demande de paix séparée de la part de Vienne.
Heureusement pour Falkenhayn, les deux principaux groupes d’armées russes restent pour l’instant l’arme au pied. Evert multiplie les dérobades pour différer sa propre offensive au nord du Pripiat. Soulagement également du côté de la IVe armée autrichienne qui voit les troupes de Kaledine stopper leur avance. Elles doivent recompléter leurs approvisionnements et remettre de l’ordre dans leurs rangs. Falkenhayn trouve ainsi le répit nécessaire pour envisager la seule opération qu’impose la situation actuelle : une grande contre-attaque. Il lui faut pour cela rassembler un nombre suffisant de divisions allemandes, les seules unités capables de surclasser les Russes. Quatre divisions sont rappelées de France – 19e et 20e, 43e division de réserve et 11e division bavaroise. Le front de Russie septentrionale en fournit trois autres – 107e, 108e et 22e. Le 16, Falkenhayn propose la création d’un nouveau groupe d’armées. Linsingen s’en voit confier la charge. En plus de sa propre armée, il reçoit le commandement des Ire et IVe armées autrichiennes auxquelles s’agrègent toutes les divisions envoyées en renfort. Avec de telles ressources, il doit être en mesure de lancer une grande opération décisive qui mettra un terme à cet épisode Broussilov qui n’aurait jamais dû se produire. À l’instar de ce qu’avait réalisé Hindenburg à Tannenberg, il prendra en tenaille les masses russes engagées dans ce gigantesque saillant formé autour de Loutsk et les anéantira.
Le plan que prépare Linsingen s’annonce en effet très ambitieux. Il entend profiter d’une occasion inattendue : en visant à la fois Kovel et la poursuite de sa progression vers l’ouest, Broussilov force Kaledine à diviser sa 8e armée. C’est à la jonction entre ces deux branches que Linsingen va frapper. Il place la Ire armée au sud du saillant. L’armée de Tersztyansky – la IVe – est à l’ouest. Au nord-ouest se trouve sa propre armée mixte15 renforcée de six divisions allemandes. C’est elle qui portera le coup fatal. Au total, il dispose de quatorze divisions contre douze à son adversaire. Mais cette arithmétique est trompeuse. Les divisions russes comptent un effectif double de celui des allemandes. Quant aux troupes autrichiennes, en particulier celles de la IVe armée, elles sont très loin d’avoir récupéré leur potentiel mis à mal par les deux premières semaines de combats. Le moral des combattants est au zénith chez les Russes grisés par leurs victoires alors que le découragement gangrène les rangs autrichiens. Les combats de Verdun ont affecté les soldats allemands des quatre divisions arrivées de France. Ils sont exténués, ce qui réduit sensiblement leurs capacités offensives. Dernier point et non des moindres, les intentions de Linsingen ont été parfaitement anticipées par les Russes. Ils en ont même informé officiellement l’attaché militaire français : « […] les Allemands vont employer tous efforts pour aider Autrichiens afin d’empêcher Russes pousser plus avant, conquérir terrain perdu, parer à ébranlement moral Autriche. On doit s’attendre offensive concentrique sur Loutsk, Doubno, Rovno […]16 ».

Broussilov le stratège
Depuis le début de l’offensive Broussilov, les Allemands ne cessent d’affirmer que le succès engrangé jusqu’ici par les Russes ne doit pas faire illusion : il s’agit d’une victoire à la Pyrrhus ! Selon la presse allemande, c’est à dessein que Falkenhayn les laisse s’enfoncer en Galicie et Bucovine pour mieux les battre ensuite : « La tactique allemande consiste à laisser l’échiquier libre, puis à entrer dans le jeu au moment choisi par nous17. » Comme l’affirme le Rheinisch-Westfälische Zeitung, lorsque des troupes allemandes entreront dans la partie, ce jour-là marquera la fin des succès russes : « Quelques coups allemands bien assenés feront bientôt rentrer les choses dans l’ordre. »
Après deux semaines de combats qui voient l’enchaînement des défaites de son allié, Falkenhayn engage enfin des forces allemandes. Elles comprennent six divisions. Il leur affecte deux missions. Elles seront le fer de lance de la contre-offensive et formeront l’ossature de ce nouveau groupe d’armées Linsingen. L’Allemand sait qu’en lançant la 8e armée de Kaledine dans une offensive en direction de Kovel Broussilov l’expose dangereusement à une contre-attaque de flanc. S’inspirant du plan de Hindenburg à Tannenberg, Linsingen en fait l’axe principal de son opération pendant qu’au sud du saillant il confie à l’armée de Puhallo une autre attaque de manière à former la branche droite de la pince dans laquelle il enserre Kaledine. Mais, pour son malheur, si Broussilov est un remarquable tacticien, il est également un stratège hors pair. Il a parfaitement compris l’intention de Linsingen et se prépare à l’anticiper. Il va le prendre à son propre piège en attaquant au sud et au centre de cette tenaille qu’il va briser.
Il dispose maintenant de la 3e armée du général Lech qu’on vient de lui rattacher. Il lui fixe la mission de lancer une attaque de diversion au nord en direction de Pinsk. Cela forcera les Allemands à y maintenir des troupes et soulagera la pression qui va inévitablement s’exercer sur Kaledine. Broussilov a également reçu les renforts que lui promettait Alexeïev. Longtemps retardés par d’interminables transferts dus à l’insuffisance chronique du réseau ferroviaire russe, les deux corps d’armée viennent d’arriver. Ils renforceront très sensiblement la 8e armée. Pendant ce temps, la 11e armée bloquera les tentatives austro-allemandes au sud du saillant. Enfin, les 9e et 7e armées poursuivront l’exploitation de la percée en Bucovine de manière à empêcher Conrad et Falkenhayn d’y prendre des renforts pour alimenter la contre-attaque du saillant de Loutsk.
Dans la manœuvre qu’il a prévue, Linsingen rencontre une première déconvenue. Sur instruction de Broussilov, le 12 juin, au sud du saillant, la 11e armée de Sakharov passe à l’attaque et provoque une inquiétante brèche entre les Ire et IIe armées autrichiennes. Pour s’en protéger, pendant les deux jours suivants, Puhallo est obligé de temporiser. De son côté, la IVe armée ne fait aucun progrès, bien au contraire. Elle semble subir l’ascendant des Russes. Ce n’est pas étonnant. Après sa déroute des deux premières semaines, elle ne met plus en ligne que vingt-huit mille combattants. L’autre mauvaise surprise vient de la route Loutsk-Kovel. Sur cette chaussée large de quinze mètres, les Autrichiens voient soudain apparaître des autos blindées. C’est la stupeur ! Une véritable épopée commence : celle d’un groupe de soldats belges formant les équipages de ces douze autos-canons-mitrailleuses. Partis de Brest à la fin de l’été 1915, ils ont débarqué à Arkhangelsk avant de traverser toute la Russie du nord au sud pour rejoindre la 8e armée avec leurs étranges véhicules18. Leur intervention soudaine sème le trouble dans les rangs austro-allemands qui abandonnent le passage sur la Styr à Rojichtche.
Linsingen maintient pourtant ses ordres d’attaque. Le 16 juin, s’il réalise des avances ponctuelles, Puhallo ne peut les conserver en raison des poches de résistance à partir desquelles les Russes contre-attaquent. La IVe armée s’engage à son tour. Très gênée par le terrain marécageux rendu encore plus boueux par des averses orageuses, elle est repoussée sur ses bases de départ par l’opposition du 5e corps sibérien. Devant une telle situation, Linsingen préfère abandonner son projet de double manœuvre. Il donne instruction à la Ire et à la IVe armée d’adopter des positions défensives. Il ramène son opération à une violente contre-attaque de flanc contre la 8e armée russe. Il y est encouragé par l’échec total de l’attaque de diversion entreprise par la 3e armée de Lech. Disposant d’une supériorité numérique de cinq contre un, celui-ci s’est jeté inconsidérément sur de puissantes défenses allemandes. Il déplore sept mille hommes hors de combat.
Après avoir laissé les Russes s’avancer vers Kovel, Linsingen lance son attaque de flanc. Rapidement, une évidence s’impose. Les soldats russes n’ont plus rien de commun avec ceux que les Allemands dominaient avec tant de facilité un an auparavant. Ce sont maintenant de redoutables combattants. La topographie dessert également les Allemands. Entre le Pripiat et Loutsk s’étend une vaste zone de forêts marécageuses peu propice à un assaillant et où la supériorité allemande en matière d’artillerie ne peut pas pleinement s’exercer. Les pertes sont élevées de part et d’autre. Les positions seront prises et reprises sans que l’un des adversaires arrive à s’imposer. Après une semaine de combats, la situation des Austro-Allemands n’invite pas à l’optimisme. Au sud, Puhallo a été ramené en deçà de ses lignes de départ. Au centre, Tersztyansky et sa IVe armée sont figés sur place. Quant aux troupes allemandes au nord du saillant, alors qu’elles s’attendaient à livrer une guerre de mouvement, elles se retrouvent confrontées aux mêmes conditions que celles qui prévalent sur le front occidental. Autant dire que leur progression se limite à quelques centaines de mètres acquis au prix de pertes très élevées.
Pendant ce temps, en Bucovine, la retraite de la VIIe armée de Pflanzer-Baltin tourne à la débâcle. Le 18, elle abandonne la ville de Czernowitz, capitale de la province. L’information fait la une de la presse du monde entier : « Les Autrichiens battent en retraite vers les cols des Carpates », titre Le Petit Parisien19. Trois divisions autrichiennes s’enfuient dans les Carpates. Les Russes sur leurs talons prennent tour à tour Radautz, Gora-Humora puis Kimpolung. Le 26, toute la Bucovine est entre leurs mains. L’armée Pflanzer-Baltin a perdu cent trente-trois mille hommes, dont quarante mille prisonniers.
La presse allemande accuse le coup même si elle tente de rassurer l’opinion : « La situation est rétablie ; les Russes pourront encore remporter quelques succès locaux, comme à Czernowitz dont la prise n’a qu’une valeur morale, mais même leurs alliés ne croient plus à leur succès ; ils sont battus puisqu’ils sont contenus20. »
Même si cela ne l’affecte pas directement sur un plan opérationnel, Linsingen ne peut pas rester indifférent à ces funestes nouvelles. Il devient encore plus impératif qu’il remporte un succès décisif dans le saillant de Loutsk. Avec l’arrivée de deux divisions allemandes supplémentaires – la 43e de réserve et la 11e bavaroise – et le fait qu’un grand nombre de pièces d’artillerie lourde autrichiennes ont pu être rapatriées du Tyrol, Linsingen pense qu’il va pouvoir enfin atteindre son but. Mais Conrad est sceptique. Il l’écrit à Falkenhayn. Il a parfaitement vu le danger. Pendant que les troupes allemandes de Linsingen sont bloquées au nord du saillant, la situation des unités autrichiennes au sud se détériore de jour en jour. Sauf à ce que Falkenhayn consente à envoyer de nouveaux renforts, il existe un grand risque de rupture entre la Ire et la IVe armée là où leur dispositif est beaucoup trop lâche. Ce ne sont pas les cavaliers que commande le général Eugen von Falkenhayn – le propre frère du chef d’État-major allemand – qui y pourront grand-chose. Conrad est d’autant plus inquiet que, quelques jours plus tôt, le 20 juin, un télégramme d’Alexeïev à Cadorna intercepté par ses services de renseignement indique que les deux hommes discutent d’une action concertée sur les deux théâtres d’opérations. Une nouvelle offensive italienne sur l’Isonzo le placerait dans une position intenable si elle se déclenchait avant que Linsingen ne vienne à bout des Russes.
Le 29 juin, Linsingen envoie ses ordres afin de reprendre les combats. Il ne le sait pas, mais au même moment Broussilov s’apprête également à relancer l’offensive générale de toutes ses armées. Alexeïev l’annonce à son attaché militaire à Rome. Dans le saillant de Loutsk, Broussilov vise la jointure entre les Ire et IVe armées. Au sud, en Bucovine, il a l’intention de rejeter Pflanzer-Baltin dans les Carpates pour s’ouvrir la route de Budapest ou, à tout le moins, inciter les Roumains à entrer en guerre. Dans cette région, en effet, les Autrichiens continuent à reculer. Pourtant des renforts leur sont enfin parvenus. Aux neuf divisions d’infanterie et quatre de cavalerie que comptait l’armée Pflanzer-Baltin au début des combats s’ajoutent maintenant deux divisions allemandes – l’une, la 105e, rappelée des Balkans, l’autre, la 119e, détachée du front nord – ainsi que trois divisions autrichiennes en provenance du Trentin – la 44e, la 57e et la 59e. Mais, inexorablement, les Russes avancent.
Le 30 juin, alors que sur le front occidental le bombardement sur la Somme s’achève et que les forces franco-britanniques se préparent à l’assaut, Broussilov peut être fier du résultat obtenu par ses armées. En dépit de la procrastination d’Evert, il a d’ores et déjà atteint le principal objectif que l’Entente fixait à l’intervention russe : attirer des forces de Falkenhayn du front occidental afin de réduire les capacités de résistance allemandes lors de l’offensive de la Somme. Dans Outro Rossii du 29 juin, le colonel Clerget le mentionne : « L’attaque foudroyante du général Broussilov a donc non seulement fait valoir à la face du monde entier la vaillance des troupes russes, elle a eu aussi pour conséquence de diminuer sensiblement la densité des troupes allemandes sur les autres théâtres de la guerre. »
Mais Broussilov n’a pas l’intention de se limiter à ce résultat. Il s’apprête à accomplir l’impensable : infliger une lourde défaite aux troupes allemandes elles-mêmes.

L’Allemagne écartelée
Le 30 juin, Falkenhayn se doit de reconnaître que la situation sur le front de l’Est est très inquiétante. Deux armées autrichiennes sont en pleine décomposition. Les autres ont été fortement ébranlées. Le potentiel militaire de la Double Monarchie accuse maintenant un large déficit. Deux cent cinquante mille prisonniers sont aux mains des Russes ainsi que des centaines de canons et mitrailleuses. Les pertes sont à l’unisson. Tout indique que l’hémorragie continuera dans les semaines à venir – de fait le nombre des prisonniers dépassera quatre cent mille. Cinq cent mille tués et des blessés s’ajouteront à ce décompte21. Le spectre d’une paix séparée concédée par l’Empire austro-hongrois devient une réalité. À défaut, le risque d’une sécession hongroise existe tout autant, avec les mêmes conséquences. En effet, à l’insu de l’Autriche, des politiciens hongrois commencent à « regarder » vers l’Entente. C’est ce que rapporte Novoïé Vrémia22. Il est indéniable que l’inquiétude redouble à Budapest à mesure que les armées russes s’approchent des Carpates. Sur un plan politique, certaines grandes figures de l’opposition affichent maintenant des idées clairement séparatistes. Le très populaire Mihály Károlyi, comte de Nagykároly, aîné de l’une des plus respectables familles aristocratiques hongroises, en devient le champion. Quant au Premier ministre hongrois, le comte István Tisza23, tous savent qu’il accorde au maintien de la Transylvanie dans le royaume la primauté sur toute autre décision. Il ne fait pas mystère du fait qu’il irait jusqu’à encourager une sécession de la Hongrie vis-à-vis de l’Empire et la négociation d’une paix séparée. Comme l’analyse le grand historien roumain Nicolae Iorga, il est le principal porte-parole de « l’égoïsme sacré de sa nation qui accepte, pour ses propres buts (et non pas par dévouement dynastique ou par sentiment de solidarité), la confraternité, troublée par de fréquentes querelles, avec l’Autriche, avertissant qu’on tirerait sur quiconque essaiera jamais de prendre fût-ce même un mètre carré du territoire hongrois24 ». Les Autrichiens eux-mêmes ne sont pas en reste. Leurs buts de guerre divergent très fortement de ceux des Allemands et leur situation interne, notamment sur un plan alimentaire, est beaucoup plus grave. Contrairement à Berlin qui n’envisage la paix qu’en position de force, l’Autriche n’a d’autre ambition que de préserver son intégrité territoriale quitte à faire des concessions à propos de ses territoires périphériques. Un consensus semble s’être établi entre l’armée impériale et les dirigeants hongrois sur ce point. Au début de l’année 1916, l’échange de correspondance entre Conrad et István Tisza montre qu’ils partagent la même vision : « Il ne peut être question de détruire la machine de guerre russe. L’Angleterre ne peut être vaincue ; la paix doit être conclue sans trop attendre ou nous serons mortellement atteints si ce n’est détruits25. » Falkenhayn n’a donc d’autre choix que de venir au secours de son allié. Mais le peut-il ?
Au 1er juin 1916, l’Allemagne déployait quarante-huit divisions sur l’ensemble du front oriental. Pour faire face à l’offensive russe, ses réserves locales sont par trop insuffisantes. À l’examen, la situation est encore plus critique, car une grande partie de ces troupes est composée de soldats de qualité moyenne ou faible. En effet, sur les cinq cent quatre-vingt-neuf bataillons qui constituent ces divisions, une majorité provient d’unités formées par d’anciens réservistes moins aguerris. Or, il faut tenir un front de plus de sept cents kilomètres. Autant dire que la densité est déjà trop faible alors que des centaines de milliers d’hommes des groupes d’armées russes d’Evert et de Kouropatkine s’apprêtent à l’attaquer. Falkenhayn n’a d’autre option que de puiser dans les ressources dont il dispose à l’ouest. Pas moins de treize divisions basculeront entre les deux fronts pendant l’été. L’Allemagne est en train d’assécher toutes ses réserves.
Mais, dans l’immédiat, pour venir au secours des armées autrichiennes menacées de destruction, Falkenhayn doit prendre le très grand risque d’étirer au maximum ses lignes de défense au nord du Pripiat. Il faut combler les vides laissés par les divisions qu’il envoie de toute urgence en Volhynie et en Bucovine pour enrayer la débâcle autrichienne26. Le dispositif allemand sur le front de l’Est se tend à l’extrême. À partir du 1er juillet, chacune des trente-neuf divisions restantes occupe un créneau de quinze kilomètres. Elles deviennent encore plus vulnérables alors que les deux groupes d’armées russes qui leur font face mettent en ligne des effectifs pléthoriques. Dans ses Mémoires, le général Ludendorff confesse que sa position est intenable : « Ce fut une des plus grandes crises du front oriental. […] Bien que les attaques russes pussent recommencer à tout moment, on s’étendit de plus en plus ; des régiments pris isolément furent rendus disponibles pour épauler l’aile gauche du groupe d’armées Linsingen à l’est de Kovel. Si celui-ci avait reculé plus loin, on ne pouvait prévoir jusqu’où nous irions. […] Ce furent des journées d’une gravité peu commune. Nous abandonnions tout, et nous savions bien que personne ne pourrait nous venir en aide […]. Nous attendions ces combats avec angoisse.
« Les troupes étaient épuisées par des combats incessants et forcées de couvrir de larges fronts ; les troupes impériales et royales [austro-hongroises] avaient perdu toute confiance dans leur propre force et elles avaient besoin partout d’être épaulées par les Allemands27. »
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TRANSFERT DES DIVISIONS ALLEMANDES – JUILLET-AOÛT 1916
Pour renforcer les Autrichiens face aux Russes, les Allemands prennent des divisions sur le front occidental et en prélèvent également dans le dispositif qui fait face aux Russes au nord du Pripiat. La période s’étendant du 15 juin au 31 juillet 1916 est extrêmement critique. Le nombre de divisions en réserve s’effondre et la densité des troupes au nord du Pripiat les rend très vulnérables face aux deux plus importants groupes d’armées russes.
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CHAPITRE 3
La grande offensive à l’ouest


Tout pour Verdun et la Somme
Vue de l’Entente, la situation créée par les premiers succès remportés par Broussilov était imprévisible. Aussi laisse-t-elle dans un premier temps les états-majors sans réaction. Il ne s’agit que d’une opération de diversion destinée à soulager les Italiens. Elle ne remet pas en cause les plans d’ensemble des Alliés.
Pourtant, le président du Conseil français, Aristide Briand, y voit une occasion. Celle de susciter une entrée en guerre de la Roumanie. Depuis Verdun l’exécutif français a considérablement accru son immixtion dans les décisions stratégiques. Vis-à-vis de l’opinion, Joffre n’est plus cette icône nationale devant laquelle les politiques s’inclinent. Ce n’est plus le généralissime qui impose ses vues au gouvernement, mais l’inverse, même si ce rééquilibrage des pouvoirs passe inaperçu. Il ne faut donc pas s’étonner que Joffre et Castelnau aient dû s’échiner afin de préserver la tenue de l’offensive de la Somme que Poincaré et Briand voulaient sacrifier. Concernant les autres théâtres d’opérations, ils n’ont pratiquement plus leur mot à dire. Alors que la situation à Verdun redevient critique et que le GQG déjà débordé par ces événements peine à consacrer le temps nécessaire à l’offensive de la Somme qui s’annonce, Briand relance la polémique à propos de Salonique. Il arrache Joffre à ses devoirs pour l’emmener avec lui à Londres tenter de convaincre les Britanniques qu’il faut que le corps expéditionnaire de Salonique lance une offensive contre les Bulgares. Selon lui, cette initiative serait de nature à inciter Bucarest à entrer en guerre aux côtés de l’Entente.
La conférence se tient à Londres le 9 juin. À cette date, les premiers succès de Broussilov ne permettent pas d’envisager qu’ils puissent avoir d’autres conséquences qu’un recul limité des lignes autrichiennes. Aussi, la conviction de Briand à propos de la Roumanie ne soulève pas l’adhésion qu’il espère. S’il obtient un certain soutien de la part de Joffre, les motivations du généralissime se réduisent à essayer d’ouvrir un maximum de zones d’opérations afin de forcer les Allemands à disperser leurs réserves. Il n’en attend rien d’autre, comme Haig le rapporte dans son journal1.
La thèse de Briand n’est pas du goût des Britanniques qui y voient un facteur de perturbation de la future offensive de la Somme à laquelle ils veulent consacrer l’exclusivité de leurs efforts. Leur réponse est ferme et claire : « On peut considérer comme certain qu’une attaque des forces alliées de Salonique, si elle n’est pas suivie d’une avance victorieuse dans la direction de Sofia [hypothèse utopique] et si elle ne s’accompagne pas d’une offensive heureuse de l’armée russe sur la partie sud du front russe, n’aura pas pour résultat d’amener l’entrée en action de la Roumanie2. » Londres a beau jeu de contredire Briand lorsque celui-ci prétend qu’il a le soutien de la Russie et de l’Italie. Sollicité pour donner son opinion, Alexeïev demande au préalable des éclaircissements et Cadorna indique que sa position se fonde sur des éléments « théoriques3 ». Des hommes politiques français de premier plan tels que Georges Clemenceau ou l’ancien ministre des Affaires étrangères Stephen Pichon y sont également opposés4. Quant aux Russes, ils sont très sceptiques. Pour tous ces opposants, l’action des Alliés à partir de Salonique doit se concevoir comme le corollaire et non pas être un préalable à un engagement des Roumains dans le conflit. Les événements futurs démontreront la justesse de leur analyse.
Briand repart de Londres les mains vides. Il est furieux, d’autant qu’il craint que cet échec ne le place dans une situation impossible lors du comité secret prévu quelques jours plus tard. Interpellant lord Bertie, il va jusqu’à insinuer que Londres agit sous l’influence du très écouté général Philip Howell qui passe pour un spécialiste des Balkans au sein de l’armée britannique. Or, l’épouse de ce très brillant officier – à trente-sept ans, il est le plus jeune des généraux de Sa Majesté et promis aux plus hautes fonctions5 – est d’origine bulgare6. Briand insiste pour que le verbatim du compte rendu de la conférence soit adapté afin de lui permettre de sauver la face. Le texte final, âprement discuté, accumule les flous et les conditionnels. Des expressions telles que « autant que possible », « dans la mesure du possible » parsèment ce document. Le gouvernement britannique précise qu’il « ne se refusera pas dans l’avenir à examiner l’éventualité de », etc. Toutefois, Londres mentionne que tout cela ne pourra être accompli « qu’après l’offensive sur le front occidental »7.
Après la guerre, Briand s’attachera à effacer sa piètre prestation. Il attribuera l’initiative de l’organisation de cette conférence à propos de Salonique au haut commandement français. Il prétendra avoir agi à la demande de Joffre. L’ancien président du Conseil jouera habilement sur les dates pour appuyer cette affirmation. Or, le jugement porté par Joffre et Castelnau à la fin du mois de juin 1916 diffère fondamentalement de ce qu’ils pensaient trois semaines plus tôt avant que les résultats de l’offensive de Broussilov ne se matérialisent. Pour preuve les instructions données par Joffre le 12 juin où il invite Sarrail à « éviter toutes dispositions qui seraient de nature à brusquer la situation et entraîner les forces alliées dans des opérations offensives étrangères à la défense de Salonique8 ». Quelques jours plus tard, en dépit du nouveau contexte créé par les victoires de Broussilov, Joffre reste très prudent. S’il demande au corps expéditionnaire de « tenir l’armée bulgare sous la menace d’une offensive9 », il s’interroge néanmoins sur la pertinence du plan que Sarrail lui a soumis à cet effet : « Faites-moi connaître si vous ne jugez pas opportun de modifier votre projet trop exclusivement basé, à mon sens, sur la passivité de votre adversaire10. » Sarrail prétend en effet engager « une vaste action démonstrative » en étirant à l’extrême sur cent soixante-quinze kilomètres les dix divisions qu’il possède, ce qui le mettrait à la merci d’une simple contre-attaque bulgare.
Dans la réalité, tout montre que, au mois de juin 1916, Joffre et Castelnau se polarisent sur Verdun et sur la prochaine offensive de la Somme.

« We must march to support the French11 »
Dès l’origine, les Alliés souhaitent fixer la date de cette offensive dans la Somme aux beaux jours afin de bénéficier de longues journées propices à une extension de la durée utile du bombardement préalable qu’ils comptent effectuer. Le choix définitif serait arrêté en fonction de l’état de préparation des Britanniques et des Russes. Mais les événements vont se liguer pour imposer à l’Entente une date résultant d’un compromis très imparfait entre la nécessité d’apporter un soutien urgent aux Français pris à la gorge à Verdun et le répit dont les armées russe et britannique ont besoin pour se mettre à niveau.
Depuis l’assaut allemand le 21 février 1916 et après le terrible échec russe au lac Narotch un mois plus tard, de nombreux paramètres pris en compte pour décider de cette opération ont évolué. Elle repose maintenant sur la nouvelle armée britannique alors que celle-ci est loin d’avoir atteint le niveau opérationnel souhaité. Robertson l’écrit de manière très convaincante à Joffre le 12 mai 191612. Sans avancer de date précise, il l’invite à la retarder le plus possible afin que la Grande-Bretagne puisse parfaire sa préparation et renforcer ses effectifs. Il propose d’en discuter à l’occasion de son passage en France dans quelques jours. Joffre reçoit cette lettre alors qu’un climat d’inquiétude s’installe au GQG en raison des pertes subies à Verdun. Dès le mois d’avril, le haut commandement français prend conscience d’un phénomène inexorable de déplétion de ses effectifs. Après la terrible saignée de 1915, la France arrive au bout de ses capacités de résistance. Sous deux mois, elle ne pourra plus combler les pertes. S’ajoute à ce phénomène structurel le fait qu’en toute logique les Allemands devraient produire un nouvel effort. Selon l’analyse que fait Castelnau, il s’attend à une offensive complémentaire soit sur Nancy soit en Champagne. À partir du mois de mai, la tension monte d’un cran. « Nous nous usons lentement mais sûrement, écrit le général Pétain au lendemain des attaques allemandes de la cote 304. […] [N]ous finirons par avoir le dessous si les Alliés n’interviennent pas […]. Il n’y a pas de temps à perdre pour leur entrée en action, sinon notre usure sera telle que notre force de résistance finirait par être sérieusement entamée13. » Castelnau fait le point avec les services du GQG. La conclusion est sans appel : « Si l’offensive allemande contre Verdun se poursuit sans interruption et, a fortiori, si cette offensive s’étend sur d’autres parties du front, les disponibilités de l’armée française seront épuisées vers la fin juin. À ce moment, l’armée britannique doit intervenir et intervenir puissamment […]. Pour cette date, nos alliés doivent avoir amené sur le front occidental tout ce qu’ils peuvent, en hommes et en munitions14. »
Aussi le 19 mai Joffre expose-t-il sans fard à Robertson l’impasse dans laquelle il se trouve : « En prolongeant leur effort [à Verdun], les Allemands peuvent empêcher l’armée française de participer en force aux offensives d’ensemble et vous conviendrez sans doute que la coalition doit tout faire pour éviter la réalisation d’une semblable éventualité15. » Comme le note Castelnau : « Le sort de cette guerre semble prêt à se décider, et c’est aux Britanniques qu’il appartient d’obtenir cette décision16. »
Une réunion au sommet est prévue le 26 à Beauquesne pour en discuter. La veille, au cours du dîner qui les réunit, Haig et Robertson aboutissent à la même conclusion : « We must march to support the French17. » Lors de cette rencontre, ils se bornent à poser quelques questions à Joffre et à Castelnau avant de leur déclarer que, en dépit du manque de préparation de la nouvelle armée britannique qui les porte à recommander la date du 15 août, ils se tiendront prêts dès le 20 juin. Le compte rendu de cette réunion précise : « Le général Haig expose qu’il y a accord complet entre le général Joffre et lui, que la question doit s’envisager comme s’il n’y avait actuellement qu’une seule armée sur le front franco-britannique18. »

« Super Frog »
Lors de la réunion du 26 mai entre les principaux dirigeants militaires franco-britanniques, un fait est apparu : l’état de fatigue et la nervosité du généralissime français. L’historiographie est muette sur ce point. Au contraire, plusieurs ouvrages vantent le sang-froid et la lucidité de Joffre au cours de cette période : « Seul, un homme, Joffre, reste debout dans la tempête. Il demeure inébranlable dans son optimisme et dans sa conviction. Verdun ne l’inquiète pas. Il considère ce champ clos comme un théâtre d’opérations secondaire. Pour lui, ce qui prime tout, c’est le déclenchement au jour dit et à l’heure dite des offensives de la coalition qui doivent ébranler fortement le système militaire des Empires centraux et liquider du même coup la question de Verdun19. » Or, les archives contredisent formellement ces crâneries. Outre le fait que tout indique que cette date n’a été choisie qu’en raison de l’urgence de la situation à Verdun, cette image d’un généralissime français calme et maître de lui-même ne résiste pas aux nombreux témoignages mentionnant l’inverse. Les notes prises par Haig dans son journal font état de la nervosité du généralissime français dans la phase de préparation et le déroulement de la bataille de la Somme. Pendant la réunion du 26 mai, par exemple, il rapporte que Castelnau doit intervenir pour calmer Joffre. Celui-ci se montre d’emblée très agressif, craignant que les Britanniques ne s’opposent à sa demande d’avancer la date de l’offensive20. Quant à l’idée qu’il aurait eu une vision plus juste et plus sereine que ses collaborateurs à propos de Verdun, elle relève de l’imagination de ses hagiographes. Alors qu’il était absent du GQG aux moments clefs de la première attaque générale allemande à Verdun21, il paraîtrait curieux qu’il ait pu, mieux que d’autres, en évaluer la véritable nature et atténuer la prétendue anxiété qui aurait saisi ses subordonnés. Durant la deuxième, celle du 21 juin, il donne le spectacle d’un long moment de découragement que Castelnau doit tempérer afin de le ramener à une appréciation plus juste de la situation22.
L’historiographie britannique est en général plutôt respectueuse vis-à-vis des généraux français. Si certains auteurs émettent quelques critiques à l’encontre de personnages tels que Foch, rares sont ceux qui contestent la stature façonnée par les thuriféraires de Joffre. « Super Frog23 » conserve son image de grand chef de guerre impassible face aux événements. Cette légende d’une absence d’« émotivité » du généralissime remonte à la période de la bataille de la Marne. À l’occasion de cet épisode, Joffre a effectivement prouvé qu’il avait de « l’estomac ». Mais cette qualité semble être commune à d’autres grands chefs militaires de cette guerre si l’on en croit les innombrables anecdotes rapportées à ce propos. Justifiée en 1914 et 1915, cette appréciation ne vaut plus à partir du mois de mai 1916. Joffre apparaît souvent déprimé ou apathique quand, au contraire, certains de ses subordonnés conservent sang-froid et optimisme. Au mois de juin 1916, des témoins s’inquiètent de son état de fatigue. Castelnau écrit à son fils aîné que, pendant leur traditionnelle promenade24, à peine les deux généraux sont-ils hors de vue que Joffre s’effondre sur un banc et s’endort25. Pendant les réunions, il peine à suivre. Fayolle se désole : « Il [Joffre] semble fatigué, marche avec peine. Il paraît accablé par le fardeau qui pèse sur ses épaules26. » Haig parle de lui comme d’un « vieil homme ». Les officiers qui partagent sa table décrivent une atmosphère lugubre et un généralissime ombrageux prompt à tancer celui qui tente de l’animer.
Un autre élément alimente ce mythe du sang-froid inaltérable du généralissime. Ce qui parfois apparaît comme la manifestation de calme et de confiance masque en réalité un défaut que découvrent ceux qui le côtoient quotidiennement : une propension à l’indécision. Ce n’est un secret pour personne que Joffre n’a pas pu acquérir la formation et l’expérience requises pour ce niveau de commandement. Issu du génie, il a accompli une carrière bien peu militaire dans les colonies. Comme commandant d’une division puis d’un corps d’armée, ses importantes lacunes, en particulier dans le domaine tactique, ont été notées par ses supérieurs27. En dépit de l’expérience de deux années de guerre, l’un de ses proches collaborateurs continue à parler de « la foncière ignorance des grandes choses de l’art militaire qui caractérisait le général Joffre28 ». Pour décider, Joffre a besoin de temps et d’avis29. Sur un plan opérationnel, il dépend entièrement de ses subordonnés.
Outre-Manche, les déficiences du généralissime sont connues. Il est qualifié d’« esprit lent » et jugé « inexpérimenté » sur un plan tactique. Haig le constate : « La vérité est que le pauvre homme ne peut discuter ni lire une carte30. » Déjà la nomination de Castelnau à ses côtés en 1911 avait été considérée comme un moyen de compenser ses lacunes en matière de stratégie31. Le fait que le gouvernement français reforme ce même duo pour diriger les armées à la fin de l’année 1915 ne surprend pas les Britanniques. L’opinion qu’ils ont de Castelnau dans le domaine de l’art de la guerre n’est plus à faire. Elle se maintient tout au long du conflit32. Quant aux Américains, ils le qualifient de « Star of the French Army, […] subject to strokes of genius33 ».
Au moment où vont s’engager les grandes offensives conçues par l’Entente sur l’ensemble des théâtres d’opérations pour inverser le sort de cette guerre, l’homme qui incarne cette stratégie présente d’inquiétants signes de défaillance. Il paie les deux années passées à la tête des armées françaises en guerre. En plus de commander à plusieurs millions d’hommes et de porter le poids principal du conflit sur le Continent, il assume de facto le rôle de leader militaire de l’Entente. Depuis trois mois, dos au mur à Verdun, il doit en plus déjouer les cabales internes qui visent à faire annuler l’offensive de la Somme alors qu’il a tout misé sur cette opération. Enfin, il subit sans répit un contexte politique délétère qui rend aléatoire l’appui du gouvernement au moment même où il serait essentiel. S’y ajoute l’attente de la conclusion d’un comité secret organisé à la demande de ceux qui tentent de le faire remplacer par l’un des trois généraux Foch, Pétain ou Castelnau.
Cette inaptitude et l’état de fatigue dans lequel il se trouve vont priver le généralissime de sa lucidité et de ses moyens lors d’un épisode clef de l’offensive de la Somme.

« L’honneur militaire des chefs est engagé ! »
Début juin, les Français font une nouvelle démarche auprès du général Haig. Ils s’interrogent sur la capacité des Britanniques à engager l’offensive avant même le 1er juillet. La réponse officieuse du général Kiggell – Haig est absent ce jour-là – indique la date du 25 juin comme possible34. Les Français craignent en effet un nouvel assaut allemand massif à Verdun. Dans les faits, il se déclenche le 21 juin 1916. Cette offensive aurait pu être l’action décisive qu’attendaient les Allemands depuis le début de cette bataille. Ils attaquent partout, engageant dix-neuf régiments – dont plusieurs sont des corps d’élite –, soit l’ensemble des moyens dont ils disposent. Ils s’appuient sur une artillerie évaluée à deux mille pièces – y compris des calibres de 380 et de 420 –, le double de celle de leur première offensive du 21 février. Ils lancent trois assauts simultanés prenant pour cibles l’ouvrage de Thiaumont puis celui de Froideterre, la crête de Fleury, le ravin des Fontaines et Souville. Deux autres opérations secondaires sur le bois Nawé et la partie ouest du fort de Vaux complètent ces actions.
Falkenhayn n’a plus le choix. L’échec du Jutland et les succès spectaculaires de Broussilov font dangereusement vaciller l’édifice sémantique construit autour de la supériorité militaire allemande. Une offensive britannique survenant dans ce contexte porterait un coup fatal à cette illusion comme l’analyse le quotidien espagnol El Diluvio : « Un certain nombre de choses encore doivent se réaliser prochainement. Elles surprendront le monde, tout au moins autant que l’aventure de Verdun que développe en ce moment l’armée du prince au prix de pertes sanglantes. […] En aucun secteur du vaste front qu’elles défendent, les armées allemandes ne pourront réaliser un effort supérieur à celui de Verdun, et, partant, si elles ne sont pas victorieuses devant la grande forteresse lorraine l’Empire est perdu, car il n’aura pas les éléments nécessaires pour se défendre contre une attaque simultanée […]35. » Une victoire à Verdun est la seule réponse possible au contrecoup provoqué par ces événements. Encore faut-il qu’elle survienne dans les semaines voire dans les jours à venir.
Grâce à leur attaque du début du mois, les Allemands disposent maintenant d’une base de départ pour lancer ces opérations susceptibles de faire tomber Verdun. La prise du fort de Vaux le 7 juin et celle de la ferme de Thiaumont, à huit cents mètres environ au sud de Douaumont, le 9 juin, l’ont sensiblement étendue. Il ne reste plus qu’une ultime barrière formée par la ligne Froideterre-Fleury-Souville, au-delà de laquelle la conquête des forts de Belleville et de Saint-Michel livrera la citadelle.
La préparation d’artillerie commence le 21. Le bombardement atteint une intensité inconnue jusque-là. Le 23 juin à 6 heures, les 24e, 23e, 126e, 21e et 13e régiments d’infanterie reçoivent le choc des dix-neuf régiments allemands. À gauche et au centre, les Français reculent et perdent l’ouvrage de Thiaumont ainsi que l’emplacement de Fleury, mais, à droite, la 103e division allemande échoue devant la 13e division française. Jusqu’au 26 juin, les combats sont acharnés. Thiaumont, en particulier, est repris le 30 juin à midi par les Français, reperdu à 16 heures, mais reconquis le lendemain…
Castelnau intervient en personne. Le 21, dès le déclenchement du bombardement allemand, il téléphone à l’état-major de Nivelle et donne lui-même les instructions. Il faut tenir, car la bataille de la Somme est imminente. Le soir même, Nivelle lui écrit une longue lettre privée et secrète pour lui renouveler sa totale détermination36. Le 23, Pétain, qui commande le groupe des armées du Centre dont dépend Verdun, envoie un message de détresse. Il réclame d’urgence des renforts37. À 15 heures, c’est à Castelnau lui-même qu’il téléphone. Il est encore plus alarmiste : « Il [Pétain] attire son attention sur le fait que si l’ennemi arrivait à la ligne de “la Panique” il faudrait envisager le repli sur la rive gauche38. » Le 24, Nivelle en appelle à l’honneur : « […] [il faut] maintenir intact, coûte que coûte, le front que nous tenons actuellement. L’honneur militaire des chefs à tous les degrés de la hiérarchie est engagé39 ». Les Français sont en train de revivre les heures les plus sombres du début de la bataille.
Afin d’être au plus près des événements, Castelnau envoie son chef de cabinet, le commandant Camus, rencontrer les généraux Mangin et Paulinier qui contre-attaquent.
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BATAILLE DE VERDUN – RIVE DROITE DE LA MEUSE
En juin 1916, les Allemands déclenchent deux grandes offensives générales sur les deux rives de la Meuse. Bien qu’ayant pris le fort de Vaux et l’ouvrage de Thiaumont, ils échouent devant l’ultime ligne des forts, ce qui les empêche de prendre Verdun.
Son appel le 24 au soir apporte une première note d’espoir : « On est rentré dans le village de Fleury et on a repris la côte de Froideterre. L’ouvrage de Thiaumont est encore aux Boches. Il y a eu un gros accident, mais la situation est en partie rétablie40. »
Le lendemain, le bombardement allié dans la Somme commence. Galvanisés par cette annonce, les Français s’accrochent à Verdun. Les journées qui suivent seront « dantesques ». Mais, comme le dit le communiqué de Nivelle à ses troupes : « Aucun sacrifice ne sera trop lourd. »
Falkenhayn ne prendra pas Verdun. Cela s’est sans doute joué à très peu de chose. On peut s’interroger sur ce qui se serait passé si les Allemands avaient pu disposer de la 11e division bavaroise et de la 43e division de réserve. Envoyées en urgence en Galicie du fait de Broussilov, elles manquent à l’appel à Verdun lors de cet ultime assaut.

« Une succession de glacis »
Au début de l’année 1916, Joffre avait exposé les grandes lignes du projet sur lequel il souhaitait que les généraux Foch et Haig travaillent. À cette date, il paraît évident que la nouvelle armée de masse britannique est encore trop novice pour se voir confier la mission principale. Pour cette opération majeure, Joffre prévoit que la France joue le premier rôle. Trois armées comprenant un total de quarante-deux divisions doivent être engagées. Elles sont placées sous le commandement du général Foch. Elles disposent d’une artillerie lourde de mille sept cents tubes et doivent porter leur effort au sud de la Somme. Les armées britanniques représentant vingt-cinq divisions sous le commandement du général Haig doivent déboucher entre Maricourt et Gommecourt, au nord de la Somme.
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POSITIONS ALLEMANDES DEVANT LES FORCES BRITANNIQUES
La profondeur de ces défenses n’a pas d’équivalent dans d’autres parties du front. Outre un maillage très serré des tranchées, les villages et les zones boisées ont été transformés en forteresses. Ce dispositif ultra-fortifié expliquera le demi-échec de l’assaut britannique lors du lancement de cette offensive ainsi que le très haut niveau des pertes comparable à celui de la bataille de Verdun.
Ainsi conçue, l’offensive franco-britannique peut, comme Joffre le désire, s’effectuer d’un seul tenant sur un front de soixante-dix kilomètres. L’envergure impressionnante de la zone d’attaque constitue à elle seule un facteur décisif. Elle doit permettre la rupture des lignes ennemies et ouvrir la voie à un large succès stratégique susceptible d’accélérer le dénouement de la guerre.
Mais Verdun remet tout en cause même si le principe de ces offensives alliées simultanées sur tous les théâtres d’opérations est maintenu. Concernant la Somme, un nouveau plan est mis à l’étude, inversant le rôle dévolu aux Français et aux Britanniques. Dans ce contexte, la nouvelle armée que finit de constituer Kitchener assume l’essentiel de l’effort offensif41.
Cette interversion va avoir un effet très préjudiciable au plan tactique : l’axe principal de cette offensive se situe maintenant dans la zone la plus fortifiée du front défensif organisé par les Allemands. Ce secteur occupé par les Britanniques compris entre la Somme et le village de Foncquevillers présente de très importantes difficultés. Le général de Castelnau s’était montré très réservé quant à ce choix. Ayant commandé la 2e armée française qui occupait cet emplacement, il connaît le futur champ de bataille dans ses moindres détails : « Une succession de glacis efficacement battus par les feux de l’ennemi42. » Le 17 décembre 1914, il y avait lancé une offensive infructueuse entre Thiepval et Curlu, précisément là où aura lieu l’attaque britannique du 1er juillet 1916.
Deux facteurs contribuent au maintien de ce choix discutable. Tout d’abord, le fait que cette offensive à dominante française se transforme maintenant en une opération principalement britannique. Le dispositif des armées ne peut pas être inversé sur le terrain. Il faut que les Britanniques attaquent à partir de leurs emplacements actuels : sur la rive droite. Ensuite, dans le raisonnement des états-majors prime encore à cette époque la composante stratégique. De ce point de vue, le nord de la Somme offre de bien meilleures perspectives au détriment d’aspects tactiques beaucoup plus contraignants. Dans un premier temps, la participation française est réduite à trente-trois divisions. En matière d’artillerie lourde, Foch subit une restriction encore plus drastique : on ne lui laisse que cinq cent trente-six pièces puis trois cent douze. En mai, en raison de la situation éminemment critique à Verdun, il ne peut plus compter que sur vingt-deux divisions43. En compensation, les Britanniques accroissent sensiblement leur participation. Ces péréquations aboutissent à un dispositif allié comprenant quarante-deux divisions d’infanterie directement affectées à l’offensive – vingt-huit chez les Britanniques, quatorze pour les Français.
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BATAILLE DE LA SOMME – POSITION DES TROUPES
En face, les Allemands ne disposent que de sept divisions en première ligne avec la possibilité d’en utiliser treize autres basées dans la région. Ce déséquilibre apparent des forces en présence ne doit pas faire illusion. Les Allemands sont installés dans une véritable forteresse. Ils occupent ce secteur depuis le mois d’octobre 1914. Les combats qui s’y sont déroulés depuis cette date n’ont en effet provoqué que des ajustements de détail des lignes de défense. Cela leur a permis d’établir une impressionnante barrière fortifiée.
Au nord de la Somme, les Allemands ont établi trois positions. Elles se répartissent de part et d’autre de la route Albert-Bapaume qui marque une forme de frontière entre deux zones fortifiées qui ne sont pas de même nature. À l’ouest de cette route, la première s’étend de Thiepval en passant par Ovillers et La Boisselle, elle est inexpugnable tant elle est profonde et en raison d’un maillage extrêmement dense des tranchées. Par contre, à l’est de la route, de Fricourt à Curlu en passant par Montauban, elle présente une amplitude moindre. La première position est placée sur une ligne de crête dominant le futur champ de bataille. Elle se compose d’un ensemble de tranchées, d’appuis et de réserves, ainsi que d’un labyrinthe d’abris et de tunnels. Elle est précédée d’une double barrière de barbelés ayant respectivement trente mètres et quinze mètres de profondeur. En arrière, à un kilomètre, des batteries de campagne ont été intégrées dans une organisation intermédiaire de défense autour des villages fortifiés de Pozières, Contalmaison. Enfin, quatre à cinq kilomètres plus loin, une deuxième position a été aménagée sur le modèle de la première. Derrière cet ensemble défensif se trouvent des bois et des villages « fortifiés » reliés entre eux par des tranchées et qui constituent un ultime obstacle pour un assaillant. Ils forment une troisième position certes moins élaborée, mais qui donnerait le temps aux Allemands de la consolider en cas de percée.
Au mois de février, Haig élabore les grandes lignes de son dispositif. Il y affecte une armée, la 4e, dont il confie le commandement au général Rawlinson assisté du major général sir Archibald Montgomery en tant que chef d’état-major. Les deux hommes ont quatre mois pour préparer cette opération. Ils décident d’engager quatorze divisions pour le premier assaut, deux d’entre elles étant fournies par un corps de la 3e armée du général Allenby qui produira une attaque secondaire à leur gauche. Derrière elles se tiendront cinq autres divisions prêtes à intervenir. L’armée dite « de réserve » du général Gough, formée par trois divisions de cavalerie, exploitera la percée réalisée par Rawlinson. L’artillerie prévue pour cette offensive joue un rôle clef. Pourtant, les Britanniques sont loin de disposer d’un nombre adéquat de canons. S’ils peuvent compter sur une artillerie de campagne suffisamment nombreuse – 808 pièces de 18 pdr (calibre 84 mm) et 202 obusiers de 4,5 (115 mm) – ils n’arriveront à rassembler que 362 canons de gros calibres. En comparaison, les Français en ont près du double alors que le front de leur attaque est deux fois moins étendu. Il s’agit d’une faiblesse majeure qui jouera un rôle déterminant dans l’insuccès du premier assaut britannique.
Dans ce plan d’ensemble, Foch ne joue plus qu’un rôle secondaire. Son front d’attaque se limite maintenant à douze kilomètres. Une seule armée est affectée à cette mission, la 6e que commande le général Fayolle. Les objectifs qui lui ont été fixés sont très réduits. Sur la rive droite, son 20e corps d’armée accompagnera l’assaut britannique en s’attachant à ne jamais le précéder quand bien même sa propre progression l’y inviterait. Au sud de la Somme, ses deux autres corps, le 1er corps colonial et le 35e corps, se contenteront d’occuper le plateau de Flaucourt.
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POSITIONS FRANÇAISES AU SUD DE LA SOMME
En arrière, le très large lit de la Somme parsemé de marais et de fondrières crée une barrière topographique qui handicape considérablement les Allemands dont la logistique et les renforts se trouvent à l’est du fleuve.
Il s’agit d’en chasser l’artillerie allemande qui pourrait tirer dans le dos des troupes franco-britanniques par-dessus le fleuve. Sur cette rive, les lignes allemandes sont loin d’être aussi élaborées. Elles se limitent à deux positions dont seule la première comporte une certaine profondeur. Deux raisons ont poussé les Allemands à réduire leur dispositif à cet emplacement du front. Tout d’abord, le lit de la Somme situé en arrière de ces positions est trop proche. Ensuite, la boucle que forme le fleuve crée une sorte de cul-de-sac qui n’offre aucune potentialité stratégique pour un assaillant. Contrairement à la disposition des organisations défensives sur l’autre rive où un large no man’s land sépare les troupes de première ligne, au sud les tranchées françaises et allemandes sont très rapprochées. Cela aura des conséquences majeures lors du bombardement préalable et pendant le premier assaut. Les tirs français seront incomparablement plus efficaces que ceux des Britanniques. Notamment, les réseaux de barbelés ne résisteront pas à l’emploi des mortiers lourds alors que, sur la rive droite, une grande partie d’entre eux resteront intacts.

Percer, et après ?
Loin d’être clos, le débat concernant les résultats obtenus par l’Entente dans la Somme repose sur le terrible contraste existant entre les pertes – les plus sévères de cette guerre – et l’insignifiance des gains territoriaux. L’appréhension de ces résultats suppose de s’interroger au préalable à propos des buts poursuivis par les alliés franco-britanniques ainsi que sur les hypothèses qui avaient été prises en compte. Or, ils n’apparaissent pas clairement dans une majorité des ouvrages relatifs à cette bataille. Pour ne rien arranger, les témoignages des principaux responsables militaires impliqués restent assez flous à ce sujet.
Dans un premier scénario, celui de la réussite de l’offensive, deux objectifs sont mentionnés dans les correspondances et les notes échangées :
– Un premier but tactique : atteindre quoi qu’il arrive la route Bapaume-Péronne-Ham, axe de communication vital pour les Allemands. Distance : dix kilomètres.
– Une volonté stratégique : progresser en direction de Cambrai, nœud ferroviaire et routier crucial situé à quarante kilomètres.
Parvenir à de tels objectifs suppose un préalable : réaliser la percée des lignes allemandes et occuper des positions propices à son exploitation. À ce niveau se manifeste une première divergence entre les responsables militaires alliés. Il semble que ce sujet n’ait été débattu pour la première fois entre Haig et Joffre que le 17 juin au château de Beaurepaire44. Le commandant en chef britannique indique que, en cas de succès, il souhaite engager son infanterie vers le nord afin de déborder les Allemands par sa gauche sous la protection de ses divisions de cavalerie. Joffre lui fait alors observer que cette manœuvre n’aurait que des résultats limités et qu’il préfère une action plus directe et frontale de l’ensemble des forces britanniques sur le plateau de Bapaume en direction du nord-est. Il le lui confirme ainsi qu’à Foch dans une note envoyée le 21 juin soit quatre jours à peine avant le début du bombardement préalable45.
L’historiographie française tend à présenter l’idée du général Haig comme l’expression d’un égocentrisme déplacé en ces circonstances : « Le haut commandement britannique est enclin à exploiter le succès de ses attaques dans la direction qu’il estime la plus favorable à sa situation particulière46. » Des ouvrages britanniques sont encore plus sévères, laissant entendre qu’elle dénote chez Haig un manque de perspicacité en matière de stratégie. Ils citent pour preuve les objections à cette manœuvre que formule Foch dans une note non signée du 26 juin47 à laquelle Haig ne daigne pas répondre, signe, selon eux, de ses mauvaises dispositions envers ses homologues français.
Ces critiques paraissent d’autant plus injustes que l’on connaît la véritable raison des réticences françaises. Elles apparaissent dans une note du 17 juin 1916 rédigée par les officiers du 3e bureau. Après avoir reconnu que la proposition du commandant en chef britannique ouvrait des perspectives très intéressantes, ils soulignent qu’elle présente le très grave inconvénient « de ne pas être économique en ce qui concerne l’emploi des troupes françaises48 ». Ces objections du 3e bureau sont loin de faire l’unanimité au sein du GQG. Castelnau, notamment, est d’un avis contraire. La proposition du général Haig concernant l’exploitation d’une éventuelle percée lui a été présentée le 20 juin par son chef d’état-major, le général Davidson. Selon le commandant de Bary qui assiste à l’entretien49, la réaction de Castelnau est très positive : « Après avoir enlevé les positions allemandes, les Britanniques se flanc-garderont dans la direction de Bapaume et marcheront vers Arras face au nord pour faire tomber de proche en proche la ligne allemande. Le général Joffre et notre 3e bureau voudraient qu’on marchât droit devant soi sur Cambrai, et le général de Castelnau a des discussions sans fin pour leur démontrer qu’ils ont tort. » Ces appréciations venant d’un militaire aussi expérimenté que le chef d’État-major général français invitent à pondérer les critiques formulées à l’encontre du commandant en chef britannique par les auteurs d’outre-Manche. De même, elles infirment l’idée que les généraux français, Joffre et Foch notamment, auraient possédé une vision plus pertinente que lui des paramètres de cette bataille. Ces divergences montrent que, d’un point de vue tactique aussi bien que stratégique, l’unanimité est très loin de régner entre les différents chefs militaires franco-britanniques.
Le deuxième scénario est celui d’un échec partiel ou total de l’offensive. Il se définit comme étant la circonstance où : « Devant le front d’attaque, l’ennemi a pu se rétablir dans des conditions telles qu’il faudrait engager une bataille générale pour briser ce nouveau front et percer définitivement50. » C’est précisément la situation dans laquelle se trouveront les alliés franco-britanniques après le premier assaut du 1er juillet 1916. Curieusement, l’historiographie est muette à ce sujet. Pourtant, les archives françaises montrent que cette hypothèse avait fait l’objet d’une série d’analyses et de préconisations. Elles s’étaient traduites sous la forme de notes détaillées de la part du 3e bureau.
Que les études relatives à ce scénario émanent de Chantilly n’a rien de surprenant. Quand bien même les Britanniques jouent le premier rôle dans cette offensive, Joffre reste l’inspirateur de la stratégie opérationnelle de l’Entente et en exerce implicitement la conduite51. C’était au GQG qu’il revenait d’évaluer toutes les options afin de fournir à Joffre les éléments d’une décision à prendre au vu des résultats effectifs de la première attaque, c’est-à-dire aux environs du 3 juillet.

L’option sud
Le 11 juin paraît la première note du GQG concernant le développement de la bataille de la Somme52. À cette date, tous les paramètres de l’opération franco-britannique sont déjà arrêtés. Ils ne varieront plus. Un premier principe général est affirmé dès le début du document : en cas d’échec ou de succès trop limité pour espérer enlever le dispositif allemand, « toute idée de percée stratégique doit être abandonnée ». Le temps de rassembler les moyens nécessaires et de reproduire un bombardement préalable suffisant, « l’ennemi aura le loisir de refaire ses unités éprouvées, de procéder à des relèves, de reconstituer ses réserves, de travailler à l’amélioration de ses organisations défensives ». Le deuxième principe en découle logiquement : « ce n’est donc pas sur le front même des attaques antérieures qu’on se trouvera dans les meilleures conditions pour développer une offensive heureuse ». La note sur ce point indique clairement que, en ce qui concerne les Français, il faudra l’engager sur la rive gauche du fleuve et en direction du sud. Elle détaille les avantages de cette « option sud » : « Cette attaque qui vise à couper les Allemands de leurs communications au-delà de la Somme aboutit, si elle réussit, soit au “décollement” du front ennemi sur une grande étendue soit à la destruction des forces ennemies qui chercheraient à tenir coûte que coûte sur leurs positions actuelles, et qui seraient dans ce cas attaquées de front, de flanc et de revers53. » Un troisième point est également abordé et il est capital : l’exploitation dans le secteur français sera entreprise sans participation britannique. En effet, il est précisé : « Nous ne bénéficions pas directement de l’appui des troupes anglaises. […] Cet appui britannique n’est pas nécessaire pour tirer parti de cette percée, car il correspond au chiffre certainement restreint des disponibilités que nous pourrons avoir à ce moment, et qui ne nous arriveront que successivement. Sur ce front relativement étroit, leur emploi paraît être particulièrement en harmonie avec leur petit nombre et avec l’échelonnement de leur arrivée à pied d’œuvre54. »
Le 17 juin, dans un long mémorandum de synthèse, le GQG précise un nombre d’éléments concernant cette option55. Il souligne une nouvelle fois qu’on ne peut pas en attendre d’effet stratégique. Par contre, cette solution offrirait aux Alliés l’occasion d’une victoire tactique en raison de la facilité de son exécution – la direction d’attaque le long de la Somme est très favorable aux assaillants et pénalisante pour les défenseurs. Le GQG avance un ultime argument : dans cette hypothèse, l’action des armées britanniques se limite à couvrir l’attaque française vers le sud, « mission à laquelle elles semblent mieux préparées que pour la guerre de mouvement ».
Plusieurs dispositions opérationnelles s’ajoutent à ce scénario. Sur la base d’une étude faite par la 10e armée française du général Micheler en vue de sa participation à l’action d’ensemble56, le GQG affecte une armée supplémentaire à Foch57. Cette armée est destinée à occuper le secteur de Micheler pour lui permettre de lancer toutes ses forces en direction de Roye. Enfin, et ce point sera capital aux moments où les faits se produiront, toutes les réserves françaises, soit plusieurs divisions d’infanterie et de cavalerie ainsi que la logistique correspondante, se trouveront au sud de la Somme sur la rive gauche à moins d’une étape du champ de bataille. Elles auront donc pour se déployer trois jours d’avance sur les premières grandes unités allemandes engagées en renfort.
Comme tous les textes relevant de la tactique ou de la stratégie, ces notes sont publiées par le 3e bureau. Mais il n’en est que le rédacteur. Le contenu et les injonctions qu’elles contiennent émanent du haut commandement. En la matière, toutes ces préconisations portent la marque de Castelnau. S’agissant des aspects stratégiques de la bataille de la Somme, les témoignages sont convergents. Le généralissime a suivi les avis de son ad latus. À cette occasion, Castelnau se félicite d’avoir « maté » les « jeunes-turcs ». Ces documents reflètent son mode de pensée et ses méthodes. Il est sceptique quant à la possibilité d’une victoire stratégique : « Cette conception, qui revient en somme à porter une masse de manœuvre sur les derrières de l’ennemi et à se saisir de nœuds importants de communication, ne paraît plus, si l’on se reporte aux expériences [les offensives de 1915] qui ont été faites, du domaine de la guerre de positions que nous faisons aujourd’hui58. » Aussi en cas d’échec ou de demi-succès du premier assaut franco-britannique du 1er juillet était-il logique qu’il modifie l’axe et la nature de cette opération. Il préconise une « exploitation du succès de proche en proche […] en vue de […] détruire une quantité de plus en plus grande des forces ennemies ». Quant à l’axe de l’offensive, il estime qu’il doit être modifié : « […] il faudra se rabattre vers le sud pour nous, vers le nord pour les Anglais »59. Il précise que ce « rabattement » ne peut avoir d’effet que si l’ennemi n’a pas le temps de ressouder son front, c’est-à-dire qu’il faut qu’il soit automatique et immédiat. Il s’agit là d’un quatrième principe qui, s’il est admis par des chefs militaires tels que Haig, ne l’est pas par Foch ou Rawlinson qui n’incluent pas la vitesse d’exécution dans leur schéma tactique.
Cette idée de manœuvre, Castelnau y pense depuis l’année 1915. À cette époque, un élément capital lui était apparu : « Je n’ignore pas que dans ce secteur [sud de la Somme], et à douze ou quinze kilomètres en arrière du front ennemi, courent des lignes d’eau (le canal de l’Oise à la Somme et la Somme) qui sont de nature à favoriser le repli éventuel des forces adverses et à limiter l’exploitation du succès ; mais elles sont aussi de nature à entraver les mouvements de retraite de l’ennemi et à grossir ses pertes […]60. » Il s’agit d’une aubaine tactique exceptionnelle. À cet endroit précis du front existe un point de faiblesse très inhabituel dans cette forteresse imprenable que les Allemands ont édifiée entre la frontière suisse et la mer du Nord. Ici, leurs lignes forment un saillant dangereusement exposé en raison du verrou que constitue sur leurs arrières la vallée supérieure de la Somme : une véritable nasse dans laquelle pourraient être enfermées les forces allemandes. En cas de percée française, elles seraient coupées des renforts et de leurs approvisionnements bloqués sur l’autre rive.
De même que des divergences apparaissent entre Français et Britanniques à propos de l’exploitation de l’éventuel succès de cette offensive, il perdure une absence de consensus au sein même du commandement français dans l’hypothèse inverse. La position du GQG sur ce point et les textes qui en découlent heurtent les conceptions d’hommes tels que Foch ou celles du lieutenant-colonel Renouard, le chef du 3e bureau, qui accordent une prééminence absolue aux objectifs de nature stratégique. On peut donc s’attendre à des réticences de leur part à mettre en œuvre l’option sud si la situation la recommandait.
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CHAPITRE 4
Le jour maudit


La grande armée britannique
Sur les vingt-huit divisions d’infanterie massées par les Britanniques dans la région d’Albert, soit la moitié de leur contingent sur le Continent1, quatre sont composées de territoriaux et dix-huit font partie de la nouvelle armée Kitchener. Autant dire qu’une majorité de combattants n’a aucune expérience de la guerre. Faute d’un système de conscription, cette armée est issue du gigantesque effort de recrutement de volontaires accompli par la Grande-Bretagne depuis le début de la guerre. D’innombrables réunions d’enrôlement ont été organisées à travers le pays où des milliers d’orateurs invitent les jeunes gens à s’engager. Des campagnes de publicité massives se mettent en place. Parmi les volontaires, nombreux sont ceux qui s’engagent au sein de ce qu’on appelle des « pals battalions » – littéralement, des « bataillons de copains ». L’idée vient du général Rawlinson. Il suggère que ses compatriotes seraient sans doute plus tentés de s’engager dans l’armée s’ils avaient l’assurance de pouvoir servir aux côtés de leurs amis, de leurs collègues, de leurs parents ou de leurs voisins. À titre d’exemple, il propose aux agents de change londoniens de mettre sur pied un bataillon ; en moins d’une semaine, le « Stockbrokers Battalion » réunit trois fois l’effectif nécessaire. Au total, cent quarante-cinq unités d’active et soixante-dix de réserve seront constituées sous cette forme. Beaucoup d’entre elles participeront à l’assaut du 1er juillet. Le sort de l’Accrington Pals qui perd cinq cent quatre-vingt-cinq de ses sept cents hommes en l’espace de vingt minutes ce jour-là reste à jamais gravé dans le marbre de cette bataille2. Progressivement il apparaît que ces méthodes par ailleurs très contraignantes et coûteuses ne permettent pas d’atteindre l’objectif que les dirigeants britanniques se sont fixé : mettre sur pied une armée de masse comparable à celle des autres grands pays belligérants. Cela se traduit le 25 mai 1916 par le vote d’une loi instituant la conscription obligatoire.
Pour les Britanniques, lancer cette offensive le 1er juillet était prématuré. Outre le sérieux manque d’entraînement d’une majeure partie de leurs troupes, ils sont loin d’avoir reçu la dotation d’artillerie dont ils auraient besoin. Alors qu’ils escomptaient pouvoir aligner près de huit mille canons sur l’ensemble des théâtres d’opérations à l’été 1916, ils ne disposent que de la moitié. Dans le domaine des infrastructures et de la logistique indispensable à la conduite d’une telle opération, ils sont également en retard. Pour les seuls besoins en approvisionnement de la 4e armée de Rawlinson, soixante-dix trains quotidiens sont nécessaires dont dix pour les munitions. Pourtant, les Britanniques n’ont pas ménagé leurs efforts. À partir du 1er avril 1916, près d’une centaine de kilomètres de voies à écartements divers sont établies en Picardie sans compter l’asphaltage de nombreux chemins transformés en routes. Au cours de cette période, ils installent seize centres d’évacuation de blessés.
Contrairement aux soldats français qui ne disposent pas d’un armement au dernier standard – le fusil Lebel possède un magasin d’approvisionnement tubulaire peu pratique, le fusil-mitrailleur Chauchat est très simpliste, sans parler de l’artillerie lourde en grande partie ancienne –, les Britanniques bénéficient pour cette bataille d’armes exceptionnelles. Les soldats sont dotés du remarquable fusil Lee-Enfield3, de la mitrailleuse Vickers et du fusil-mitrailleur Lewis Mk I. L’artillerie est à l’avenant avec pour base le canon Ordnance QF 18 pounder, d’un calibre un peu supérieur au 75 français, ce qui lui permet d’utiliser des obus à plus fort pouvoir destructeur. L’artillerie lourde avec les BL 60 pounder gun, les BL 6 et BL 9.2 inch Howitzer équivaut voire dépasse en qualité celle des Allemands pourtant passés maîtres dans ce domaine4.
Deux événements récents se conjuguent pour réduire la taille de l’effectif britannique disponible pour cette offensive. Le soulèvement irlandais du 24 avril à Dublin, bien qu’aisément maîtrisé, pousse Londres à envoyer des renforts initialement destinés à être débarqués sur le Continent. D’autre part, la capitulation des troupes britanniques à Kut-el-Amara fait craindre par contrecoup des troubles en Égypte. Les 11e et 42e divisions sont donc maintenues sur place5.
Des soldats des dominions vont participer à cette bataille. Ils sont réunis au sein du 1st Anzac Corps. Cette unité a été formée en Égypte à partir de l’Australian Imperial Force et de la New Zealand Expeditionary Force. Elle comprend trois divisions australiennes et une division néo-zélandaise. Elle intervient à partir du 23 juillet. D’autres unités australiennes et néo-zélandaises seront engagées par la suite. Trois divisions de cavalerie stationnent à proximité du front : les 1re, 2e et 3e divisions de cavalerie indiennes incorporant des régiments issus de l’armée régulière britannique et des unités habituellement basées aux Indes. Bien qu’aucune opération de ce genre n’ait jamais pu être concrétisée depuis le début de la guerre des tranchées, Haig reste partisan d’exploiter une éventuelle percée en lançant la cavalerie. Il avait déjà été tenté de le faire à Loos et n’y avait renoncé qu’en raison de la très ferme insistance de ses subordonnés.
En matière d’aviation, la Grande-Bretagne vient de connaître une période noire avec le Fokker Scourge. Les vieux BE 2c britanniques et les Nieuport XB français tombent par dizaines6. En réponse, l’Entente se limite à entreprendre des vols en escadrille puis reprend l’avantage grâce à la mise en service d’avions de dernière génération – les Nieuport XI puis XVII chez les Français et le FE 2b et le Sopwith 1 ½ Strutter britanniques. Pour lancer l’offensive, Rawlinson peut compter sur cent quatre-vingt-sept des quatre cents appareils du Royal Flying Corps britannique disponibles en France alors que les Allemands n’en ont que cent vingt-neuf et qu’ils doivent également affronter l’impressionnante aviation française.

Le plan britannique
Rawlinson et Montgomery établissent début avril 1916 un plan articulé en deux assauts distincts, un pour chaque position. Ils ont réduit le front d’attaque à dix-huit kilomètres afin de conserver une densité optimale en matière d’artillerie lourde. Ce plan s’inspire de directives françaises qui ont été édictées depuis le début de l’année en s’appuyant sur le retour d’expérience des offensives malheureuses de 1915. Ces échecs tenaient au fait que les Allemands avaient été en mesure de faire intervenir massivement leurs réserves. Ces troupes en pleine possession de leurs moyens n’avaient alors eu aucun mal à prendre le dessus sur les assaillants usés par plusieurs jours de combats et diminués par des pertes sévères en raison des fortes concentrations d’artillerie et de l’omniprésence des mitrailleuses. Aussi, lorsqu’il définit les grands principes de cette opération dans la Somme, le chef d’État-major impérial, le général Robertson, indique qu’il faut la concevoir comme une offensive en plusieurs phases. Une première opération menée par la 4e armée sera destinée à attirer un maximum des réserves allemandes. Elle sera suivie d’une deuxième où une nouvelle armée britannique portera alors le coup décisif. L’ennemi, ayant consommé toutes ses réserves pour enrayer la première attaque, ne pourra plus parer la seconde. Le principe d’une bataille d’usure est ainsi posé. Le général Rawlinson à qui est dévolu d’en conduire le premier assaut remet donc un premier plan correspondant à cet enchaînement tactique.
Mais le commandant en chef, Douglas Haig, va le rejeter.
S’il admet ce concept d’une bataille d’usure, il n’en conserve pas moins l’espoir de pouvoir réaliser une percée aux conséquences décisives. Aussi conteste-t-il le plan de Rawlinson en lui demandant d’y apporter de profondes modifications. Il lui impose de s’attaquer aux deux positions de défense allemandes au cours d’une seule et même opération. Par rapport à ce que proposait Rawlinson à l’origine, cela revient à doubler la zone à conquérir dans la profondeur et à diluer très sensiblement l’efficacité du bombardement. Son artillerie doit maintenant couvrir les deux positions au cours de la même séquence. Dans son raisonnement, Haig se montre encore plus incohérent : il maintient l’objectif initial de Rawlinson dans la partie la plus faible du front allemand, autour de Montauban, alors qu’il vise la progression la plus importante là où les défenses sont les plus fortes, dans le quadrilatère Thiepval-Pozières-La Boisselle-Ovillers.
Curieusement, ces altérations fondamentales ne sont pas contestées par Rawlinson qui exécute les modifications demandées. Il se contente de souligner que le nouveau schéma paraît beaucoup plus hasardeux, mais, ajoute-t-il, il revient à son supérieur hiérarchique d’apprécier les enjeux d’un tel pari.
L’historiographie britannique a débattu et continue à débattre de ces deux approches antagonistes et s’intéresse en particulier à la manière dont Haig impose ses vues à son subordonné. Les auteurs sont d’autant plus perplexes que la position de Rawlinson s’inscrit dans le droit fil des directives données par d’autres instances. Avant même la bataille de Verdun, Kitchener avait insisté sur le fait que cette offensive dans la Somme ne permettrait pas de percer et qu’il ne fallait surtout pas le tenter7. Ce principe est clairement rappelé par le chef d’État-major impérial, le général Robertson, le 28 mai 1916 : « Je ne propose pas d’amener le gouvernement à croire que cette opération pourrait être décisive, mais de lui montrer la nécessité d’attaquer pour soulager nos alliés et user les Allemands8. » Aussi, dépassant la simple rhétorique militaire, de nombreux auteurs mettent en avant le facteur humain et établissent des raisons psychologiques liées à la personnalité des deux hommes.
Avant de s’en tenir à ce type d’explication, il est intéressant de rappeler que ce cas est loin d’être unique. À la même époque, Broussilov impose à ses subordonnés ainsi qu’au chef d’État-major, le général Alexeïev, un plan qu’ils sont très loin de partager.

Loos, la référence
Si la bataille de Neuve-Chapelle façonne le mode de pensée de Rawlinson, Haig prend pour référence celle de Loos. Cette offensive est imposée par Joffre aux Britanniques en septembre 1915 alors qu’ils ne sont pas prêts en raison d’un déficit chronique en matière d’artillerie lourde. Néanmoins, pour faire montre de solidarité envers son allié français, Kitchener passe outre les objections légitimes de ses subordonnés et exige qu’ils exécutent cette opération. Le général Haig en est chargé. Pour compenser la quasi-absence d’artillerie lourde, il choisit de tout miser sur un effet de surprise. Utilisant un bombardement massif à base d’obus à gaz qu’il déclenche brutalement, il obtient un succès d’envergure le 25 septembre. Persuadé d’avoir percé les lignes allemandes, il pense alors lancer sa cavalerie. Il en est dissuadé par ses subordonnés qui estiment que la brèche est beaucoup trop étroite. Haig décide alors de faire intervenir deux divisions d’infanterie tenues en réserve pour en tenter l’exploitation. Mais ces unités exténuées après plusieurs mois de séjours prolongés en première ligne et composées d’éléments peu instruits s’engagent trop tardivement dans l’après-midi du 26. C’est un véritable massacre. Les deux divisions refluent en panique dans les positions britanniques. Néanmoins, Haig se convainc que son plan était le bon. Il estime que, si ces deux divisions avaient pu intervenir dans la matinée du 26, quelques heures plus tôt, il aurait remporté une grande victoire. Or, cette analyse est contredite par celle plus impartiale du chef d’état-major de Rawlinson, le major général Archibald Montgomery. Celui-ci insiste sur les circonstances très spécifiques qui entouraient cette offensive. Certes, l’effet de surprise lié à l’utilisation massive de gaz a effectivement permis cette percée. Mais elle fut éphémère et de faible amplitude. D’autre part, une telle opération où la coordination entre artillerie et infanterie était très délicate ne pourrait pas être reproduite à plus grande échelle.
C’est bien là le point clef : le changement radical de paradigme auquel sont confrontés les généraux britanniques à l’aube de l’année 1916. Toute leur carrière s’est déroulée au sein d’une organisation militaire réduite – s’apparentant en temps de paix à une force de maintien de l’ordre colonial. Leur expérience de la guerre se limite à des combats à l’échelon de la division ou du corps d’armée. Pour la bataille de la Somme, ils basculent brutalement dans un univers où évoluent des dizaines de divisions et où entrent en ligne de compte des canons de tous calibres par centaines. Que cela soit Neuve-Chapelle ou Loos, dans les deux cas il s’agit d’opérations impliquant moins de cinquante mille hommes. De fait, les vingt-huit divisions britanniques réunies pour la Somme multiplient par un facteur quatre la problématique de commandement à laquelle ils étaient accoutumés. Le référentiel le plus proche de cette future bataille en matière d’effectifs est l’offensive française en Champagne du mois de septembre 1915. L’ampleur du front d’attaque – vingt-trois kilomètres –, la densité de l’artillerie lourde disponible ainsi que la nature du champ de bataille présentent de nombreuses similitudes. Mais, si le général russe Broussilov s’imprègne des enseignements tirés par les Français pour concevoir sa prochaine offensive, il semble que ni Haig ni Rawlinson n’en aient tenu compte. Or, celui qui commandait à l’époque en Champagne, le général de Castelnau, ne leur a pas ménagé ses conseils. Il expose ses vues au chef d’état-major de Haig à l’occasion d’une rencontre9. D’emblée, il le met en garde. L’accroissement des moyens dont les Alliés disposent dans la Somme par rapport à ceux engagés par les Français à l’époque sera inévitablement compensé par l’augmentation de valeur des systèmes défensifs allemands à affronter : « On peut donc se demander s’il convient d’employer des procédés analogues. » Il poursuit en rappelant ce qui s’est produit en Champagne : « Inutile de s’illusionner, il est impossible de l’obtenir [la percée] sur une large portion de la zone d’attaque. En réalité, le front attaqué se présentera sous une forme dentelée dans laquelle les zones où on aura pu pénétrer resteront séparées par des môles de résistance. La deuxième phase de la bataille consistera à faire tomber par enveloppement ces derniers réduits de la défense en profitant de toutes les fissures constatées dans le dispositif ennemi. En résumé, après le premier assaut, la poursuite de la bataille se fera sous la forme d’une exploitation de proche en proche du succès en vue de former une brèche suffisamment large et détruire des quantités de plus en plus larges de forces ennemies10. » Telle est sa conception d’une manœuvre de rupture lors de laquelle tout reposera sur l’exécution. Il insiste sur le fait qu’il faudra, à tous les échelons, profiter de toutes les occasions. Mais ni Haig ni Rawlinson n’en tiennent compte. Dans son analyse de l’attaque britannique, le futur général Héring soulignera très précisément cet aspect : « Les Britanniques n’ont pas su ou pas pu aboutir à ce résultat alors qu’en théorie cela aurait dû être le cas. Leur dispositif trop linéaire et une distribution trop régulière de leurs moyens, s’ajoutant à d’autres erreurs aussi critiques, aboutiront à un échec majeur11. »
Pourtant, une autre information capitale est portée à l’attention du commandant en chef britannique sans qu’il la prenne en considération. Le 25 avril, au retour d’une reconnaissance aérienne, les photographies montrent que les Allemands sont en train d’édifier une troisième position de résistance. D’autres sorties de l’aviation les jours suivants ne laissent place à aucun doute ; elle sera certainement achevée avant le lancement de l’offensive. L’idée de s’emparer des deux premières positions de défense au cours de la même opération perd alors tout son sens. Rien n’y fait, Haig s’obstine et le signifie à Rawlinson le 16 mai par ces mots : « J’ai bien compris que vous partagiez ces vues [attaquer les deux positions en même temps]12. » Sa mauvaise foi est évidente, car il sait pertinemment que ce n’est pas le cas.

Trop peu d’échanges en réalité
On peut s’étonner que les retours d’expérience des Français n’aient été que très peu utilisés par les Britanniques. Pourtant, ceux-ci ont eu accès à toutes les informations et ont été encouragés à en prendre connaissance, notamment de la part des officiers français présents dans ce dessein au sein de leurs armées.
Le 5 août 1914, la mission militaire française auprès de l’armée britannique (MMF) est créée. Elle fournit les interprètes indispensables pour résoudre les innombrables questions logistiques et assister les Britanniques dans leurs relations avec les autorités civiles françaises.
Sur un plan militaire, les officiers composant la MMF sont détachés au sein des grandes unités britanniques afin de jouer deux rôles essentiels : faire bénéficier ces alliés des progrès tactiques et stratégiques consécutifs aux opérations auxquelles les armées françaises ont participé et être l’œil du haut commandement français sur le terrain au sein de ces unités. Le généralissime Joffre et le GQG comptent en effet sur ces officiers pour asseoir leur autorité implicite sur l’armée britannique. Cette partie informulée de leur mission va se révéler une source de multiples frictions et malentendus qui freineront voire s’opposeront au partage d’expériences dont auraient dû tirer parti les soldats d’outre-Manche. Le principal obstacle est d’ordre culturel. Les questions de personne, secondaires aux yeux des Français, sont primordiales pour leurs homologues britanniques. Dans une armée dont le corps des officiers est marqué par des critères de classe sociale et d’éducation, la place accordée aux codes de comportement et de communication déroute les officiers de liaison français. Faute de les comprendre et de s’y adapter, beaucoup seront inaudibles alors que leurs compétences et leur expertise auraient dû leur garantir toute l’attention de leurs interlocuteurs.
Entre également en ligne de compte le regard porté par les Britanniques sur les représentants d’autres nations. Les sujets de l’Empire cultivent une forme de sentiment de supériorité que nourrissent plusieurs siècles de prééminence économique, politique et militaire. Aussi, grande est la susceptibilité de ces officiers. Or, ils ont beaucoup à apprendre de leurs homologues. C’est en effet une question d’échelle. Seuls les Français ont l’expérience de ces offensives impliquant plusieurs dizaines de divisions. L’opération la plus importante à laquelle aient participé les troupes britanniques depuis le début de la guerre, celle de Loos, en septembre 1915, ne concernait que six divisions quand, au même moment, les Français en faisaient attaquer cinq fois plus en Champagne et en Artois.
Les Britanniques s’illusionnent en pensant qu’ils peuvent transposer l’agilité tactique dont ils ont fait preuve tout au long de l’année 1915, sans réaliser que ces méthodes n’étaient utilisables qu’en raison de la faiblesse des effectifs qu’ils engageaient. Ils auraient dû consacrer plus de temps à analyser les procédés tactiques français mis en œuvre dans le cadre d’opérations de beaucoup plus grande ampleur13.
La question de l’interlocuteur français détaché auprès de Haig pour assurer la liaison entre les deux hauts commandements peut également apparaître comme un frein à ces échanges. Le successeur du général Victor Huguet que Joffre juge trop anglophile est le général Pierre des Vallières. Irlandais par sa mère, il est certes bilingue, mais sans doute quelque peu « anglophobe », car élevé dans une atmosphère antianglaise à Dublin dans sa famille maternelle. Des Vallières présente une deuxième particularité. Il est issu de la cavalerie, ce dont on peut s’étonner alors que, dans la bataille qui s’annonce, l’infanterie et surtout l’artillerie seront prépondérantes. Sa nomination apparaît comme un contresens au point que certains auteurs taxeront Joffre de machiavélisme à ce propos14.
D’un point de vue tactique, Français et Britanniques ont prévu de mettre en œuvre des méthodes similaires : un bombardement préalable très intense destiné à détruire les défenses des positions ennemies, suivi par un assaut d’infanterie sous protection d’un barrage roulant. Pour cet assaut, Français et Britanniques disposent enfin de l’intégralité des moyens opérationnels nécessaires quand certains – et non des moindres – leur avaient fait défaut au cours des offensives lancées en 1915. En particulier, les stocks d’obus sont au niveau adéquat alors que la désastreuse crise des munitions qui avait tour à tour affecté la France puis la Grande-Bretagne avait été le principal facteur des échecs précédents.
Cependant, une différence fondamentale existe entre les deux armées. Les soldats de Foch et de Fayolle sont des vétérans possédant une maîtrise consommée de tous les paramètres tactiques de cette guerre. Lors de la grande offensive de Champagne puis à Verdun, ils ont forgé des automatismes qui leur confèrent un haut degré d’autonomie en zone de guerre. Ceux de Haig et de Rawlinson, à de très rares exceptions près, n’ont jamais foulé un champ de bataille. Cette offensive est leur baptême du feu et ils sont menés au combat par des officiers aussi novices qu’eux. Un élément clef amplifie ces différences : les Britanniques attaquent sur un front deux fois plus large que celui des Français et ils affrontent des positions allemandes nettement plus fortifiées.
Ayant à conduire à la bataille des troupes sans expérience, Haig et Rawlinson modulent sensiblement certains aspects tactiques pour en tenir compte. Ils simplifient à l’extrême les manœuvres qu’auront à effectuer leurs soldats. Dans les faits, ceux-ci ne se livreront pas à un véritable assaut, ils sont loin d’en être capables ; ils traverseront le no man’s land en marchant jusqu’aux positions allemandes supposées avoir été détruites par un bombardement d’artillerie d’une intensité jamais égalée. Rawlinson commet à ce niveau une erreur magistrale. Il délègue à ses subordonnés cet aspect de la bataille alors qu’au contraire il aurait dû strictement le contrôler tant il est fondamental. Comment les troupes doivent-elles attaquer ? À quelle distance des lignes allemandes doivent-elles se trouver ? Quelle précaution sera prise pour retarder le plus possible le moment où elles affronteront les tirs des mitrailleuses allemandes ? Le chef de la 4e armée britannique se limite à quelques vagues suggestions d’ailleurs contradictoires. Les commandants de corps d’armée les répercutent aux divisionnaires sous leurs ordres qui les interprètent chacun à leur façon. Certains généraux s’attachent à raccourcir au maximum la distance à franchir par leurs soldats. Ils font creuser des tranchées d’attaque au plus près des lignes allemandes. D’autres prévoient le lancement d’obus fumigènes afin de masquer la progression des troupes sous une épaisse nappe de brouillard. Mais beaucoup d’entre eux ne prennent aucune disposition en tenant pour acquis le fait que la réaction allemande sera faible en raison du bombardement. Ainsi, des milliers de soldats britanniques parcourront au pas lent plus de un kilomètre de terrain nu sans aucune protection sous le feu des mitrailleuses allemandes.
Des différences essentielles existent également en matière d’utilisation de l’artillerie lourde. Contrairement aux Britanniques, les Français possèdent dans ce domaine une réelle expérience. Durant la deuxième offensive de Champagne, amenés pour la première fois à devoir faire tirer plusieurs centaines de pièces lourdes, ils accumulent les erreurs et les maladresses. Le personnel est totalement novice. Les liaisons avec l’infanterie et l’aviation ne fonctionnent pas. De nombreux problèmes de qualité des munitions apparaissent à l’usage. Enfin, les méthodes et les normes d’engagement par rapport aux différentes missions de l’artillerie – destruction, barrage, contrebatterie – doivent être revues15. Cet apprentissage sera salutaire pour les artilleurs français lors du premier assaut allemand à Verdun. Bien qu’en sous-effectif et ne disposant que d’un nombre limité de pièces, ils contribuent à empêcher la submersion des positions de défense. Quatre mois plus tard, sur la Somme, l’artillerie lourde française surclasse celle des Allemands en dépit du peu de canons modernes dans ses rangs. Faute d’avoir ce recul et cette pratique dans ce domaine, les Britanniques vont pâtir de la combinaison de tous les mécomptes découlant de leur inexpérience.

Le bombardement préalable
On ne peut pas parler de l’assaut britannique du 1er juillet sans prendre en considération le bombardement qui l’a précédé. Il va durer une semaine entière. Le haut commandement britannique en attend un effet décisif, l’infanterie ne devant jouer qu’un rôle secondaire. Son inexpérience la cantonne en effet à des missions simples. Le plan de tir prévoit un enchaînement de séquences très méthodiques. Les deux premiers jours sont consacrés à la destruction des réseaux de barbelés. Pendant les trois jours suivants, l’artillerie lourde doit s’acharner sur les tranchées elles-mêmes et sur les emplacements d’artillerie ennemis pendant que les canons de campagne de moindres calibres poursuivent la démolition des barbelés. Pendant les nuits, ce sont les voies de communication qui sont visées. Le mauvais temps qui s’abat sur la région les 27 et 28 juin perturbe le bombardement. Les Alliés tombent alors d’accord pour décaler l’assaut de deux jours. Il est donc reporté au 1er juillet, ce délai étant mis à profit pour parfaire les destructions.
En théorie, les chiffres sont impressionnants : plus de mille canons de campagne, trois cent soixante-deux pièces lourdes, près de deux millions d’obus tirés. En réalité, le choix de Haig d’étendre l’objectif de l’attaque aux deux positions allemandes se révèle désastreux. La zone à battre a été doublée, ce qui dilue la densité des tirs. S’ajoute à ce facteur préjudiciable le fait qu’une proportion anormale d’obus n’explosent pas16. Enfin, contrairement aux Français qui emploient des munitions à haut pouvoir explosif et à fort effet destructeur sur des fortifications, les usines britanniques livrent une majorité d’obus à shrapnels17, inefficaces pour éliminer les réseaux de fil de fer barbelé ou pour défoncer le sol, donc inadaptés dans la lutte contre des troupes enterrées.
Ce bombardement a fait l’objet de multiples récits et d’analyses approfondies. Ils ont mis en lumière les facteurs ayant contribué à son insuccès. Cependant, une étude a échappé aux historiens. Référencée nulle part, elle figure de manière anonyme dans les papiers personnels du général de Castelnau18. Or, elle émane d’un officier d’artillerie ayant une longue expérience de ces bombardements. Il a notamment participé à l’opération dont les paramètres se rapprochent le plus de celle de la Somme : la deuxième offensive de Champagne. Le chef de bataillon Héring est détaché à la 4e armée britannique le 11 avril 1916 comme conseiller en matière d’artillerie. Parfaitement bilingue, il prend une part active à la préparation du bombardement. Pendant sa mission, il prend l’initiative de faire renforcer les moyens britanniques qu’il juge insuffisants. Cinq groupes d’artillerie de 75, trois de 120 et un de 220 sont ainsi prêtés aux artilleurs britanniques que Héring se charge de former. Dès le lendemain de l’assaut britannique, il couche par écrit ses impressions. Son rapport débute par un rappel : « Le problème qui consiste à détruire toutes les organisations défensives de l’ennemi sur un grand front est pratiquement irréalisable. En voulant tout pilonner, on disperse les efforts et on s’expose à négliger les points essentiels19. » C’est à ses yeux la cause principale de cet échec. Le bombardement a été conduit de manière trop linéaire comme le furent ceux de Champagne et d’Artois par les Français au premier semestre 1915. Fort de cet enseignement, lors de la deuxième opération de Champagne de septembre 1915, il a été fait une application beaucoup plus sélective des moyens en les concentrant sur les zones de faiblesse détectées chez l’ennemi. L’enlèvement en quelques heures d’une majeure partie de la première position allemande pourtant très fortifiée en est résulté. La suite du rapport de Héring met en exergue les erreurs dénoncées par les différents auteurs. Mais il insiste sur un point. Il avait fortement conseillé au général Budworth de n’accélérer les cadences de tirs qu’à partir du moment où l’attaque de l’infanterie débuterait. Or, c’est la solution inverse que celui-ci retient. Il fait pratiquer un trommelfeuer20 à l’allemande avant l’assaut. Cette décision a surtout pour effet de prévenir l’ennemi de l’imminence de l’offensive alors que, par la suite, en ralentissant considérablement la densité des tirs, il prive les fantassins britanniques de protection au moment même où les soldats allemands sortent de leurs abris. Dernier point, qui n’est pas imputable au général Budworth, les artilleurs britanniques limitent les tirs de contrebatterie au moment de l’assaut. Ils les considèrent comme inefficaces. Aussi un grand nombre d’entre eux transgressent-ils les instructions de Budworth et évitent de tirer sur les batteries allemandes. Seuls ceux du 13e corps où opèrent les 8e et 30e divisions obtempèrent avec pour résultat l’un des rares succès de la journée pour les soldats britanniques.
Ces libertés prises par des officiers britanniques avec les ordres supérieurs sidèrent Héring qui y consacre un long passage dans son rapport : « Le manque de fermeté du commandement est la faiblesse capitale du commandement britannique à tous les degrés de la hiérarchie. On n’exige pas l’exécution stricte des ordres donnés. » Il s’étonne également du caractère lacunaire des instructions formulées par le commandant de la 4e armée aux échelons inférieurs qui contraste fortement avec l’aspect quasi vétilleux de celles de Foch ou de Fayolle. Le jugement de Héring est sans aménité : « Ce besoin de ménager l’initiative des exécutants provient sans aucun doute d’un respect exagéré de l’individualité…, mais peut-être aussi d’une certaine paresse de l’esprit. »

L’attaque britannique
L’attaque de l’infanterie britannique dans la Somme le 1er juillet 1916 figure dans l’histoire militaire de la Grande-Bretagne comme son épisode le plus funeste. Les pertes subies lors de cette seule journée ont tant marqué les esprits qu’elles ont fini par occulter la réalité de cette bataille21. Alors que des résultats non négligeables ont été atteints à l’occasion de ce premier épisode, ils sont le plus souvent ignorés.
Au terme de sept jours de bombardement, l’attaque débute à 7 h 30 après une heure de tirs redoublés de l’artillerie. Soixante-huit avions britanniques et cinq ballons captifs survolent continuellement le champ de bataille pour renseigner l’artillerie et signaler l’avance de l’infanterie. Comme on pouvait s’y attendre, deux batailles distinctes se dessinent. À droite de la route Albert-Bapaume, les combats se déroulent selon les prévisions et la majeure partie des objectifs est atteinte. À midi, les 18e et 30e divisions enlèvent le secteur du village de Montauban puis, peu après, la position clef de la briqueterie.
La première est commandée par Ivor Maxse, l’un des meilleurs généraux de Rawlinson. Le bombardement a parfaitement accompli son œuvre. Les réseaux de barbelés ont disparu et les deux premières lignes de tranchées sont devenues intenables. La division pénètre en profondeur dans le dispositif allemand. Parmi les défenseurs, le 6e régiment bavarois de réserve qui le défend est littéralement anéanti – il perd trois mille hommes sur trois mille cinq cents. En quelques heures, les Britanniques s’emparent de toute la ligne de crête. Au même moment, la 7e et la 21e bousculent les défenses allemandes. La première tire profit de la moindre profondeur des réseaux de tranchées à cet emplacement. Il n’y a que dix batteries de campagne et treize d’artillerie lourde à opposer aux canons britanniques, dont les tirs de barrage ont produit un effet remarquable. La 7e division bénéficie aussi de l’appui des pièces françaises qui interviennent sur l’aile droite de son attaque. Elle enlève Mametz, ce qui par contrecoup rend la position de Fricourt indéfendable – elle tombera le lendemain après-midi. Dans le prolongement de l’attaque britannique, les Français du 20e corps prennent sans effort possession de l’ensemble de la première position allemande. Ils auraient pu aller beaucoup plus loin, mais des ordres formels les en dissuadent. Ainsi, sur la moitié du front de l’attaque, en dépit de pertes sévères, le plan du général Rawlinson a plutôt bien fonctionné. La 21e division a moins de chance. Elle s’attaque à l’un des môles les plus fortifiés, celui de Fricourt. Si ses troupes arrivent jusqu’à la troisième ligne des tranchées allemandes, leurs rangs se sont creusés. L’attaque ne suffit pas à atteindre les objectifs même si l’action combinée de la division voisine permettra d’y parvenir le lendemain.
À gauche de la route Albert-Bapaume, la bataille tourne au cauchemar. À la forte amplitude de la première position de défense allemande s’ajoute une densité extrême des réseaux de tranchées. C’est une véritable muraille constituée par la ligne des villages fortifiés de Thiepval, Ovillers et La Boisselle. Deux divisions, la 8e et la 34e, attaquent en face de La Boisselle et d’Ovillers. Le bombardement n’a pas réussi à entamer les défenses. De nombreux abris profonds ont été creusés sous les caves des maisons. L’assaut se brise sous les tirs de mitrailleuses qui se déchaînent. Obéissant aux ordres, les soldats britanniques avancent en marchant lentement, surchargés par leurs équipements, sur plus de sept cents mètres de terrain découvert. C’est un massacre.
Le 10e corps situé plus à l’ouest, comprenant les 32e et 36e divisions, commence son attaque dans de meilleures conditions. Ayant progressé à quelques mètres du barrage roulant seulement, les Britanniques surprennent les Allemands avant qu’ils n’aient le temps de remonter de leurs abris. Deux môles fortifiés, la « Schwaben » et la « Leipzig Redoubt », hérissés de mitrailleuses et parcourus d’un dédale de tranchées, tombent entre leurs mains. Les Britanniques parviennent même à la quatrième ligne du dispositif allemand. Mais ces avancées ne pourront pas être conservées. Ces deux divisions sont maintenant trop en pointe en raison de l’échec de deux corps d’armée britanniques qui les encadrent. Elles s’exposent à des tirs en enfilade qui leur occasionnent des pertes insoutenables. Elles devront se replier.
Restent les quatre divisions du 8e corps d’armée du général Hunter-Weston22. Là où elles attaquent, le bombardement britannique échoue à détruire les canons ennemis. Or, à cet emplacement du front, les Allemands ont massé soixante-huit batteries, soit une densité cinq fois supérieure aux autres parties de leur dispositif. De plus, les positions sont solidement tenues par deux divisions d’élite allemandes, la 52e et la 26e de réserve. En prélude à leur offensive, les Britanniques font sauter une énorme mine à l’entrée de Beaumont-Hamel sous l’ensemble fortifié allemand surnommé « Hawthorn Ridge ». Loin de provoquer l’effet attendu – le cratère est certes impressionnant, mais le déclenchement de la mine précède l’assaut de huit longues minutes –, l’explosion donne l’alerte aux Allemands qui ont alors tout le temps nécessaire pour se préparer. L’infanterie britannique est anéantie sous un déluge d’obus.
À l’extrême-nord du champ de bataille, le 7e corps de l’armée Allenby est chargé d’une attaque de diversion. Elle ne produit aucun résultat hormis des pertes très lourdes pour les 46e et 56e divisions. Après une approche de cinq cents mètres exécutée en sécurité sous un épais brouillard artificiel, la première bute soudain sur des réseaux de barbelés intacts. Exposée aux mitrailleuses et aux grenades, elle doit rapidement refluer en laissant de nombreuses victimes sur le terrain. La 56e division est plus heureuse. Le bombardement a atteint tous les objectifs souhaités et c’est avec une apparente facilité que les soldats originaires de Londres enlèvent la première ligne et progressent à l’intérieur du périmètre défensif allemand.
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BATAILLE DE LA SOMME : PREMIER ASSAUT – 1ER-3 JUILLET 1916
Au nord de la Somme, les Britanniques emportent la première position à l’est de la route Albert-Bapaume. À leurs côtés, le 20e corps français atteint ses objectifs. Par contre, l’aile gauche britannique est repoussée par les défenses allemandes. Au sud de la Somme, les deux corps d’armée français remportent une éclatante victoire. Ils enlèvent les deux positions allemandes et débouchent en terrain libre. C’est la percée tant attendue (voir chapitre 5).
Mais le défaut de communication avec l’arrière les prive des renforts nécessaires et d’un approvisionnement en munitions. Profitant du désordre, des Allemands dissimulés dans des abris profonds des premières tranchées en surgissent et les prennent à revers. Les trois quarts de l’effectif de cette division seront ainsi perdus alors qu’elle était en position d’enregistrer un succès majeur. Globalement, les deux tiers des forces engagées en première ligne par les Britanniques essuient un très lourd échec. Il s’accompagne de pertes dans des proportions jamais atteintes par l’un des belligérants sur le front occidental depuis le début de cette guerre23.

« Nos pertes sont graves, nous les acceptons stoïquement »
Ancrées à jamais au cœur même de la mémoire de cette guerre, les pertes des Britanniques du 1er juillet 1916 sont présentées comme la traduction directe de l’incompétence de leurs généraux. Cette perception paraît inéquitable lorsque l’offensive britannique est comparée à des épisodes similaires vécus par l’armée française. Un an plus tôt, à dix kilomètres plus au nord, sur le même champ de bataille, face à des fortifications équivalentes, les soldats français du 11e corps d’armée24 attaquent l’un des systèmes de défense allemands les plus élaborés : la ferme de Touvent. Sont expérimentées ce jour-là de nouvelles méthodes offensives qui seront reprises à l’identique par les Britanniques dans la Somme. L’opération est considérée comme un très grand succès. Pourtant, les pertes se chiffrent à 10 351 tués ou blessés, soit plus de la moitié de l’effectif engagé.
En Grande-Bretagne, dans les jours qui suivent cet assaut de la 4e armée du général Rawlinson, l’information filtre que ses troupes ont subi des pertes très importantes : « Nos pertes sont graves […]. Nous les acceptons stoïquement25. » Mais la réaction de la presse montre que le sacrifice est consenti : « Verdun a donné la note de la campagne, comme l’écrit le Daily Express. Ce que les “héroïques” soldats français ont accompli dans la Meuse, les Britanniques auront à cœur de le faire dans la Somme, quel que soit le prix à payer : à nous maintenant, conclut le journaliste, il faut que nous fassions aussi bien qu’eux26. » Le Times va plus loin. Il en appelle à la fierté face à ce sacrifice : « L’histoire rendra justice, mieux que nous ne pouvons le faire aujourd’hui, à ceux qui tombèrent là ; et dans les années à venir, les hommes et les femmes dans toutes les parties de l’Empire se sentiront soulevés d’orgueil en disant : “Il est tombé à Fricourt ou à Mametz, à Contalmaison”. […] La Somme – si ce doit être le nom de la bataille, et quel que soit son issue finale – est un nom que prononceront nos régiments comme ils prononcent celui de Waterloo […]27. »
Si cruelles soient-elles, ces pertes ne diminuent en rien l’impact considérable que peut avoir l’annonce de cette offensive. Une immense fierté saisit les Britanniques, comme le raconte la presse française : « Brusquement, la nouvelle éclate de l’attaque lancée. Nos journaux décrivent l’orage d’enthousiasme, la fièvre rapide qui secoue l’opinion à Londres, en province, dans cet après-midi du samedi 1er juillet. Puis, le sentiment profond du sérieux de l’heure, la possession de soi où triomphe l’énergie britannique28… »
Cette fierté se nourrit de la reconnaissance unanime qui s’exprime, notamment en France, et que les journaux britanniques s’empressent de relayer auprès de leurs lecteurs : « La presse française décerne des louanges enthousiastes à l’armée anglaise et nous rappelle que c’est une armée entièrement composée de volontaires. On peut dire que c’est la première fois qu’elle est engagée dans une lutte sérieuse et elle s’y comporte magnifiquement29. »
Après deux années de guerre ponctuées de mécomptes et de frustrations, la Grande-Bretagne peut enfin affirmer sa détermination et son ambition à mener ce conflit jusqu’à la victoire finale des Alliés.
Les Neutres sont impressionnés et reconnaissent qu’il s’agit d’un tournant dans cette guerre. Ils insistent sur le fait que, pour la première fois, cette offensive s’inscrit dans un ensemble d’opérations coordonnées, déclenchées dans le même tempo par les pays de l’Entente.
Les Allemands accusent le coup. Masquant à grand-peine leur inquiétude, leurs journaux recommandent de ne pas tenir compte des communiqués de victoire de l’Entente. Revient comme une antienne lénifiante la certitude que les Français sont proches de l’effondrement. Les articles s’attardent longuement sur les combats à Verdun de manière à se rassurer sur ce point. Ce parti pris éditorial se révèle pour le moins maladroit. En effet, dès le 3 juillet, les premières informations tombent à propos du remarquable succès que les Français viennent d’obtenir : « Que la France, après les efforts qu’elle a fournis et les pertes qu’elle a subies à Verdun, pût mettre en ligne l’artillerie et les hommes nécessaires à la préparation et au lancement d’une grande attaque sur un front de quinze kilomètres, c’était invraisemblable, incroyable sans doute aux yeux des Allemands. Au premier abord, les troupes françaises ont fait plus de prisonniers et conquis plus de terrain que les nôtres ; de toutes les nouvelles que les Allemands ont reçues aujourd’hui, celle-là doit leur être la plus amère30. »
Il faut dire que la victoire que remporte la 6e armée française le 3 juillet 1916 est aussi inattendue que spectaculaire.



1. Neuf de ces divisions proviennent du Moyen-Orient, ce qui indique que la priorité est maintenant donnée au front occidental.
2. Quelques jours plus tard, quand l’information arrive dans la petite ville d’Accrington, dans chaque rue sans exception les volets d’une ou plusieurs maisons se ferment pendant que sonnent toutes les cloches des églises.
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CHAPITRE 5
La France est debout


Tant d’atouts ignorés
En dépit des contraintes de la lutte menée à Verdun qui mobilise une grande part du potentiel français, en matière d’artillerie Foch et Fayolle abordent la bataille de la Somme dans les meilleures conditions possible. Pas moins de cinq cent cinquante-cinq canons lourds seront déployés au moment de l’assaut1. Compte tenu de l’étroitesse du front qui leur est imparti, les Français sont assurés de pouvoir bouleverser les lignes de défense allemandes avant d’avoir à lancer leur infanterie. Agissant en flanc-garde des Britanniques, les Français auront nécessairement un rôle limité lors du premier assaut. Toutefois, au fur et à mesure que l’opération se développera au nord de la Somme, leur contribution prendra plus d’ampleur dans ce secteur. Des renforts français seront engagés. Au sud, par contre, s’agissant d’une action secondaire, il n’est pas prévu d’exploitation : « Cette action, susceptible de progresser rapidement au début, ne doit viser que l’objectif limité qui lui est assigné2. »
Dans l’action d’ensemble franco-britannique ainsi définie, Foch n’engage que l’armée de Fayolle. Cependant, il exerce un commandement beaucoup plus large. En effet, à la tête du groupe des armées du Nord (GAN), il réunit également sous son autorité la 10e armée du général Micheler et, à partir du 24 juin, la 3e armée du général Humbert. Cela signifie qu’il dispose en réalité d’importants moyens, notamment de plusieurs divisions pour renforcer au besoin la 6e armée en cours d’action. Ces ressources doivent lui permettre d’organiser une manœuvre à plus grande échelle lorsque les circonstances s’y prêteront et s’il en reçoit l’instruction. C’est d’ailleurs ce qui se passera dans les semaines qui suivront le lancement de cette offensive.
Le plan préparé par Fayolle et que Foch a contrôlé dans ses moindres détails ne contient aucune des ambiguïtés qui faussent celui des Britanniques. Les deux hommes partagent les mêmes analyses et affichent les mêmes convictions. Les positions de défense allemandes seront attaquées l’une après l’autre. L’intervalle entre les assauts sera déterminé par la reconstitution intégrale des moyens en matière d’artillerie, car tout est fondé sur une neutralisation préalable des défenses ennemies avant tout mouvement d’infanterie. Foch et Fayolle ont multiplié les notes et les réunions à ce sujet. Les remarquables résultats qu’ils obtiendront au cours des trois premières journées de combats les conforteront dans cette approche.
Ce dispositif français d’apparence réduit recèle en réalité un fort potentiel offensif. En matière d’artillerie lourde, le nombre et la répartition des calibres obéissent au dosage exact requis par la nature de l’objectif à atteindre. Les dix-huit groupes de 155 mm à longue portée assurent la contrebatterie – soit deux cent dix-huit tubes. Cent soixante-huit pièces plus légères s’occupent de la neutralisation des réseaux de barbelés et de certaines cibles lointaines. Restent cent treize canons lourds et cinquante-six mortiers à grande puissance pour venir à bout des zones fortifiées à base de béton.
On n’insistera jamais assez sur l’excellence des artilleurs français. Ils surclassent ceux des autres nations belligérantes, et de très loin. Cela n’est pas suffisamment mentionné dans l’historiographie qui s’intéresse avant tout aux fantassins. Au cours des décennies précédant la guerre, l’artillerie n’est pas bien considérée en haut lieu au sein de l’armée allemande. Elle ne recrute pas dans le milieu aristocratique prussien comme c’est le cas pour l’infanterie et la cavalerie. On prête aux officiers d’artillerie des idées politiques progressistes qui en font les mal-aimés du Kaiser et du haut commandement. À l’inverse, en France, l’artillerie est l’arme d’élite par excellence. La crème des officiers en est issue après un passage dans la plus prestigieuse des écoles : Polytechnique. Aux premiers postes de l’armée se trouve une large proportion d’artilleurs. Grâce à eux, la France entre en guerre avec un remarquable savoir-faire qui compensera le manque de modernisme de son artillerie lourde. À Verdun, les artilleurs français perfectionnent leurs méthodes qui atteignent maintenant un haut niveau de sophistication. Elles se déclinent dans plusieurs domaines tels que les liaisons avec l’aviation et l’infanterie ou celui des combinaisons de calibres et de munitions. Les plans de feu très élaborés permettent des concentrations ultra-précises que n’arriveront jamais à réaliser les Allemands. Contrairement aux Britanniques encore très inexpérimentés, les artilleurs français vont réussir le bombardement préalable et même largement dépasser les objectifs fixés.
L’infanterie n’est pas en reste. Des trois corps composant la 6e armée, deux ont démontré qu’ils comptaient parmi les meilleurs de cette guerre. Le 20e corps s’illustre en Lorraine dès le début des hostilités. À Verdun, son intervention le 25 février se révèle décisive. Après deux mois de combats intenses où il acquiert une parfaite maîtrise des opérations en milieu extrême, il est mis au repos. C’est donc en pleine possession de ses moyens qu’il occupe ses emplacements actuels.
De toutes les troupes participant à cette bataille de la Somme, qu’elles soient françaises, britanniques ou allemandes, le 1er corps colonial est sans nul doute la grande unité la mieux préparée et la plus adaptée à la nature des combats qui s’annoncent. Dotée d’un effectif supérieur à la norme – 125 000 hommes3 – ainsi que d’une artillerie en conséquence, elle sort d’une période de six mois où elle alterne les plages de repos et d’entraînement. Établis de longue date sur leur zone d’intervention, les coloniaux possèdent une connaissance exacte des défenses et du dispositif allemands qui leur font face. À ces qualités s’ajoutent trois facteurs qui contribuent à faire du 1er corps colonial une unité d’exception : son expérience du combat, la présence dans ses régiments d’un nombre très élevé de cadres d’active et l’homme qui le commande, le général Pierre Berdoulat.
Ayant participé à la deuxième offensive de Champagne en septembre 1915, le 1er corps colonial retrouve dans la Somme des paramètres tactiques voisins de ceux qu’il a su maîtriser à cette époque. Sur la rive sud, les deux lignes de défense allemandes présentent des caractéristiques similaires – profondeur, distance entre les positions, nature des abris, densité de l’artillerie ennemie, etc. En Champagne, le 1er corps a mis au point des méthodes de combat particulièrement bien adaptées à cet environnement4.
Cette grande unité dispose d’un précieux vivier d’officiers et de sous-officiers d’active. Les rotations en provenance d’outre-mer lui permettent d’en conserver dans ses rangs une large proportion. Cet encadrement fait montre d’un très haut niveau d’engagement et surtout d’une capacité d’initiative qui ne se retrouve pas dans les autres unités françaises où les cadres d’active sont en infime minorité du fait des pertes. Quant au général Berdoulat, son parcours témoigne une personnalité hors norme. Simple soldat, il réussit le concours de Saint-Cyr et fait une carrière aux colonies où les occasions de combattre sont nombreuses. Depuis le début des hostilités, il démontre des qualités de chef de guerre remarquables. Elles se sont confirmées lors de l’offensive de Champagne lorsque, le 25 septembre 1915, ses troupes s’emparent du dispositif fortifié de la Main de Massiges, l’un des plus redoutables du système de défense allemand.
Reste le dernier corps d’armée, le 35e. Si elle ne bénéficie pas du prestige des deux autres, cette unité possède cependant des atouts appréciables dont elle fera bon usage tout au long des combats. Elle n’a pas été engagée à Verdun, mais bénéficie d’une expérience qui la prépare à la nature des opérations auxquelles elle va participer. En particulier, sa 61e DI a pu tirer les leçons de l’attaque de la ferme de Touvent du 7 au 10 juin 1915, position allemande du même type que celles qu’elle aura à enlever.
Contrairement aux Britanniques qui affectent le gros de leurs forces au premier assaut – seize divisions sur les vingt-huit qu’ils déploient en Picardie –, les Français n’ont en première ligne que cinq divisions. Ils en conservent sept en réserve. Foch dispose en plus de cinq autres divisions rattachées à son groupe des armées du Nord. Elles arrivent ou sont arrivées dans le secteur. Joffre a prévu de mettre à sa disposition cinq autres unités sans compter les trois divisions de cavalerie déjà sur zone. Enfin, les stocks de munitions qui ont été constitués permettent dix jours de combats à haute intensité et quatre jours de tirs ininterrompus5.

Foch, Fayolle : la guerre scientifique
Deux généraux français assurent le haut commandement de cette opération. Le général Ferdinand Foch et le général Émile Fayolle.
Le choix du premier paraît s’imposer sans aucune réserve. Il a la charge du GAN depuis le 4 octobre 19146 et possède donc une longue expérience de cette région ainsi que des unités françaises qui participent à l’offensive. Issu de l’artillerie, Foch fait montre d’une expertise indéniable s’agissant d’une opération où l’emploi de cette arme domine tous les aspects tactiques. Enfin, et c’est essentiel, il jouit d’un très grand respect de la part de ses homologues britanniques qui s’est forgé pendant les semaines critiques de la bataille des Flandres en novembre 1914. Son calme et sa détermination avaient joué un rôle prépondérant pour convaincre le commandement britannique de l’époque de ne pas retraiter alors que la situation de la BEF paraissait désespérée. L’offensive de la Somme est la quatrième dont il a la charge depuis le début de la guerre. Les précédentes, dont l’insuccès ne lui est pas directement imputable, lui confèrent une expérience consommée de la préparation des grandes opérations.
Sous ses ordres, le général Fayolle commande la 6e armée. Nommé à ce poste le 26 février 1916, il a eu le temps de se familiariser avec la tâche qui l’attend. Rappelé au service au début de la guerre alors qu’il était en retraite, il s’est imposé comme l’un des meilleurs généraux français parmi des homologues souvent beaucoup plus jeunes que lui. Il est artilleur à l’instar de Foch qu’il connaît bien pour avoir été professeur à l’École de guerre du temps où celui-ci la commandait. Il le retrouve à l’ouverture des hostilités en servant comme lui au sein la 2e armée française. Par la suite, il prend la tête d’une division puis d’un corps d’armée du GAN. Les deux hommes entretiennent des relations cordiales. Ils se rejoignent dans le domaine tactique, abordant cette bataille avec les mêmes principes. Ils conçoivent la guerre selon des méthodes privilégiant jusqu’au niveau de détail l’action de l’artillerie. Tout doit lui être subordonné. Qu’importe si cela introduit une inertie inévitable dans le déroulement des opérations en raison de l’énorme logistique nécessaire à son emploi et des exigences d’une longue préparation préalable à toute nouvelle initiative. L’engagement de l’artillerie requiert en effet de mener des repérages préliminaires sur le terrain. Des plans de feu sont alors établis avant que des tirs de réglage puissent être effectués. En parallèle, une coordination complexe est mise en place avec l’infanterie. Pendant l’action elle-même, des observations essentielles et constantes doivent être faites pour en contrôler l’efficacité. Dans la réflexion de Foch, un autre facteur intervient pour limiter au maximum l’initiative laissée aux exécutants et pousser le formalisme à un niveau extrême. Contrairement à l’approche « step by step » de Rawlinson et de ses émules dans l’armée britannique, qui est de nature tactique – il s’agit de percer le front ennemi sans préjuger de la suite à donner –, Foch vise avant tout un résultat stratégique. Le but de toute opération doit être d’avancer sur le terrain dans la direction stratégique : celle qui mène à la victoire finale. Pour progresser, il faut enchaîner les avances partielles sans laisser le temps à l’ennemi de se ressaisir. Il faut donc maintenir une continuité dans l’action quand bien même elle se décline en séquences nettement séparées : bombardement de destruction suivi par une occupation du terrain par l’infanterie puis rapproché de l’artillerie pour une réédition de cette séquence autant de fois que nécessaire. C’est la succession de ces phases tactiques qui produit le résultat stratégique. Pour le réussir, tout doit être planifié. Le mouvement lui-même n’a d’impact que s’il est conduit à grande échelle. En corollaire, seuls une discipline d’action et un centralisme de la décision poussés jusqu’au détail le permettent.
Dans la réalité, cette approche par trop conceptuelle se heurtera aux impondérables du champ de bataille. Elle ne fera jamais ses preuves. Foch n’est pas un tacticien, mais un stratège. Les innombrables hagiographies à son sujet qui encombrent l’historiographie ont complaisamment dressé de lui le portrait d’un chef de guerre. Certes, il démontre une indéniable capacité d’organisation et de préparation des opérations qu’il dirige. Sa volonté, sa présence personnelle et des nerfs d’acier lui sont reconnus par tous. Il a une conscience exacte de la nature de cette guerre. Mais, comme s’en plaindra Fayolle dès leur première prise de contact en mars 1916 : « Toujours le même. Ce stratège ne tient compte ni du temps, ni de l’espace, ni des possibilités. Mais c’est un caractère inflexible7. » Il le surnomme « le maréchal Vorwärts8 ». Plus sérieusement, il dénote chez lui un manque de cohérence. Foch lui ayant exposé son idée d’offensives successives, Fayolle dénonce : « La bataille dont il rêve n’a pas de but9. » À quelques jours du lancement de l’opération, il s’émeut : « Conception acrobatique de la bataille par Foch, quelle stratégie10 ! »
Cette lecture des événements sous le seul angle stratégique devient chez Foch un tropisme qui lui fait adopter dans l’action un comportement quasi autocratique. Tout devant être organisé au préalable, il estime qu’une altération du plan initial en cours de combat, si minime ou si imprévue soit-elle, doit d’abord être soigneusement analysée à son niveau avant de se voir apporter une réponse méthodique, construite de manière à s’intégrer dans le mouvement d’ensemble. Il en résulte d’importants délais et beaucoup de frustrations chez ses subordonnés ramenés à un rôle de simples exécutants. À plusieurs reprises lors de la bataille de la Somme, ce type de décision de détail prise à son échelon contre leur avis se révélera si funeste qu’ils oseront s’en plaindre auprès du généralissime.
Dans leur critique des méthodes des généraux britanniques, les auteurs d’outre-Manche font souvent référence au général Foch. Ils font de sa note à propos de « la bataille offensive11 » l’acmé de l’art militaire dans ce contexte de la bataille de la Somme. Ils en veulent pour preuve les résultats exceptionnels atteints par la 6e armée française à l’occasion des trois premiers jours de combats qu’ils comparent à l’échec subi par les généraux Haig et Rawlinson12.
Cette vision semble par trop manichéenne. L’approche conceptualisée par Foch n’a fonctionné que pendant ces trois premiers jours. La raison majeure de son efficacité tient au fait qu’elle s’appliquait à une situation totalement figée : l’attaque d’une position ennemie observée depuis de longues semaines, dont les moindres détails étaient connus. Aussi, il n’est pas surprenant qu’une méthode « scientifique » fondée sur des moyens exactement calibrés en fonction des résultats à atteindre ait produit ses pleins effets. Par contre, ces mêmes auteurs omettent de préciser que cette méthode échouera lorsque la bataille entrera dans une phase moins prédictible à partir du quatrième jour.

L’artillerie française magistrale
Le dispositif allemand au sud de la Somme est très fortement organisé. Constamment amélioré tout au long de l’année 1915 et au début 1916, il se présente sous la forme de deux positions séparées par un no man’s land de deux kilomètres. La première, pratiquement au contact des Français, comprend trois ou quatre lignes de tranchées protégées par de larges réseaux de barbelés. Elles disposent de nombreux blockhaus, d’abris profonds et de tunnels. La seconde se limite à deux lignes de tranchées, mais elle englobe des villages transformés en points d’appui bétonnés. Les deux positions sont reliées par un maillage serré de boyaux de liaison.
D’apparence inexpugnable, ce système de défense souffre d’un défaut qui se révélera rédhibitoire : il manque d’amplitude. La géographie a en effet privé les Allemands de la profondeur nécessaire. L’espace compris entre les lignes françaises et la Somme ne permet pas le déploiement d’une troisième position et réduit la largeur de la seconde. Cependant, nul ne s’est soucié de cette dysmorphie en raison du manque d’intérêt stratégique ou tactique de cette zone en cul-de-sac en cas d’offensive ennemie en direction du nord-est, axe logique d’une telle opération si les Alliés la tentaient.
Mais, contre toute attente, le 1er juillet, ceux-ci attaqueront en direction du sud-est.
La très grande proximité des lignes permet aux Français d’utiliser de manière massive des mortiers de tranchée de 240 tirant des obus de quarante-cinq kilos. Ce sont de véritables torpilles capables de détruire les abris profonds et les casemates bétonnées là où sont installés les mitrailleuses et les canons de tranchée. C’est précisément ce qui va manquer aux Britanniques dont les positions sont trop éloignées de celles des Allemands. Ils ne peuvent employer leurs excellents mortiers Stokes13.
Un officier allemand blessé, Albrecht Dambitsch, écrit dans le Vossische Zeitung du 15 juillet : « Le bombardement des tranchées de première ligne [côté français au sud de la Somme], dit-il, fut opéré presque exclusivement par l’artillerie lourde et les Minenwerfer (mortiers). […] En face du secteur de ma compagnie, il n’y avait pas moins de six Minenwerfer tirant sans interruption et souvent par salves, qui lançaient des centaines de torpilles sur notre position et jusqu’à la troisième tranchée. Ces torpilles arrachaient les réseaux de fils de fer avec leurs poteaux, en projetant au loin leurs débris ; elles écrasaient les abris qu’elles touchaient et bouleversaient même les plus profonds. En très peu de temps, de larges parties de tranchées furent nivelées, les abris défoncés, les hommes enterrés14. »
Contrairement aux Britanniques, les Français organisent un schéma de contrebatterie terriblement efficace. Ils y affectent des canons à tir rapide de 75 envoyant des obus à fort pouvoir explosif et de l’artillerie lourde à longue portée. Ils opèrent des tirs de concentration dévastateurs ; à tout moment, douze batteries lourdes peuvent grouper leurs tirs sur un point quelconque des défenses allemandes.
Pendant toute la semaine que dure le bombardement préalable, les Français lancent des attaques simulées afin de provoquer en réaction des tirs de barrage ennemis qui dévoilent leurs emplacements d’artillerie. Chaque fois, la réplique française est massive et instantanée.
Le 30 juin, les patrouilles signalent partout un niveau de destruction plus que satisfaisant. Les brèches dans les réseaux de barbelés sont faites. En maint endroit, les tranchées de première ligne sont bouleversées et inoccupées, ce qui permet de parfaire à la cisaille l’enlèvement des fils de fer barbelés résiduels15. Quant à l’artillerie allemande, ses réactions déclinent de jour en jour, indiquant l’efficacité des tirs de contrebatterie français.
Mais surtout, contrairement aux ordres formels et répétés de Foch et de Fayolle, la seconde position ennemie va être très largement et très précisément bombardée. Pourtant, les projets d’attaques des généraux Berdoulat et Jacquot indiquaient sans ambiguïté que : « Tous les moyens en artillerie seront employés exclusivement à la préparation de l’attaque de la première position. » Mais l’un comme l’autre glissent dans leurs rapports des phrases sibyllines dont ils feront le meilleur usage. Berdoulat précise : « Pendant cette période, on ne devra, en principe, exécuter contre la deuxième position que des tirs de réglage16. » Il semble qu’il ait fait une interprétation très personnelle du mot « réglage17 ». Quant à Jacquot, il mentionne qu’il s’autorisera « à titre exceptionnel » des tirs dans la seconde position sur des emplacements ennemis qui risqueraient de compromettre l’enlèvement de la première position. Au vu de la manière dont le bombardement sera conduit, on peut penser que ses observateurs avaient repéré un très grand nombre desdits emplacements.
La désobéissance ou, plutôt, la traduction libre des ordres reçus par ces deux généraux va offrir aux Alliés une formidable occasion de victoire.

Au nord, rien de nouveau
Au nord de la Somme, le 20e corps se porte à l’attaque à 7 h 30 du matin, sur un front de cinq kilomètres environ. Il s’agit d’une attaque de type « Verdun » : un objectif d’amplitude restreinte, « traité » par un bombardement massif. La mission se limite à se rendre maître des trois ou parfois quatre lignes de tranchées qui strient le terrain face aux lignes françaises ainsi que du village ultra-fortifié de Curlu.
Le bombardement a fait son effet. La position est rapidement enlevée. Une ébauche de résistance se manifeste à Curlu où des mitrailleuses se dévoilent. Elles sont réduites au silence par un violent tir de concentration de l’artillerie. Le 20e corps aurait pu faire beaucoup plus. Dès 12 h 50, le général Nourrisson, commandant la 39e division, signale à son supérieur, le général Balfourier, commandant le 20e corps, que ses patrouilles sont entrées dans Hardecourt, clef de la seconde position ennemie. L’information est de taille. La possession du village commande toute la défense allemande sur un large périmètre débordant sur le secteur britannique. Ce serait un coup de maître. Non seulement il donnerait aux Français un observatoire sur le reste des défenses allemandes, mais il déstabiliserait le dispositif ennemi du côté britannique.
Hardecourt paraît vide. Nourrisson sollicite l’autorisation de l’occuper18. Cette décision, il ne peut pas la prendre lui-même, Hardecourt ne faisant pas partie des objectifs de la journée. Il doit en référer. Fayolle hésite. Il estime que ses ordres sont de ne jamais placer ses troupes dans une position avancée au nord de la Somme. Aussi fait-il répondre à 14 h 10 que l’occupation n’est concevable que si la liaison avec les Britanniques est maintenue. De message en message à travers la chaîne hiérarchique, cette occasion à la portée d’une simple compagnie d’infanterie se dilue. L’attaque est reportée à la tombée de la nuit. Les Allemands ne manquent pas d’utiliser ce délai à bon escient. Finalement, l’opération est repoussée. Hardecourt ne sera pris que le 8 juillet après un assaut qui occasionne de lourdes pertes.
Partout, sur l’ensemble de la zone tenue par le 20e corps ce 1er juillet à midi, la même attitude prévaut. Ayant atteint leurs objectifs, la 11e et la 39e division vont littéralement rester l’arme au pied pendant les trois jours suivants sans rien tenter. Pour preuve, le journal de marche du 20e corps qui indique pour le 3 juillet des pertes totales s’élevant à… un blessé léger. Tout au long de ces journées, le général Balfourier rappelle à l’ordre ses subordonnés désireux d’exploiter les résultats du premier assaut qui ont dépassé toutes les prévisions. Foch a été très clair : il faudra s’en tenir aux plans et à son instruction sur le combat offensif. Il a reçu chaque divisionnaire individuellement pour leur expliquer son approche : « Il ne s’agit pas d’aller trop vite. Cette heure n’a pas encore sonné. Ce que je souhaite, ce sont des attaques successives, limitées à la bande où l’artillerie et l’infanterie sont certaines d’agir en concordances parfaites […]. Préparez donc vos troupes à ce procédé de combat19. » Au long de la bataille, il tente de tout contrôler. Des décisions opérationnelles de détail lui sont soumises. Il en résulte des délais peu compatibles avec une conduite dynamique des opérations20. Balfourier respectera ce postulat. Proche de Foch sous les ordres duquel il a servi avant et au début de la guerre, il sait que celui-ci ne tolérera aucun écart.
Heureusement, au sud de la Somme, son homologue, le général Berdoulat, n’a pas cette appréhension. Les infractions à ces directives incontournables, il va les multiplier à plaisir.

L’attaque au sud de la Somme
Au sud de la Somme, l’assaut est mené par trois divisions pendant que quatre autres sont en réserve. Deux d’entre elles, la 2e et la 3e DIC (divisions d’infanterie coloniale), appartiennent au 1er corps colonial.
Le long du fleuve, c’est la 2e DIC qui opère. Bien qu’accueillis par de nombreux tirs d’artillerie et une certaine résistance, à 12 h 30, ses régiments occupent les deux garennes et les tranchées Hélène et Sophie marquant l’ultime limite de la première position allemande. À sa droite, la 3e DIC entre dans Dompierre où les Allemands n’offrent que peu d’opposition. À 10 h 30, elle atteint son objectif : la tranchée du Prédicateur est conquise. Enfin, la 61e division d’infanterie (DI) qui fait partie du 35e corps d’armée enlève le village de Fay et, à 11 heures, elle occupe la tranchée de Breslau. L’intégralité de la première position est entre ses mains.
Dès 10 h 45, les premières patrouilles partent explorer les abords de la seconde position. Pendant ce temps, l’artillerie de campagne, profitant d’un sol parfaitement sec, fait mouvement vers l’avant.
Ces résultats impressionnants ont été obtenus en raison de l’efficacité sans faille du bombardement préalable. Mais, si les destructions opérées jouent un grand rôle dans le succès de cette première journée, il faut également mentionner l’excellence des techniques de combat mises en œuvre par les assaillants. La lecture du journal de marche de la 61e DI en donne un aperçu. L’assaut de la 6e armée au sud de la Somme fonctionne suivant un principe ternaire redoutablement efficace : l’aviation française qui domine le ciel renseigne en permanence des fantassins eux-mêmes en liaison constante avec l’artillerie. Celle-ci possède toute la gamme des calibres propre à lui assurer une efficacité maximale selon la nature de ses interventions. Bénéficiant d’un sol durci par la sécheresse habituelle en cette saison, l’artillerie de campagne – 75 et les mortiers de 58 – suit les troupes en mouvement. À intervalles réguliers, les avions lâchent des messages lestés ou envoient des communications TSF pour indiquer les centres de défense ennemis et guider les tirs. Dans ce contexte, les Allemands n’ont pas le temps de réagir. Chaque tentative de résistance est immédiatement repérée d’avion et noyée sous les obus. L’articulation du dispositif d’attaque peut sans relâche être ajustée, la position des troupes amies étant connue dans l’instant.
Les quelques renforts allemands sont pris à partie de loin, témoin ce message, à 12 h 10 : « La brigade voisine (au sud) signale que des renforts allemands sortent de Vermandovillers se dirigeant vers Soyécourt et qu’elle est prête à les prendre sous le feu de son artillerie et sous celui de ses mitrailleuses21. » Nul ordre ne sera nécessaire pour que la brigade en question déclenche ses tirs qui dispersent la colonne avant même qu’elle puisse entrer en action.
À 15 h 35, Berdoulat lance ses deux divisions à l’attaque de la seconde position. Il a trente-six heures d’avance. Il sait que les prétendus « tirs de réglage » qu’il avait organisés contre ces objectifs plus lointains pendant la semaine de bombardement ont fait leur œuvre. De fait, ils ont été massifs ! La seconde position est très sérieusement affaiblie. L’infanterie, l’aviation et l’artillerie du 1er corps enchaînent leur mouvement dans une sorte de ballet parfaitement réglé. L’assaut est précédé d’une intervention de toute l’artillerie pendant trois heures. Tous les calibres sont engagés et les tirs effectués à toutes distances. À partir de 16 heures, l’infanterie s’élance. L’objectif est de venir border la seconde position de défense allemande avant la nuit. Il sera atteint et même dépassé entre Herbécourt et Assevillers où six cents mètres de la tranchée Brünehilde restent entre les mains de la 3e DIC. Le 2 juillet, à l’instar de la veille, la reprise de l’assaut est précédée d’un bombardement qui dure toute la matinée. Dix-sept batteries de campagne ont pu être portées en avant. Elles tirent à vue sur les réseaux de barbelés pour les détruire.
La résistance sur cette seconde position est plus forte. Elle bénéficie notamment de l’appui de l’artillerie allemande placée sur la rive nord du fleuve. Trois bataillons arrivent en renfort22. Ces éléments qui combattent au nord d’Herbécourt redonnent un peu de consistance au dispositif allemand totalement bouleversé. En fin de soirée, il reste quelques poches de résistance. Mais Berdoulat décide de poursuivre la lutte après la tombée du jour. Il sait que la vitesse prime. Il faut empêcher l’ennemi de s’accrocher à ces embryons de tranchées qui pourraient se transformer en môles fortifiés avec l’arrivée des renforts. Pendant la nuit les coloniaux parviennent à nettoyer l’ensemble de la seconde position. Au petit matin, les Allemands se sont retirés. Le contact est perdu. Les éléments qui n’ont pas été capturés ont reflué sur Belloy, Flaucourt et Biaches. Entre Belloy et la Somme, sur plus de dix kilomètres, l’artillerie allemande a disparu, abandonnant derrière elle des dizaines de canons, dont toutes ses pièces lourdes.
Dans le secteur de la 61e DI, les troupes se montrent plus circonspectes. Elles n’ont pas le même allant. En cause, le général Jacquot. Alors que son voisin, le général Berdoulat, s’octroie sans vergogne des libertés vis-à-vis de sa hiérarchie, Jacquot, à la tête du 35e corps d’armée, ne se le permet pas. Le capitaine Layet, de son état-major, le note dans son carnet : « Exploitation du succès = nulle ! Le 2 juillet, on tâtonne ; heureusement les coloniaux marchent et dépassent encore les prévisions du schéma. Tous les renseignements concordent [pourtant] : aviation, prisonniers, attitude de l’ennemi, pour montrer l’affolement en face et la désorganisation. Pas de décision ferme [chez nous]23. » Le général Vandenberg commandant la 61e DI ne profite pas de la nuit pour accentuer son avantage. Il respecte à la lettre les instructions tout en signalant les perspectives qui s’ouvrent à lui. Ainsi dans la matinée du 3 juillet envoie-t-il un message à Jacquot et Fayolle pour savoir s’il doit s’en tenir au 4e objectif qu’il vient d’atteindre ou s’il peut suivre le mouvement des coloniaux24. Car eux ne se posent pas de questions : ils foncent !
Vandenberg peut légitimement être perplexe. Il a quarante-huit heures d’avance sur le plan de marche et il se trouve maintenant aux confins de la progression qui lui était impartie. Rien n’est prévu au-delà de cette limite. Il voit à sa portée le village d’Estrées dont il tient les lisières et que la 3e DIC est en train de déborder par le nord. Sa capture déstabiliserait toute la défense allemande sur plusieurs kilomètres face aux lignes de la 10e armée française, car le front à cet emplacement forme un large saillant dont Estrées est le pivot supérieur. Les perspectives découlant d’une avance de quelques centaines de mètres, mouvement d’autant plus tentant que le village paraît inoccupé25, sont tout simplement incalculables. En bonne logique, il devrait recevoir l’autorisation qu’il réclame. La veille s’est tenue une première réunion capitale entre Joffre, Foch et Fayolle. Les trois hommes analysent la situation d’ensemble au vu des résultats exceptionnels engrangés au sud de la Somme.

Le 2 juillet, une victoire se dessine
Le 2 juillet, Joffre qui avait l’intention de rendre visite à Haig y renonce. Il veut préalablement prendre l’avis des principaux chefs militaires français impliqués dans cette opération. Aussi passe-t-il tour à tour au QG de Foch puis à celui de Fayolle avant de se rendre auprès des généraux Berdoulat et Jacquot. Fort de cette vue d’ensemble, il retourne à Dury afin de conférer avec Foch sur les décisions à prendre. Le contraste entre le ratage britannique et le tour de force des troupes françaises invite à la réflexion. Les pertes de la 4e armée de Rawlinson – on parle de trente mille hommes hors de combat – et l’apparente modicité des résultats qu’il a obtenus scellent la fin de tout espoir de percée dans ce secteur. Comme le mentionne Joffre dans son journal de marche26 : « les Britanniques n’ont pas la manière ». Il faudrait leur confier une mission plus en rapport avec la capacité ou plutôt l’incapacité qu’ils viennent de démontrer. Un combat d’usure paraît plus approprié pour ces troupes encore trop novices. Côté français, les pertes de ces deux premiers jours apparaissent très faibles au regard d’un succès qui peut être qualifié de spectaculaire. Les cinq divisions engagées ne déplorent que quelques centaines de tués et trois mille blessés, dont une majorité ne le sont que légèrement.
La logique voudrait que l’effort principal de cette opération passe maintenant aux Français. Joffre estime qu’il ne faut plus pousser offensivement au nord de la Somme. Il s’agit maintenant « […] de laisser les Anglais faire du combat d’usure sur leur front d’attaque actuel et de développer notre manœuvre à nous en direction du sud, en continuant l’attaque en direction de Chaulnes-Noyon, en appuyant et couvrant notre gauche par la Somme27 ». À Chantilly, Castelnau en précise les principaux paramètres. Au nord de la Somme, le 20e corps avance sur Ham afin de s’aligner sur la progression des divisions françaises de l’autre rive. Au sud, il envisage l’occupation immédiate de la zone de terrain comprise entre la Somme et la chaussée romaine – la route d’Amiens à Vermand. Aucune force ennemie organisée ne l’occupe. À partir de cette position, il décrit l’action des 6e et 10e armées françaises : « Nous devons opérer au plus tôt, pour faire tomber les lignes ennemies entre cette chaussée et l’Avre. L’opération peut être conduite de proche en proche, par des actions de front et d’écharpe, contre les organisations défensives de l’adversaire avec couverture progressivement établie face à l’est. Nous obtiendrons ainsi la reprise du terrain compris entre la Somme et l’Oise en infligeant à l’ennemi des échecs successifs28. » De fait, le chef d’État-major général reprend les éléments contenus dans la note du GQG du 11 juin. Celle-ci prévoyait : « Les positions successives de l’ennemi, orientées nord-sud, seront abordées d’écharpe et même d’enfilade ou à revers. […] Le flanc gauche de l’attaque peut s’appuyer rapidement aux hauteurs de la rive gauche de la Somme, cette rivière étant elle-même une réelle protection pour nous, en raison de l’obstacle qu’elle constitue pour toute contre-attaque ennemie cherchant à déboucher sur notre flanc gauche29. » Il sait d’autre part que les Britanniques ne pourront reprendre l’offensive que dans le secteur où ils ont obtenu des résultats, c’est-à-dire sur un front d’une dizaine de kilomètres à l’aile droite. Ailleurs, ils doivent reformer leur dispositif et préparer un nouveau bombardement massif, ce qui suppose un certain délai. Clairement, c’est aux Français qu’il revient maintenant de remporter la victoire.
À Dury, ce 2 juillet, Joffre expose à Foch et à Fayolle ses intentions. Le chef de la 6e armée y souscrit. Il est bien placé pour constater l’ampleur du succès français sur l’ensemble de son dispositif, le faible niveau des pertes subies et les perspectives qui s’ouvrent à lui vers le sud. Seul Foch se montre réticent. Sa position antagoniste de celle des autres responsables militaires français paraît difficilement compréhensible, d’autant que les faits se chargeront dans les jours suivants de démontrer qu’il avait tort. Aucun document d’archives ou de témoignage ne fournit les fondements de sa réflexion. Lui-même ne s’est jamais expliqué à ce sujet et la bataille de la Somme ne figure pas dans l’un des très nombreux textes qu’il a écrits après la guerre. Faute de sources, on ne peut que contester les exégèses auxquelles se sont livrés ses hagiographes. Tout au plus pourrait-on relier sa position du 2 juillet aux principes qu’il a lui-même définis comme régissant ce qu’il appelle « la guerre scientifique ». Le premier d’entre eux étant d’exclure l’idée de prendre des décisions dans l’urgence et le deuxième ayant trait au souci de ne jamais perdre de vue l’objectif stratégique.
Joffre, Foch et Fayolle se quittent donc en laissant le soin aux événements du lendemain de confirmer l’option à choisir. Or, le 3 juillet, le succès français au sud de la Somme s’amplifie, mettant fin à toute hésitation. À la portée des 6e et 10e armées françaises, il y a un butin de plusieurs dizaines de milliers de prisonniers et, pour l’Entente, le retentissement d’une très grande victoire.
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CHAPITRE 6
La grande victoire


Une aube nouvelle
Au moment où démarre l’exploitation de la percée du 3 juillet par les troupes françaises, une série d’événements se produisent sur les différents théâtres d’opérations. Leur coïncidence obéit à la logique stratégique arrêtée par l’Entente à Chantilly en décembre 1915. Les Alliés touchent enfin les dividendes de leurs attaques concentriques et simultanées. Les réserves austro-allemandes sollicitées sur trois fronts s’assèchent brutalement.
Outre l’attaque française au sud de la Somme, des opérations se préparent au nord du fleuve pour exploiter l’avance réalisée. En matière de courage et de détermination, le combattant britannique n’a pas à rougir de la comparaison avec son homologue français ni même avec son adversaire allemand. Forte de son succès sur une partie du front lors du premier assaut, cette nouvelle armée britannique montre qu’elle apprend vite. La bataille de la Somme s’annonce prometteuse. Dans l’Est, loin de se ralentir, l’offensive du général Broussilov aborde une phase décisive : pour la première fois, ses troupes affrontent des divisions allemandes, et, contrairement aux espérances de Falkenhayn, ce sont elles qui reculeront. En Italie, les soldats italiens fortement malmenés par les Autrichiens pendant la Strafexpedition redressent la tête et passent à la contre-attaque sur l’Isonzo. Il faut dire qu’ils n’ont plus en face d’eux les unités d’élite des 44e, 57e et 59e divisions autrichiennes que Conrad a dû transférer de toute urgence en Volhynie et en Bucovine.
Ces succès militaires de l’Entente déclenchent une onde de choc qui ébranle l’équilibre précaire existant dans les Balkans. Le soutien de la Bulgarie aux Puissances centrales, la neutralité de la Roumanie, sans parler de la pérennité de la Hongrie au sein de la Double Monarchie sont remis en cause. La lecture de la situation par ces pays revêt une importance capitale, car elle est de nature à inverser les choix qu’ils avaient faits sur des bases strictement opportunistes. Alors que l’Allemagne paraissait proche d’accomplir ce qu’elle annonçait depuis plus de un an et que ses succès militaires attestaient, un revirement complet s’est opéré depuis quelques semaines sur l’ensemble des théâtres d’opérations. L’Entente a repris l’initiative. Or, d’un point de vue économique, financier, démographique, les forces de cette coalition dépassent très largement celles des Puissances centrales. Sa totale domination dans le domaine naval, confirmée par la bataille du Jutland, donne au blocus un caractère infrangible. L’Allemagne et l’Autriche sont durablement privées de matières premières essentielles et pâtissent d’une sévère pénurie alimentaire que leurs populations ont de plus en plus de mal à supporter. Que la victoire des Alliés dans la Somme se matérialise, et l’évidence s’impose : l’Allemagne ne peut plus gagner cette guerre. Déjà, la presse l’anticipe. Le quotidien espagnol Epoca prend acte de ce renversement : « Les opérations se présentent donc défavorables aux Empires centraux. […] Leur riposte nous donnera la mesure de leurs moyens et nous saurons si la guerre est entrée dans une nouvelle phase avec probabilité de décision1. » Les Allemands eux-mêmes s’alarment : « De toutes parts s’annoncent des combats gigantesques qui peuvent être décisifs. Il faut que le peuple allemand tienne comme son armée2. »
Aux États-Unis, les derniers doutes s’estompent. L’offensive Broussilov n’était pas une attaque de diversion, une parade pour soulager les Italiens, mais bien le premier acte de la grande opération interalliée qui entre maintenant dans sa phase décisive. Le mythe de l’invincibilité de l’Allemagne est détruit : « En dépit de sa préparation, son armée a été mise en échec par les armées alliées soutenues par une force morale supérieure3. »
Au milieu de toutes ces réactions, l’annonce de la participation française à la bataille de la Somme et les premiers résultats obtenus occupent une place particulière. L’opinion attendait une offensive britannique. La présence de soldats français en Picardie alors que la lutte à Verdun atteint son paroxysme fait une impression considérable. Dans ce contexte, la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie auraient tout à perdre à ne pas en tirer les conclusions.

Un grand coup de râteau
Le général Buat qui commande la 121e DI au sud de la Somme se rend sur le champ de bataille dans la matinée du 3 juillet. Le soir même, il couche ses réflexions dans un journal personnel : « Cette fois leur progression [celle des troupes françaises] prend une allure que les événements ne commandent plus. […] Ce serait le moment de pousser fort, sans trop faire attention aux liaisons, à l’appui complet de l’artillerie, à tout ce qui entrave la vitesse de la progression […]. [Q]uand l’ennemi cède et que le vide se présente, il est urgent de ne pas laisser perdre l’occasion4. » À son échelon, celui d’un commandant de division, la suite lui paraît limpide : « Rabattre l’armée du nord au sud, le flanc gauche appuyé à l’obstacle de la Somme prolongée par le canal du Nord ; sur le bord de ce fossé, il suffirait d’égrener des flancs-gardes et du canon. On ramasserait ainsi d’un grand coup de râteau tout ce qui se trouve entre les anciennes lignes boches et le coude de la rivière prolongée par le canal. Ce serait, à coup sûr, un joli résultat5. »
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PERCÉE DE LA 6E ARMÉE FRANÇAISE LE 3 JUILLET 1916
Le 3 juillet à midi, quatre divisions de la 6e armée française ont réalisé la percée des deux positions de défense allemandes et débouchent en terrain libre. Entre leurs positions et la Somme s’étend un no man’s land dans lequel se trouvent des débris d’unités allemandes qui ont perdu toute cohésion et qui ne disposent plus d’artillerie. Dans les plans de cette offensive, il existe une « option sud » qui prévoit l’exploitation de cette percée en vue de capturer les divisions allemandes qui font face à la 10e armée française ainsi que la conquête d’une large portion du saillant allemand existant sur la rive gauche de la Somme.
Cette analyse est partagée par tous ses homologues commandant les divisions impliquées dans cette bataille. Venant d’un homme qui terminera cette guerre comme major général des armées françaises, elle suffit à qualifier l’occasion qui se présente ce jour-là à l’Entente.
À 11 h 30, ce 3 juillet 1916, Fayolle reçoit un message de Foch. Celui-ci lui confirme l’instruction initiale de la conquête du plateau de Flaucourt. Mais il ajoute : « Viser la route Estrées-Villers-Carbonnel. S’y établir et éventuellement en repartir face au sud si l’ordre en était donné6. » Il s’agit de l’ancienne chaussée romaine. C’est la position idéale pour lancer une manœuvre ambitieuse vers le sud. Au moment où Fayolle lit ce document, le plateau de Flaucourt est déjà aux mains de ses troupes. Au rythme auquel les divisions françaises avancent, le nouvel objectif fixé par Foch peut être atteint dans la journée. Sur plus de huit kilomètres, la brèche est ouverte. Quatre divisions françaises débouchent en terrain libre. En réalité, cette rupture du front fortifié est beaucoup plus large dans la mesure où le repli des forces allemandes libère un vaste no man’s land qui s’étend maintenant jusqu’à la Somme. De plus, à l’autre extrémité, la 61e division, profitant du débordement opéré par sa voisine, s’apprête à prendre le contrôle d’Estrées. La possession de ce village, pivot de la défense allemande vers le sud, élargira la brèche.
La nature des combats change radicalement ; c’est la guerre de mouvement qui recommence. L’absence de défenses enterrées accroît la vulnérabilité des Allemands alors qu’ils sont déjà handicapés par l’extrême désordre qui règne dans leurs rangs. Des deux divisions allemandes qui tenaient le secteur sud de la Somme le 1er juillet, il ne demeure que quelques groupes épars de la 121e division et un seul bataillon de la 11e. Tout le reste a tout simplement disparu ou a été fait prisonnier – plus de cinq mille par le 1er corps colonial. Pris au dépourvu, ayant jeté toutes ses réserves au nord de la Somme, le haut commandement allemand en est réduit à des expédients pour tenter d’endiguer la situation au sud. Les renforts qui arrivent par petits paquets pendant la journée du 2 juillet se limitent à cinq bataillons issus de quatre divisions différentes7. Ils s’agrègent au hasard avec les débris de ceux engagés la veille. Pour ajouter à la confusion, des ordres totalement contradictoires ont été donnés par l’état-major de la IIe armée allemande pendant cette journée. Au général von Pannewitz qui, témoin du démantèlement de ses deux divisions, demande la possibilité de se replier, il est tout d’abord répondu par l’affirmative. Elles commencent donc à abandonner la seconde position pour trouver refuge le long du fleuve. Mais dans l’après-midi cet ordre est rapporté. Entre-temps, le chef d’État-major général allemand, Falkenhayn, est arrivé au QG de la IIe armée. D’emblée, il relève de son commandement le chef d’état-major, le général Grünert, et annule ses instructions. Son remplaçant, le colonel von Lossberg, reçoit l’ordre de résister sur place jusqu’à la dernière extrémité8. Encore faut-il qu’il puisse prendre son poste à temps. Dans les faits, il n’apparaît au QG de la IIe armée que le lendemain à 5 heures, sans avoir pu rencontrer son prédécesseur. Il perd toute la matinée à se mettre au courant. Le Kronprinz de Bavière qui commande le groupe d’armées allemand dont dépend la Somme est furieux. Il estime, à juste titre, que ces décisions abruptes du généralissime ne font qu’ajouter au désordre ambiant9. Avant d’être relevé de son commandement, le général Grünert a commis une autre très lourde erreur.
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ENGAGEMENT DES RENFORTS ALLEMANDS APRÈS L’ASSAUT DU 1ER JUILLET
Lors de l’assaut franco-britannique du 1er juillet, quatre divisions allemandes sont pratiquement anéanties (28DR, 12D, 121D et 11D). Cinq divisions en position dans la région interviennent alors pour les soutenir (10DB, 185D, 11DR, 3DG, 12DR). Mais ces renforts sont engagés bataillon par bataillon dans le plus grand désordre au cours des 2 et 3 juillet. Aucune unité constituée de la taille d’une division ne pourra entrer en ligne avant le 5 juillet (44D). Ce n’est qu’à partir du 9 juillet que le commandement allemand dispose des moyens nécessaires pour contenir l’offensive des Alliés.
Il commence par diriger au nord de Péronne la 22e division de réserve qui stationne à Saint-Quentin. Il se ravise ensuite pour l’engager au sud dans la région d’Estrées, l’obligeant à un large déplacement circulaire qui fractionne ses régiments. C’est par petits paquets qu’elle s’engage à partir de la nuit du 2. Autant dire que cette intervention est pratiquement inefficace. La 22e division de réserve mettra plusieurs jours à se réorganiser en tant qu’unité constituée.
Aussi, le 3 juillet à midi, au nord de la chaussée romaine, aucun dispositif articulé ne subsiste. Plus aucune batterie d’artillerie n’est en état de tirer. Au sud de cette route, autour du village d’Estrées, quatre bataillons renforcés d’un groupe à pied de la 2e division de cavalerie allemande forment la seule opposition efficiente du secteur. Mais sa position en saillant la rend totalement vulnérable au débordement que les Français ne vont pas manquer d’opérer sur ses arrières.
La perspective d’un combat en terrain libre décuple la supériorité française. La combinaison artillerie-infanterie-aviation, très efficace dans un environnement fortifié, devient irrésistible dans le cadre d’une guerre de mouvement. Le peu de renforts à qui les Allemands parviennent à faire franchir la Somme est immédiatement repéré et pris à partie par l’artillerie avant même leur entrée dans le dispositif de cette bataille.
En début d’après-midi, le contact avec l’ennemi est perdu. On signale que les éléments qui n’ont pas été capturés ont reflué sur Biaches, Barleux et Belloy. Ils sont rejoints en fin d’après-midi par deux bataillons en renfort. Ces troupes éparses n’auraient pas la capacité de résister à une avance qui devrait permettre aux Français de franchir la chaussée romaine et de couper la route aux futurs renforts allemands. Hormis les bataillons isolés qui disparaissent dans la fournaise au fur et à mesure de leur arrivée, aucune force constituée allemande de la taille d’une division n’est en mesure d’entrer en action avant le 5 juillet10.
Les Français par contre disposent d’une puissance offensive intacte. Chacune des quatre divisions engagées – la division marocaine vient de rejoindre les trois autres en première ligne le 3 juillet – possède encore ses propres bataillons de réserve – il y en a douze – qui peuvent à tout instant se substituer à ceux qui combattent depuis l’avant-veille.
Derrière ces quatre divisions se positionnent six autres divisions susceptibles de prendre les opérations à leur compte dans un délai de quelques heures11. En effet, les relèves ont été prévues et préparées depuis le 25 juin12 de manière à ne pas entraver le rythme de la progression de la 6e armée. À un horizon de quarante-huit heures, le haut commandement français a la possibilité d’alimenter la bataille en cours avec quatre divisions supplémentaires qui stationnent à proximité13 en plus des deux divisions de la 10e armée placée en première ligne – 58e et 62e. Ces réserves seraient en place avant même l’engagement d’une seule division allemande constituée. L’artillerie disponible est impressionnante. Les réserves de munitions constituées par Foch autorisent dix jours de combats à haute intensité face à des lignes fortifiées ainsi que vingt jours supplémentaires dans le cadre d’opérations continues. Autant dire que la 6e armée n’aura aucun problème d’approvisionnement. Enfin, quatre divisions de cavalerie bivouaquent à moins d’une étape. Elles sont prêtes à s’élancer pour saisir au loin les points de passage obligé sur la Somme comme prévu par le GQG14. Sans attendre, Berdoulat donne l’ordre au groupe de cavalerie dont il dispose organiquement – quatre escadrons du 3e chasseurs d’Afrique et deux escadrons du 2e dragons – de lancer une action immédiate en direction de la Somme afin d’éclairer le mouvement avant de ses troupes15.
Ce 3 juillet à midi, alors que le commandement allemand se trouve dans l’impossibilité d’obtenir la moindre information sur une situation qui lui échappe totalement, le général Fayolle arrive au PC du général Berdoulat. Les deux hommes tiennent entre leurs mains tous les paramètres d’une très large victoire. Rien ne semble pouvoir s’y opposer.

La grande victoire
Cette rupture du front allemand se produit au sud de la Somme là où aucune unité britannique ne peut intervenir en soutien des Français chargés de l’exploiter. Cet écueil n’est pas de nature à en limiter la portée comme l’indiquaient les deux notes relatives à ce scénario16.
Nul doute que les Britanniques vont accueillir très favorablement l’initiative française d’attaquer au sud. Les premiers renseignements relatifs aux intentions du général Haig le suggèrent de toute évidence. Compte tenu de l’échec partiel de ses troupes le 1er juillet, il souhaite, et c’est logique, faire porter son effort sur le flanc droit de son offensive entre Fricourt et Montauban. Ayant pénétré profondément dans les lignes allemandes à cet emplacement, il compte élargir le saillant qui s’est créé. Il pivotera ensuite pour prendre à revers les défenses situées au-delà de la route Albert-Bapaume, celles qui ont résisté à son attaque frontale du 1er juillet. Les divisions formant son aile gauche se borneront à fixer les forces allemandes qui leur font face pendant que celles de son aile droite les déborderont. Autre avantage, cette manœuvre couplée avec un mouvement offensif du 20e corps d’armée français contribuera à l’action des Français au sud de la Somme. En effet, elle permet de déloger l’artillerie allemande qui en ce moment tire depuis la rive nord sur les unités du 1er corps colonial. L’autre effet bénéfique de cette attaque française au sud sera d’attirer une majorité des renforts allemands dans ce secteur. Cela facilitera d’autant la tâche des troupes britanniques pour leurs opérations au nord du fleuve.
Robertson partage cette analyse. Il en informe Haig et le fait savoir aux Français17. Quant à Castelnau, il ne peut qu’y souscrire. En cas de succès partiel du premier assaut sur la rive droite de la Somme, il était partisan d’une action débordante britannique vers le nord-est. Il l’estime plus payante que la poursuite de la progression frontale prévue dans le plan initial18.
Joffre et Foch sont attendus à Beauquesne au QG de Haig ce 3 juillet à 15 heures. Tout concourt à ce que ces trois hommes entérinent le débouché de la 6e armée française au-delà de la ligne Flaucourt-Estrées. Enlisée dans les tranchées depuis vingt mois, la guerre de mouvement vient de reprendre.
Au-delà de l’exploitation immédiate de la percée proprement dite qui incombe au 1er corps colonial et au 35e corps d’armée renforcés par leurs divisions de réserve et par celles du GAN, tout est prévu pour la compléter par une manœuvre encore plus ambitieuse. Pendant que ces éléments déborderont les 35e et 36e divisions allemandes en avançant plein sud le long de la Somme, celles-ci feront l’objet d’une attaque venant de l’ouest de la part de la 10e armée afin de les fixer. Prises en étau entre ces deux attaques convergentes, elles devraient rapidement être détruites ou capturées19.
La 10e armée du général Micheler est prête. Elle dispose de six divisions dont quatre – 20e, 26e, 47e et 132e DI – viennent de rejoindre en prévision de son engagement. Pour lui rendre sa liberté de manœuvre, la 3e armée de Humbert va être intégrée dans le dispositif en Picardie afin d’occuper son créneau lorsqu’elle entamera son mouvement offensif. Celui-ci fait l’objet d’une intense préparation depuis plusieurs jours20.
Dans la phase d’exploitation qui s’annonce, le travail d’état-major change de nature. Il ne s’agit plus d’attaquer des lignes fortifiées. Les plans de feu de l’artillerie ainsi que les mouvements d’infanterie seront déterminés en cours de combat en fonction des résistances rencontrées et des observations transmises par l’aviation. La vitesse de progression n’a plus rien à voir avec celle imposée par l’univers des tranchées. La région sillonnée de routes asphaltées se prête à des déplacements rapides. Le beau temps sec qui domine permet à l’aviation d’exercer sa mission d’éclairage. Elle est essentielle, car elle identifie les renforts ennemis très en amont de la zone des combats. À peine repérés, ceux-ci subissent les tirs de l’artillerie à longue portée avant même d’être opérationnels.
Le mouvement à effectuer se définit de lui-même. Dans l’après-midi du 3 juillet, l’action en cours est poursuivie jusqu’à la Somme, soit une progression de moins de cinq kilomètres. Le 1er corps colonial pivotant autour de la 53e division qui tient Estrées vient avec son aile gauche border le fleuve. Il le peut d’autant mieux qu’entre ses emplacements de la mi-journée et la Somme ne subsiste qu’une poussière d’unités éparses en déroute et démunies de toute artillerie. Se plaçant suivant l’arc de cercle Biaches, Barleux, Éterpigny, Villers-Carbonnel, une nouvelle division appartenant au 35e corps d’armée – la 121e que commande le général Buat – s’intercale et prend à son compte l’intervalle Estrées-Belloy.
Dès le lendemain, toutes ces unités sont alignées sur la chaussée romaine tandis que des avant-gardes les précèdent le long du fleuve – les quatre escadrons du 3e chasseurs d’Afrique et les deux escadrons du 2e dragons21 ainsi que des éléments légers d’infanterie. Le mouvement général se fait plein sud. La 6e armée attaque dans le dos des divisions allemandes qui font face à la 10e armée française : « L’opération peut être conduite de proche en proche, par des actions de front et d’écharpe, contre les organisations défensives de l’adversaire avec couverture progressivement établie face à l’est22. »
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DEUX OPTIONS PRÉVUES EN CAS DE PERCÉE DU DISPOSITIF ALLEMAND
Deux options sont prévues pour exploiter l’offensive de la Somme lancée le 1er juillet 1916. En cas de succès de l’attaque principale située au nord du fleuve, les forces franco-britanniques ont pour objectif d’avancer dans la direction stratégique de Cambrai en refoulant devant elles les Allemands. Si, par contre, la percée intervient au sud du fleuve, l’objectif prend alors une dimension tactique : capturer ou détruire un maximum de forces allemandes dans le saillant que forme le front à cet emplacement.
Le territoire repris le long de la vallée de la Somme doit amener les Français au moins jusqu’à Ham, voire jusqu’à La Fère : « Nous obtiendrons ainsi la reprise du terrain compris entre la Somme et l’Oise, en infligeant à l’ennemi des échecs successifs […]23. »
Le succès qui attend les Français devrait se traduire par la capture de plusieurs dizaines de milliers de soldats allemands ainsi que des centaines de canons – les 35e et 36e divisions, la 1re division de la Garde et la 15e division de Landwehr seront prises dans la nasse. La perte de ces divisions s’ajoutera à celle des unités détruites ou fortement entamées par l’attaque franco-britannique des premiers jours de juillet. Une grande partie des réserves allemandes basées sur le front occidental aura disparu au moment même où celles du théâtre d’opérations de l’Est n’existent plus. S’imposera alors aux Allemands l’obligation de mettre un terme à la bataille de Verdun pour libérer les ressources indispensables pour faire face aux assauts alliés sur la Somme. L’annonce d’une telle décision aura un retentissement considérable.
D’autre part, en venant border la Somme de Péronne à Ham sans même parler d’aller jusqu’à Soissons, les Français auront réduit une partie du large saillant qui s’est formé dans leurs lignes en 1914 et qui menace Paris. Ce gain territorial, le plus important depuis la bataille de la Marne, annoncera au monde entier que l’Allemagne a dû concéder une grave défaite.

L’onde de choc
En choisissant cette option sud, les Français n’obtiennent pas de victoire stratégique. Le terrain qu’ils vont conquérir – une fraction de celui que les Allemands occupent en France – et les ressources en hommes et armements qu’ils captureront ne sont pas de nature à modifier substantiellement l’équilibre des forces en présence sur le théâtre d’opérations occidental. Le front redessiné à cet emplacement n’offre pas de perspective stratégique. Une offensive à partir de cette base de départ impose le franchissement de plusieurs lignes d’eau perpendiculaires à l’axe de marche : la Somme, l’Oise et la Serre. En outre, le réseau des voies ferrées et des routes s’y prête mal et les nombreux ponts qui s’y trouvent seraient inévitablement détruits par l’ennemi en retraite24.
La véritable incidence de cette victoire se situe paradoxalement sur un autre théâtre d’opérations. Elle n’est pas de nature militaire, mais diplomatique. Ce qui est en jeu au sud de la Somme tient à l’effet d’annonce que va produire une grande victoire française à ce moment précis du conflit. L’onde de choc induite par ce succès outrepasse le gain territorial réalisé et les quelques dizaines de milliers de prisonniers capturés. C’est toute la rhétorique sur laquelle s’est construite la stratégie globale de Falkenhayn qui s’effondre.
On peut le constater dès le 4 juillet dans une presse allemande déstabilisée. La plupart des journaux publient des éditions spéciales. Tous avertissent leurs lecteurs que l’affaire est grave. Ils évoquent les « ressources illimitées des Alliés » et « leurs immenses stocks de munitions ». Les comptes rendus concernant Verdun changent de nature. Ils ne parlent plus d’attaques allemandes et de résistance française, mais, à l’inverse, ils donnent le sentiment que ce sont les Français qui reprennent l’initiative : « Il semble de plus en plus que les Français veulent obtenir une décision à tout prix ; leurs attaques contre nos nouvelles positions à Verdun, l’extension des combats dans le secteur du bois Le Prêtre, leur grande offensive dans la Somme supposent de telles pertes qu’il leur sera bientôt impossible de combler les vides25. »
Alors qu’ils fondaient la certitude de leur victoire dans cette guerre sur l’usure inexorable qu’ils infligeaient à l’armée française à Verdun, les Allemands se retrouvent pris au piège de cette rhétorique. Les Français ne sont pas en train de mourir à Verdun : ils sont debout et bien vivants sur la Somme !
Il faut s’attendre que cette secousse s’amplifie au fur et à mesure que l’information se répand vers l’est. En Europe centrale et orientale, en effet, cette affirmation de la supériorité militaire de l’Allemagne avait convaincu la Turquie puis la Bulgarie de se joindre à la coalition germano-autrichienne. Par crainte de la puissance allemande, la Roumanie avait opté pour une neutralité certes improductive, mais beaucoup plus prudente. Quant à l’Autriche, ce fait lui est constamment rappelé par son allié germanique afin de l’aider à surmonter les terribles pertes qui creusent les rangs de ses armées et pour lui faire accepter les privations alimentaires catastrophiques dont souffre sa population.
Or, depuis quinze jours, les victoires spectaculaires et inattendues de Broussilov ébranlent cet édifice dialectique. Dans ce contexte, l’annonce d’un retournement brutal du sort des armes en faveur de l’Entente sur le front occidental sera à n’en pas douter dévastatrice. Dans un article plein d’envolées, Novoïé Vrémia du 4 juillet l’anticipe : « L’unité d’action des Alliés se réalise enfin sur les différents fronts où ils luttent contre le germanisme. L’offensive franco-britannique est un fait accompli. Il faut y attacher à l’heure actuelle une importance toute particulière puisqu’elle coïncide avec celle des armées russes en Volhynie, en Bucovine et en Galicie et avec l’avance des armées italiennes dans le Trentin. Toutes les forces que les Alliés avaient concentrées contre la coalition germanique entrent en action. »
À Budapest, l’idée que l’Entente reprend l’initiative sur le front occidental alors que les Russes menacent une nouvelle fois les frontières hongroises va réveiller les pires craintes : aucun secours allemand ne peut plus être attendu au moment même où la situation des Autrichiens paraît sans issue. De quoi stimuler les aspirations sécessionnistes qui affleuraient déjà huit mois auparavant lorsque les armées du Tsar se rapprochaient des Carpates.
L’onde de choc va également se répercuter sur un plan intérieur en Allemagne. Jusqu’ici, le fragile équilibre qui s’est établi entre les partisans de la paix majoritaires et le parti militariste ne tient que sur un seul axiome, celui d’une Allemagne qui ne peut être vaincue ni militairement ni économiquement. Or, des voix s’élèvent, et non des moindres, pour réclamer la conclusion d’une paix « honorable ». Le prince de Wedel vient de créer à cet effet la Deutsch-nationaler Ausschuss, une association qui attire immédiatement de nombreuses personnalités du monde de la science, de l’industrie, du commerce et de l’agriculture26. Cette initiative traduit le profond découragement qui s’est emparé de l’élite du pays. Depuis plusieurs semaines, d’un point de vue économique, la situation empire. L’échec naval du Jutland – la presse allemande n’ose plus affirmer le contraire – éloigne la perspective d’une rupture du blocus. Le tableau d’ensemble des opérations militaires paraît bien sombre. Verdun se transforme en échec. La menace que représente la Grande-Bretagne, envisagée jusqu’ici à plus long terme, se précipite. Pour toutes ces raisons, cette victoire française entraînera de graves répercussions psychologiques, car elle se conjugue avec un autre constat particulièrement déstabilisant : l’impuissance des forces allemandes à enrayer l’offensive de Broussilov. Or, à partir du 4 juillet, c’est l’ensemble du front de l’Est qui s’embrase.

« Jamais on n’aurait cru l’offensive russe si tenace »
Sur un front de trois cent trente kilomètres, face aux cinq armées dont dispose maintenant Broussilov, soit plus de sept cent mille hommes, les Austro-Allemands ne peuvent en aligner que cinq cent mille. Aussi, contrairement aux attentes de Linsingen qui espère pouvoir reprendre son offensive et infliger une défaite aux Russes ou, à tout le moins, les bloquer, c’est l’inverse qui se produit. Broussilov va remporter une très grande victoire, d’autant plus marquante que, cette fois-ci, elle intervient en grande partie au détriment de troupes allemandes. Chez les Neutres, la presse est unanime à le souligner : « Jusqu’ici les défaites, en Orient, semblaient réservées aux Autrichiens. Ce sont, aujourd’hui, les Allemands qui cèdent du terrain27. » Certes, ils n’essuient pas une déroute, mais ce nouveau succès de Broussilov aura un impact considérable sur l’opinion des différentes nations impliquées dans le conflit et sur le moral de leurs dirigeants.
Le plan de Broussilov est simple. Il sait que Linsingen reste fixé sur son idée d’attaque de flanc à partir du nord contre la 8e armée de Kaledine. Il va donc lui-même le prendre en pince. Il engage la 3e de Lech au nord à la limite des marais du Pripiat et la 11e armée de Sakharov au sud, charge à Kaledine au centre de résister avec une partie de ses troupes sur son aile droite et d’avancer vers l’ouest avec l’aile gauche. Le 4 juillet à 4 heures du matin, la 3e armée de Lech passe à l’offensive. Elle bouscule le corps Hauer comprenant une division de cavalerie et la Légion polonaise. Elle s’en prend ensuite au corps voisin, celui du général Fath, qu’elle déborde. Les troupes de Lech vont rapidement exploiter la brèche ainsi créée. Le 5 juillet, pas moins de deux corps d’armée russes s’y engouffrent. Les Polonais du corps Hauer refluent en panique, entraînant tout le dispositif austro-allemand derrière le Stokhod. Douze mille prisonniers restent aux mains des Russes, dont, et ceci mérite d’être noté, de nombreux soldats allemands. Des dizaines de canons détruits jonchent le champ de bataille, témoignant la sévérité de la défaite subie par les corps Hauer et Fath.
Plus question pour Linsingen de tenter quoi que ce soit. Les troupes qu’il avait chargées de l’attaque contre Kaledine sont bloquées et il doit en affecter une partie à la protection de son flanc menacé par l’avance de la 3e armée. Au sud du saillant, alors que depuis le 1er juillet les Allemands du Gruppe Marwitz enregistraient des progrès intéressants, la IVe armée à leur gauche se fait sèchement ramener sur ses bases de départ après une tentative d’assaut des lignes russes. L’armée de Sakharov, sensiblement renforcée, s’est mise en marche. Elle lance une série de violentes contre-attaques contre Marwitz. Avec la 7e armée de Chtcherbatchev, elles obligent les IIe, Ire armées autrichiennes et la Südarmee à opérer une retraite de plus de trente kilomètres afin d’éviter d’être débordées. Au sud, en Bucovine, Letchitsky, handicapé par la longueur de ses lignes de ravitaillement et l’étendue du front tenu par son armée, reste relativement statique pendant quelques jours. À peine reprend-il son mouvement en avant qu’il déclenche une nouvelle panique dans les rangs d’un groupement formé par la XIIe armée28 et de plusieurs corps d’armée, le tout sous le commandement de l’archiduc Charles, l’héritier du trône.
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OFFENSIVE BROUSSILOV – 4-7 JUILLET 1916
Alors que, pour la première fois, ses troupes affrontent des divisions allemandes, Broussilov remporte une très large victoire. Elle déstabilise l’ensemble du dispositif des Austro-Allemands au sud du Pripiat, les forçant à reculer d’une trentaine de kilomètres sur un front de plus de trois cents.
Alors que selon toute probabilité cette bataille aurait dû restaurer la position des Empires centraux en raison de l’engagement direct et massif des unités allemandes, l’impensable est en train de se produire. Les Russes sont sur le point de leur infliger une très sévère défaite. La presse germanophile des pays neutres s’en fait l’écho. Pour la première fois depuis le début de cette guerre, elle affiche ouvertement son pessimisme : « Bien que nous soyons les admirateurs de l’Allemagne, nous comprenons très bien que le moment actuel est peut-être le plus critique pour elle et décisif pour ses destinées, et que, pour en sortir triomphalement, elle devra, en union avec ses alliés, faire un effort suprême, car ses ennemis d’aujourd’hui ne sont pas en partie ceux d’il y a un an et, de plus, la situation des Empires centraux ne s’améliore pas avec le temps29. » Il ne faudra que vingt-quatre heures pour en avoir confirmation. Le 7 juillet au soir, sur un front de plus de trois cents kilomètres, non seulement les saillants ne sont pas résorbés, mais les cinq armées de Broussilov ont repoussé les Austro-Allemands sur une profondeur de trente kilomètres. Elles ont pris quarante mille prisonniers supplémentaires. Kaledine et Lech ont couvert la moitié de la distance qui les sépare de Kovel.
Pour Ludendorff, il s’agit de la période la plus critique de toute la guerre avant les dernières semaines de 191830. Linsingen lui-même semble perdre son sang-froid. Il avertit officiellement Falkenhayn que, au cas où il ne parviendrait pas à tenir sur le Stokhod, il faudrait qu’il se replie sur le Boug en abandonnant Kovel.
En plus d’avoir échoué à redresser la situation, des troupes allemandes ont concédé une défaite face aux Russes. Cela ne s’était pas produit depuis l’automne 1914. Alors que la presse berlinoise comparait la situation des Russes à celle des Français à Verdun31 et qu’un quotidien affirmait les jours précédents : « La contre-offensive des armées Linsingen et Bothmer a brisé la force offensive des Russes32 », le ton change du tout au tout. Plus un seul article n’ose prédire l’anéantissement prochain des armées du Tsar ni même simplement leur paralysie. Les journaux en viennent à former des vœux pour que les Allemands réussissent à arrêter pour un temps appréciable ces masses impressionnantes qui déferlent.
Le major Ernst Moraht, chroniqueur militaire au Berliner Tageblatt, mentionne l’échec : « Jamais on n’aurait cru l’offensive russe si tenace. » Il le tempère maladroitement sans convaincre : « La retraite opérée en temps voulu a permis de conserver à l’armée austro-hongroise toute sa capacité d’action. » De son côté, Vienne masque sous des éloges la déroute de ses troupes : « Les troupes austro-hongroises qui combattent dans le coude de la Styr, au nord de Kolki, et qui tinrent bon pendant quatre semaines devant des forces ennemies de trois à cinq fois supérieures en nombre, reçurent l’ordre de se retirer de leur première ligne qui formait une double enceinte33. » Ces dénégations autrichiennes ne trompent personne. À Budapest, des « scènes tumultueuses » ont lieu au Parlement comme l’indique la Gazette de Lausanne : « Il a même été question, d’après des renseignements dignes de foi, d’une paix séparée de la Hongrie avec l’Entente34. »
Pendant ce temps, au nord du Pripiat, les deux principaux groupes d’armées russes sont passés à l’offensive. Il a fallu trois semaines de tergiversations pour que celui du Centre commandé par le général Evert se décide enfin. Le 2 juillet, celui-ci lance deux attaques. La première n’est qu’une diversion à l’est de Vilnius ; la 10e armée du général Radkievitch fait exploser une énorme mine avant d’engager son infanterie dans une courte attaque-surprise. Plus au sud, à 4 heures du matin, mille canons de gros calibres largement approvisionnés ouvrent le feu sur une étroite zone de sept kilomètres de large au nord de Baranovitchi. Evert affecte trois corps d’armée à cet assaut, soutenus par quatre autres corps d’armée en réserve. Deux divisions autrichiennes – la 16e et la 35e formant le XIIe corps commandé par le général Ritter von Henriquez – tiennent les positions qu’il attaque. Cet élément a été primordial dans le choix de l’emplacement de l’opération. En effet, Evert escompte une moindre combativité de la part de ces soldats autrichiens, à l’instar de ce qui s’est passé au cours de l’offensive de Broussilov. La disproportion des forces est telle qu’il espère enfin percer.
Après une première sortie infructueuse des fantassins russes en fin d’après-midi, le bombardement reprend jusqu’au lendemain à l’aube. L’infanterie attaque de nouveau. Cette fois, la 16e division autrichienne est bousculée. De son côté, la 35e semble résister. Mais la situation générale empire comme le montrent les reconnaissances aériennes. Elles signalent la présence de forces russes en nombre derrière les assaillants. Le prince Léopold de Habsbourg qui commande le groupe d’armées dont dépendent ces deux divisions est pessimiste. Il sait que, pour engager les renforts nécessaires, il faut dégarnir d’autres secteurs du front, ce qui le rend très vulnérable dans le cas d’une offensive russe simultanée. Or, compte tenu de la très grande supériorité numérique dont dispose Evert, cette hypothèse paraît plus que probable. Le 5 juillet, le front d’attaque russe tend à s’élargir, ce qui complique encore un peu plus la tâche des défenseurs.
Plus au nord, de nombreux indices laissent à penser que le groupe d’armées de Kouropatkine est sur le point également d’intervenir. En effet, dans le secteur de Riga, la 12e armée du général Radko Dimitriev est en pleins préparatifs. Quant à Broussilov, placé dans une position stratégique optimale face à Kovel et dans la région des Carpates, il conforte l’opinion que le pire est encore à venir pour les Allemands sur ce théâtre d’opérations.
Tous ces événements font écho à ce qui est en train de se passer sur la Somme où une très grande victoire française se prépare. Or, à ce moment précis du conflit, Falkenhayn ne dispose plus d’aucune réserve.
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CHAPITRE 7
L’effet domino


Une situation inédite
Le 3 juillet, la situation générale telle qu’elle apparaît à l’Entente est totalement inédite. Une chance de victoire dans ce conflit est en train d’émerger. Espérée sur le front ouest, elle se dessine sur le théâtre d’opérations de l’Est. L’ennemi que les armées franco-britanniques tentaient de vaincre, l’Allemagne, n’est pas celui que les Russes sont en train de faire plier, l’Autriche. L’entrée en guerre de la Roumanie, longtemps considérée comme stérile et improbable, paraît acquise et déterminante. Or, dans la stratégie de l’Entente, aucune de ces hypothèses n’a jamais été évaluée.
Depuis l’offensive allemande contre Verdun les réflexions des responsables militaires alliés à propos des autres théâtres d’opérations étaient suspendues. Dans les Balkans, Joffre et Robertson s’étaient contentés de fixer sommairement la mission des forces franco-britanniques : « Se maintenir à Salonique en rendant la position inexpugnable, y amener les troupes serbes au fur et à mesure de leur reconstitution et se servir de la menace que constitue la présence du corps expéditionnaire comme d’un outil de dissuasion vis-à-vis des Bulgares1. » S’agissant de l’entrée en guerre de la Roumanie, sujet à propos duquel les états-majors se montraient très sceptiques, les pourparlers s’interrompent avec Bucarest au mois de mars. De nombreuses questions restent ainsi sans réponse et il subsiste de profondes divergences d’analyse entre militaires et politiques. Quant à la Bulgarie, les rumeurs de sa possible défection qui circulaient au printemps disparaissent. Pourtant elles semblaient suffisamment fondées pour avoir affolé Grecs et Serbes. Comme le rapportait le quotidien grec Embros : « Le gouvernement serbe se rend compte que l’Angleterre conserve toute sa tendresse à “l’enfant prodigue” qu’est la Bulgarie. Il ne désespère pas de le voir venir à résipiscence. Et même s’il en est autrement, l’Angleterre réserve à la Bulgarie, pour le moment où la paix sera signée, des acquisitions dont la Serbie et la Grèce feront les frais2. » Toutefois, les militaires de l’Entente ne se bercent d’aucune illusion à ce sujet. Comme l’écrit Castelnau en marge d’une note du 2e bureau : « Une volte-face de la Bulgarie semble impossible tant qu’elle croira à la victoire allemande. Le risque serait trop grand pour elle. […] Le jour où nous aurons repoussé l’offensive allemande devant Verdun, où les Allemands rappelleront leurs divisions de Serbie, ce jour-là, nous pourrons attendre les offres des Bulgares3. » En ce qui concerne le front de l’Est, Français et Britanniques n’en espéraient plus grand-chose. Depuis le sévère échec de l’offensive des 7e et 9e armées russes en Galicie début janvier et celui du groupe d’armées Evert au lac Narotch à la fin du mois de mars, ils redoutaient que celle prévue concomitamment à la Somme ne subisse le même sort. Une note du 30 mai du GQG analysait la ligne de conduite à tenir dans cette hypothèse4.
Aussi dans un premier temps la réaction du haut commandement français et britannique en regard des succès des armées de Broussilov au mois de juin 1916 se limite-t-elle à se réjouir des bénéfices à en attendre pour le théâtre d’opérations occidental : des unités allemandes quittent la France et la Belgique pour prêter main-forte aux Autrichiens en Volhynie et en Bucovine. Ces déplacements de troupes laissent augurer une diminution de la pression allemande à Verdun et améliorent les chances de succès de la future offensive de la Somme. Leur réflexion s’arrête à ce stade.
Mais, quelques semaines plus tard, le constat est tout autre. Après le premier assaut sur la Somme, en dépit de la magnifique victoire qui s’annonce au sud du fleuve, l’Entente sait qu’elle n’obtiendra pas à court terme de solution militaire à ce conflit sur ce théâtre d’opérations. Haig qui l’escomptait vient d’échouer à s’emparer des deux positions de défense allemandes. Faute d’une percée vers le nord-est en direction de Cambrai, Britanniques et Français devront se contenter d’une victoire tactique entre Somme et Oise. Elle ne sera pas de nature à remettre en cause la guerre d’usure qui se déroule sur le front occidental. Pourtant, les succès de la 6e armée française sur la rive gauche offrent à l’Entente d’autres occasions de terminer victorieusement ce conflit. Pour autant faut-il qu’elle tourne ses regards vers l’est. En effet, les exploits du général Broussilov révèlent une perspective que nul n’envisageait : la défaite des armées autrichiennes, prélude à une paix séparée inéluctable.
Le sort de l’Autriche pourrait être définitivement scellé par la conjonction de la situation actuelle avec deux nouveaux événements : l’offensive des deux principaux groupes d’armées russes contre les forces allemandes établies au nord du Pripiat d’une part, l’entrée en guerre de la Roumanie d’autre part. En raison de l’énorme supériorité numérique dont dispose Alexeïev, l’impact de ces opérations suffira à priver les Autrichiens du concours des maigres réserves allemandes. Au sud, le franchissement des Carpates par plusieurs centaines de milliers de soldats roumains accélérera la rupture des lignes autrichiennes déjà fortement entamées.

La Roumanie, une simple mascotte
Depuis le début du conflit, les responsables militaires de l’Entente considèrent avec beaucoup de scepticisme le scénario d’une entrée en guerre de la Roumanie. Qu’ils soient français, russes ou britanniques, ils émettent un avis très réservé à propos de son armée. Comme le rappelle Castelnau qui observe qu’« elle n’a jamais fait ses preuves dans une guerre moderne et qu’elle ne passe pas pour redoutable5 ». C’est un euphémisme. Un travail du 2e bureau expose sans aucun fard les faiblesses structurelles chroniques de l’appareil militaire de Bucarest6. Si les effectifs théoriques que les Roumains peuvent mettre en ligne – ils tablent sur cinq cent cinquante mille hommes – impressionnent, le potentiel qu’ils représentent est en réalité de peu de valeur. Il s’agit d’une armée de conscription. En conséquence, en cas de conflit, ses unités seront composées en majorité de civils tout juste mobilisés. Or, ils auront à affronter des troupes aguerries par plusieurs années de guerre – les soldats bulgares combattent depuis 1912. Faute d’une industrie nationale en matière d’armement et de munitions, la Roumanie dépend de la France pour la totalité de ses approvisionnements et de la Russie pour leur livraison7. Minée par la corruption, la classe politique au pouvoir a détourné une grande partie des budgets destinés à doter le pays des usines de production correspondantes8.
Dans un contexte où les Russes eux-mêmes déficitaires dépendent des fournitures franco-britanniques, ces livraisons à l’armée roumaine se feraient au détriment des leurs. D’un simple point de vue logistique, les délais d’acheminement entre Arkhangelsk, le port où arrivent ces approvisionnements, et la frontière roumaine se comptent en semaines voire en mois. Le passage par de nombreuses rocades du réseau ferroviaire russe crée toute une série de goulets d’étranglement. L’incompatibilité des écartements de voies de chemin de fer entre les deux pays impose un transbordement routier qui rend encore plus complexe cette chaîne logistique vitale. Comme le résume en riant Castelnau au président Raymond Poincaré qui lui demande ce que représenterait la Roumanie si elle rejoignait l’Entente : « Pour nous une mascotte, comme l’Italie qui, toujours battue, a toujours porté bonheur à ses alliés9. »
Sur un plan stratégique, une intervention roumaine paraît stérile. Les offensives russes prévues dans le cadre des accords de Chantilly se situent à plus de six cents kilomètres de la frontière roumaine. Il y a donc une disjonction totale entre les deux dispositifs. L’engagement de l’armée roumaine en Transylvanie contre les Autrichiens comme le souhaite Bucarest n’aurait aucun impact10. De plus, dans cette hypothèse, il faudrait prémunir la Roumanie contre une réaction bulgare à sa frontière sud, son armée n’étant pas de taille à se battre sur deux fronts. La tâche en incomberait aux Russes. Cela reviendrait pour Alexeïev à projeter des troupes à travers la Bessarabie à plus de cinq cents kilomètres de leurs emplacements actuels. On peut comprendre qu’il écarte à tout prix cette solution11. Quant aux Britanniques, ils s’en tiennent à l’opinion émise par leur spécialiste des Balkans, le lieutenant-colonel Christopher Thomson, lors de son passage à Bucarest en 1915. Selon ses conclusions, non seulement l’intervention roumaine ne serait que de peu d’utilité pour l’Entente, mais au contraire elle se révélerait être une charge insupportable en raison de la faiblesse de son armée12.
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SITUATION STRATÉGIQUE DE LA ROUMANIE
Au cours du premier trimestre 1916, ce pays ouvre des discussions avec l’Entente en vue de rejoindre la coalition contre la promesse d’attribution de la Transylvanie. Sur un plan stratégique, cette intervention roumaine paraît peu intéressante. En effet, mille kilomètres séparent le secteur prévu pour l’offensive russe et la Transylvanie que se propose d’attaquer la Roumanie. Au nord, les Russes affronteront les Allemands alors que, au sud, les Roumains seront opposés aux Autrichiens.
Joffre qui partage les objections des Russes confirme à son tour que le jeu n’en vaut pas la chandelle : « Je pense comme lui [Alexeïev] qu’il serait utile de faire connaître à la Roumanie que son concours, tout en étant désirable, ne nous est pas indispensable et que ce pays, s’il veut obtenir ultérieurement les compensations qu’il désire, doit se résoudre à prêter aux armées alliées le concours effectif de ses armes dans la forme où nous le lui demandons [attaque de la Bulgarie]13. »
Le seul intérêt pour les Alliés d’une intervention de la Roumanie serait en effet qu’elle prît pour cible la Bulgarie. Enserrées entre les forces roumaines au nord et le corps expéditionnaire de Salonique au sud, les armées bulgares seraient rapidement mises hors de cause. La défaite de la Bulgarie permettrait à l’Entente de couper les communications entre les Puissances centrales et la Turquie, ce qui condamnerait les Ottomans à une paix séparée. Elle offrirait également la possibilité de rétablir une liaison terrestre capitale avec la Russie, indispensable pour l’approvisionnement en armes et munitions des armées du Tsar. Mais Bucarest rejette cette idée avec véhémence. Seule la conquête de la Transylvanie justifie son entrée en guerre. Que lui importe le sort de l’Entente ?
Les victoires de Broussilov bouleversent toutes ces perspectives. Ses 9e et 7e armées viennent d’atteindre les Carpates et bordent la frontière de la Roumanie. L’idée d’une offensive roumaine en Transylvanie devient opportune. Elle prolongerait vers le sud l’action de Broussilov et permettrait d’accélérer la déroute des Autrichiens en prenant à revers leurs forces dans les Carpates. L’état de décomposition des armées autrichiennes met cette opération à la portée des Roumains. La promenade militaire qui les attend semble compatible avec l’impréparation de leurs soldats. Quant au danger d’une attaque bulgare sur la frontière sud, dans le contexte actuel, elle paraît très improbable. Certes, Alexeïev continue de refuser l’envoi d’un fort contingent russe sur le Danube.
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CONTEXTE DE L’OFFENSIVE BROUSSILOV
Dans le contexte de l’offensive Broussilov en juin 1916, cette intervention roumaine prend alors tout son sens, car les armées russe et roumaine sont jointives. Elles affrontent les Autrichiens suivant le même axe offensif.
Il faudrait prélever ces troupes au sein des armées de Broussilov, ce qui équivaudrait à suspendre son offensive. Impensable. Mais le transfert de quelques divisions lui semble réalisable en dépit des lourds problèmes logistiques que cela entraîne. Ce serait très suffisant pour décourager la Bulgarie qui multiplie par ailleurs les signaux de bonne volonté à l’égard de l’Entente pour ménager l’avenir. À juste titre, Alexeïev estime que les Bulgares sont trop occupés du côté de Salonique pour pouvoir engager des opérations sérieuses au nord des Balkans14. La menace d’une « démonstration » du corps expéditionnaire leur impose de concentrer plus de la moitié de leurs forces au sud du pays. Joffre se montre encore plus affirmatif. Il déclare à Aristide Briand : « Il apparaît donc certain que l’offensive générale de l’armée de Salonique accrocherait la totalité de l’armée bulgare et lui enlèverait toute possibilité d’exécuter une attaque contre la Roumanie15. »

Salonique sur le devant de la scène
Dans le scénario inattendu qui se dessine en faveur de l’Entente, le corps expéditionnaire de Salonique constitue un autre élément essentiel. Jusqu’ici, cette présence en Grèce ne possédait pas de valeur stratégique sui generis face aux Bulgares. Les forces dont dispose Sarrail sont tout juste capables de donner une « démonstration » sous forme d’un engagement offensif d’une dizaine de kilomètres à l’intérieur de leur territoire.
Le caractère limité de cette mission, Sarrail le contestera sans aucune cesse, au point de créer un malentendu permanent entre le gouvernement et le haut commandement français à ce propos. Depuis l’inspection menée par Castelnau en décembre 1915, responsables politiques et militaires français poursuivent un dialogue de sourds. Les témoignages qui figurent dans les papiers personnels du général de Castelnau concernant les séances du Conseil supérieur de la Défense montrent que ni le président du Conseil, ni le président de la République, ni les autres ministres impliqués ne comprennent la situation. L’attitude inconséquente du général Sarrail en est la cause. Au mois de mars 1916, afin de préciser la mission dévolue au corps expéditionnaire, Joffre lui demande d’établir un projet d’opération « démonstrative » compatible avec ses moyens. Il s’agit « de garder l’ennemi sous la menace d’une offensive en s’appuyant sur les forces dont dispose actuellement le corps expéditionnaire renforcé de l’armée serbe16 ». En réponse, Sarrail lui envoie les plans d’une manœuvre de grande envergure. Réclamant des dizaines de divisions supplémentaires, il se vante de réactiver les principes d’une véritable « guerre de mouvement » le conduisant jusqu’à Sofia. Or, du fait du contexte de Verdun et de la future bataille de la Somme, c’est bien entendu impossible. D’autre part, quand bien même le corps expéditionnaire atteindrait de tels effectifs, ce serait encore très insuffisant pour envisager une offensive déterminante contre les Bulgares. Quant à prétendre mener une guerre de mouvement dans une région de moyenne et haute montagne, le propos frise le grotesque17.
Au-delà de ces incohérences, ce plan fait aussi abstraction des contraintes liées au transfert et à l’approvisionnement d’une telle masse de troupes. Or, ils éroderaient les capacités logistiques franco-britanniques déjà trop sollicitées par les opérations en cours sur le Continent. Joffre le lui rappelle : « Les commandants en chef [de l’Entente] n’ont pas jugé possible [une] offensive de grande envergure dans les Balkans. […] Je vous confirme en conséquence mes directives du 10 mars [projet d’une offensive de “démonstration”]18. »
Afin d’éviter que Sarrail ne joue sur ses appuis politiques, Joffre s’entoure de précautions en faisant avaliser ses instructions par le gouvernement. Mais il doit se battre pour l’obtenir. Chaque fois qu’il est nécessaire de recadrer le commandant du corps expéditionnaire en raison des libertés qu’il prend avec les ordres reçus, les responsables politiques français tremblent : « Le gouvernement très ennuyé arrête un rappel à l’ordre de Joffre, mais on se résout à le [Sarrail] morigéner de la manière la plus anodine possible19. »
Sarrail fait parvenir un projet remanié basé sur les moyens dont il dispose – deux cent vingt mille Franco-Britanniques, cent mille Serbes et quatre-vingt mille Italiens. Mais, à la lecture du document, il apparaît qu’il a repris les éléments qu’il avait initialement envoyés en se contentant de réduire le chiffre des effectifs à engager. Comme le rapporte Joffre dans ses Mémoires : « Le 2 mai, je reçus le nouveau plan du commandant de l’armée d’Orient, si tant est qu’on puisse dénommer ce document un nouveau plan : le général Sarrail reproduisait le plan précédent. […] Je lui en fis l’observation par télégramme le 6 mai. Le lendemain, Sarrail me répondait en maintenant ses conclusions20. » Cet incident révèle au grand jour ce que personne n’ignore au GQG, ni au sein du gouvernement français ni même chez nos alliés britanniques : Sarrail ne se considère pas comme soumis à la moindre subordination. S’appuyant sur ses relations politiques qu’il tient en permanence informées – il envoie à Paul Painlevé le double de tous ses échanges avec Joffre –, il conteste l’autorité hiérarchique dont il dépend. Quant au gouvernement, il est prêt à toutes les compromissions dès qu’il s’agit de Sarrail. Le 9 mai, alors que les combats atteignent un paroxysme à Verdun lors de l’attaque générale allemande contre la cote 304, la séance du Conseil supérieur de la Défense tourne au vaudeville. On ne parle que de Salonique. Par l’intermédiaire des ministres Malvy, Painlevé et Bourgeois, Sarrail a réclamé une nouvelle fois des renforts. Poincaré semble prêt à y consentir. Castelnau laisse alors éclater sa colère en réclamant de la part du gouvernement un minimum de discernement : « Ce n’est pas le fait que nous soyons à Sofia qui nous sauvera21 ! » Quant aux Britanniques, informés de ces discordances, ils concluent que le « cas Sarrail » paralyse toute décision cohérente chez les responsables politiques français. Aussi la présence alliée à Salonique est-elle devenue une entreprise foolhardy – périlleuse22. Robertson parle même d’en retirer les troupes britanniques. Comme le remarque Joffre désabusé dans ses Mémoires : « J’étais mal placé pour défendre un plan dont les fondements m’étaient apparus dès l’abord à moi-même si critiquables23. »
Mais le contexte exceptionnel créé par l’offensive de Broussilov modifie radicalement l’impact que pourrait avoir une action du corps expéditionnaire de Salonique. Elle devient efficiente. En effet, la simple menace de « démonstration » des troupes serbes, françaises et britanniques qui y sont massées impose à la Bulgarie de concentrer la majeure partie de ses troupes en Macédoine. Elle ne dispose plus de moyens suffisants pour inquiéter la Roumanie sur la frontière nord. D’ailleurs, dans la perspective d’une victoire probable de l’Entente dans ce conflit, tout laisse à penser qu’elle ne s’y risquera pas.

La Roumanie s’engage
Comme on pouvait s’y attendre, le déclenchement de l’offensive de la Somme et les premiers résultats prometteurs des Français au sud du fleuve impressionnent. Il n’en faut pas plus pour que la Roumanie se prépare à entrer en guerre. Alors que quelques jours plus tôt Brătianu prétendait encore que seule la mauvaise volonté des Russes à l’égard de son pays l’empêchait de déclarer la guerre, ses récriminations cessent24. Au GQG, on considère que cette décision est acquise : ce sont les officiers de la Commission militaire roumaine à Paris eux-mêmes qui l’affirment25.
Le 4 juillet dans la matinée, le Premier ministre roumain Brătianu reçoit Jean-Camille Blondel, l’ambassadeur de France à Bucarest, pour qu’il transmette son message à Aristide Briand : c’est un accord. Il met un terme à plus de un an de tergiversations et d’atermoiements. Les réserves dont cette approbation est assortie sont limitées et légitimes. Brătianu veut s’assurer de la fourniture de munitions par la France via la Russie. Il requiert également une confirmation formelle que les Alliés poursuivront la grande offensive franco-britannique dans la Somme et que le corps expéditionnaire lancera une offensive contre les Bulgares à Salonique. Enfin, il insiste sur le fait que l’Entente devra faire le nécessaire pour aider la Roumanie en cas d’attaque bulgare sur sa frontière méridionale. Ce dernier point étant hautement improbable, Briand peut lui répondre sur-le-champ en levant toutes ces réserves. Mais il précise que « l’intervention de la Roumanie, pour avoir une valeur, devait être immédiate, et qu’en l’ajournant encore elle risquait de se voir retirer tous les avantages promis26 ».
Brătianu n’a plus le choix tant la pression de son opinion publique est forte. Dès le déclenchement de l’offensive Broussilov, la presse roumaine favorable à l’Entente enjoint au gouvernement d’opter pour le camp allié avant même que la Russie atteigne la Bucovine et sans attendre que ses troupes passent les Carpates27. Quand, quelques semaines plus tard, se matérialisent les succès spectaculaires des Russes, les Alliés, par la voix d’Aristide Briand, adoptent une attitude plus ferme. Le 16 juin, convoquant Alexandru Lahovari, l’ambassadeur roumain à Paris, il lui signifie que l’entrée en guerre roumaine doit impérativement se produire à cet instant. Il souligne clairement que tout nouveau délai pourrait entraîner la Russie et l’Angleterre à considérer le concours roumain comme trop marginal eu égard aux revendications formulées en contrepartie28. La presse française lui emboîte le pas. Le 19 juin, Le Petit Parisien interpelle le gouvernement roumain : « Voici le moment où la neutralité roumaine ne pourra plus subsister sous peine de devoir durer jusqu’au bout. […] Le rôle de spectateur peut être avantageux pendant quelque temps, mais seuls les acteurs de cette grande lutte auront le droit à une récompense – dans la mesure où ils auront servi la cause commune. »
Certains, dont le ministre des Affaires étrangères russe, Sergheï Sazonov, pensent que cette mise en garde française ne sera pas suffisante : « C’est maintenant que les Roumains devraient marcher !… Ils trouveraient la route libre jusqu’à Hermannstadt… jusqu’à Pesth !… Mais Bratiano n’est pas l’homme des décisions simples et franches. Vous verrez qu’il laissera passer ainsi toutes les occasions29 !… » Pourtant, il semble que celui-ci ne puisse plus reculer. À l’instar de ce qu’il fait avant chaque décision importante, Brătianu s’accorde une semaine de réflexion à la campagne. À son retour, le 27 juin, il rencontre Blondel à qui il confie ses ultimes appréhensions : il ne veut pas trancher avant le déclenchement de l’offensive générale alliée que Joffre lui annonce imminente. Il craint également que les armées de Broussilov ne s’arrêtent. Cette opération secondaire en Bucovine et en Volhynie n’avait pour seul but que de soulager les Italiens, or, cet objectif est atteint30. De Petrograd, Sazonov répond à cette objection. Il convoque Paléologue. Il veut couper court à ce jeu équivoque de Brătianu qui tente d’accréditer auprès de Paris l’idée que la Russie serait l’ultime obstacle à sa décision. Il lui rapporte ce qu’a dit Alexeïev : « que le moment actuel lui apparaît le plus propice à l’intervention armée de la Roumanie et que c’est aussi le seul moment où cette intervention puisse intéresser la Russie31 » !
Mais, comme l’indique Blondel, Brătianu s’apprête à prendre sa décision, sans recourir à de nouvelles échappatoires. Ne vient-il pas de donner à entendre pour la première fois au comte Czernin, le ministre des Affaires étrangères autrichien, que le maintien de la neutralité roumaine est fortement compromis ? La fin de la guerre lui semble proche, aussi ne veut-il à aucun prix que son pays soit absent du dernier acte32.
La situation intérieure roumaine ne lui laisse pas le choix. L’annonce des succès de Broussilov contre des forces allemandes a provoqué un brutal déchaînement de l’opinion publique roumaine en faveur de la guerre. Une manifestation contre la vie chère à Galatz vire à l’émeute. La troupe tire, il y a des morts. L’opposition se saisit de cet incident provincial pour attiser à Bucarest le climat anti-Brătianu lié à la non-intervention. Craignant la contagion, le gouvernement renforce la garnison de la capitale. Une atmosphère de crise s’installe. La presse interventionniste roumaine s’enflamme en exigeant l’entrée en guerre. L’Epoca publie le 29 juin une lettre ouverte au Roi qui demande ni plus ni moins que le renvoi du Premier ministre s’il ne se décidait pas.
À Bucarest, les étudiants s’agitent à leur tour. Le 3 juillet, lors d’une réunion de la « Fédération unioniste », la foule, acclamant le discours de Take Jonesco, président du Parti conservateur démocratique et fervent partisan d’une déclaration de guerre, se met soudain à crier : au Palais-Royal ! Il faut toute l’autorité de l’orateur pour calmer les esprits. Le soir même se déroule une scène dramatique pendant le Conseil des ministres. Emil Costinescu, qui occupe le ministère des Finances, interpelle violemment Brătianu et le met en demeure de se déclarer33.
Le lendemain, Brătianu confirme enfin ce que tous attendaient : la Roumanie se range aux côtés de l’Entente. Il ordonne au général Iliescu, le chef d’État-major, de convoquer une réunion des attachés militaires alliés à Bucarest pour entamer les discussions d’une convention. Elle est prévue le samedi 6 juillet au matin.

L’atout bulgare
Une autre raison pousse Brătianu à s’engager. Si la Roumanie n’entre pas en guerre, les pays de l’Entente activeront la deuxième carte qu’ils possèdent dans les Balkans. Bien que rarement mentionnée dans l’historiographie, il existe une option bulgare, et c’est un atout maître !
Cela fait déjà plusieurs semaines que ce pays s’interroge à propos du choix qu’il a fait neuf mois plus tôt. Quoiqu’ils aient reçu plus de la moitié du territoire serbe et accru leur population de près de deux millions d’habitants, les Bulgares considèrent que le partage n’est pas terminé. Restent en suspens le Kosovo, le Sandjak ainsi qu’une partie de l’Albanie qui doivent encore être attribués. Mais, face au manque d’empressement de Vienne, le souverain bulgare, Ferdinand, s’impatiente. Il fait pénétrer ses troupes dans ces régions, ce qui déclenche une violente réaction de la part des Autrichiens. Ils n’ont pas l’intention de s’incliner devant les ambitions de ce petit pays. Un arbitrage est rendu par l’Allemagne. Dans ces nouveaux territoires qu’ils viennent d’occuper, les Bulgares sont autorisés à maintenir des garnisons, mais sans espoir de les annexer. De plus, Berlin se réserve le contrôle du réseau de chemin de fer ainsi que la production minière, sans parler de ponctions substantielles dans le domaine agricole. Autant dire qu’il s’agit d’un marché de dupes.
À Sofia, le voile se déchire. Tous ceux qui avaient milité pour un accord avec les Puissances centrales doivent le reconnaître : petite nation face à deux grands empires, la Bulgarie ne doit pas s’illusionner. Les concessions qui lui ont été faites ne sont pas pérennes. L’Allemagne sera toujours réfractaire à de nouvelles prétentions bulgares, comme le montre son refus de l’autoriser à s’étendre dans la Dobroudja. Quant à l’Empire austro-hongrois, dans sa volonté obsessionnelle d’éviter l’émergence d’une puissance balkanique, il cherchera à reprendre un jour ce qu’il a concédé à l’époque. S’agissant des Ottomans, le fait est incontournable : ce sont des ennemis ataviques. Ils guetteront le moment favorable pour faire payer aux Bulgares les humiliations subies lors des deux guerres balkaniques. A contrario, les puissances coalisées au sein de l’Entente ont des intérêts bien mieux alignés avec ceux de la Bulgarie. Il existe des liens culturels historiques avec les Russes et des convergences géostratégiques notables avec la France et l’Angleterre. Sofia connaît déjà le prix qui lui serait versé pour ce renversement d’alliance. En récompense d’un simple retour à la neutralité : une large part de la Macédoine et le port de Kavala sur la côte thrace. Ferdinand en est d’autant plus convaincu qu’il sait que ces concessions sont légitimes. Elles ne sont que la stricte réparation de l’injustice subie en 1913 au traité de Bucarest. Quant à une intervention armée bulgare au profit des Alliés, elle présente de nombreux avantages. En effet, elle s’exercerait contre l’ennemi atavique turc avec la perspective d’obtenir a minima une rectification de la frontière avec l’Empire ottoman jusqu’à la ligne Enez-Midiye que la Bulgarie convoite depuis toujours34. Elle déboucherait sans doute aussi sur la restitution de la Dobroudja bulgarophone. Les Bulgares pourraient même espérer recevoir la région de Salonique si le roi Constantin de Grèce persiste dans son attitude actuelle d’hostilité à l’encontre de l’Entente35.
À compter de cette date, les signes qu’un tel scénario se dessine apparaissent. Conrad s’en inquiète. Il demande à son attaché militaire à Sofia, le colonel Nowak, de sonder les intentions de l’état-major à Sofia. La réponse qu’il reçoit le trouble profondément. Le général Zostoff ne fait pas mystère du fait que la Bulgarie ne se sent pas tenue d’attaquer la Roumanie dans le cas où celle-ci rejoindrait l’Entente36. Quant aux tergiversations de la Roumanie, loin de faire hésiter Ferdinand, elles semblent au contraire l’inciter encore plus à s’attirer les bonnes grâces des Alliés. Il n’a pas oublié le poignard que Bucarest lui a planté dans le dos lors de la deuxième guerre balkanique. Il sait que les Roumains négocient leur entrée en guerre contre d’importantes rétributions. Ils rêvent d’une forme de démantèlement de la Bulgarie qui leur donnerait un accès à la Méditerranée37. Face à de telles menaces, tout laisse à penser que Sofia saisirait au bond une offre formulée par l’Entente.
Un autre élément renforce la conviction que Ferdinand se prépare à ce revirement ; la Hongrie. Information peu connue dans les chancelleries : le Roi est le petit-fils de la princesse hongroise Antoinette Kohary, unique héritière d’une fortune immense38. Ses biens et ses intérêts se trouvent donc dans ce pays où des liens puissants et très anciens l’attachent aux grandes familles magyares. Or, celles-ci ne cachent plus leur souhait d’un arrêt des hostilités leur permettant de préserver l’intégrité du territoire hongrois. Un revirement de la Bulgarie avant que la Roumanie n’opte pour l’Entente leur offrirait cette planche de salut. Ferdinand ne saurait rester insensible à leurs instigations.
Au sein de l’Entente, la Grande-Bretagne et l’Italie seraient partisans de cette combinaison. La première en raison de sa préférence en faveur de la Bulgarie. La seconde, parce qu’elle redoute par-dessus tout un changement de paradigme de la puissance serbe qui viendrait menacer ses intérêts propres dans la zone adriatique. Quant aux Russes, l’irrédentisme de Bucarest les indispose, sans parler du peu de confiance qu’ils ont dans l’armée roumaine. Aussi, l’idée d’un renversement d’alliance bulgare sans que soit sollicitée l’intervention roumaine serait une hypothèse particulièrement séduisante.

Tout se ligue contre l’Allemagne
Le 30 juin, à Verdun, les Français étaient à bout. Les Allemands avaient annoncé qu’ils achèveraient la mise hors de cause de l’armée française après la saignée de 1915. L’opinion mondiale admirait cette résistance, car elle donnait le temps à l’Angleterre de prendre le relais. Mais dans l’esprit de tous, la France épuisée par cet effort surhumain s’effacerait derrière ses alliés pour ne plus jouer qu’un rôle secondaire. Elle était de facto considérée comme hors jeu. L’article de Frank Simonds dans la New York Tribune résumait cette opinion : « Nous commençons à voir le sens de Verdun plus clairement. En tenant la place pendant près de quatre mois, les Français ont réussi à empêcher les Allemands de remporter une victoire morale ; leur œuvre est à peu près terminée. C’est maintenant aux Britanniques et aux Russes de supporter le poids principal de la guerre39. » La percée de la 6e armée française au sud de la Somme va inverser et bien au-delà cette impression.
Au moment même où en Picardie se produit l’exploit du 1er corps colonial, les troupes françaises signent un fait d’armes magnifique à Verdun. Trois semaines plus tôt, les Allemands prennent la ferme de Thiaumont, à huit cents mètres environ au sud de Douaumont. Devant eux se dressent la côte de Froideterre-Fleury-Souville et l’obstacle des forts de Belleville et de Saint-Michel. L’ensemble constitue l’ultime barrière avant d’atteindre la citadelle de Verdun. Les 24, 25 et 26 juin, lors de l’attaque générale allemande, des combats d’une intensité inégalée se déroulent autour de l’ouvrage de Thiaumont. Les Français le perdent puis le reprennent le 30 juin à midi. Ils le reperdent à 16 heures. La presse allemande exulte alors à propos de ce succès « extraordinaire ». Mais le lendemain, c’est la stupeur. À 10 heures, les soldats de la 2e division bavaroise voient surgir deux bataillons français du 128e régiment d’infanterie. À 11 h 15, Mangin peut envoyer un télégramme de félicitations : les Français ont reconquis l’ouvrage. Ce fait d’armes symbolise à lui seul l’échec de la stratégie de Falkenhayn. À l’heure même où les Alliés passent à l’attaque dans la Somme et se préparent à l’offensive sur le front de l’Est, l’espoir d’une victoire à Verdun disparaît définitivement. À partir de cet instant, les combats qui se poursuivent dans la Meuse ne représentent plus une véritable menace pour l’armée française. Le 3 juillet, la batterie de Damloup est assaillie, mais le soir même, elle est reprise et conservée. Le lendemain, au terme de six assauts, les Allemands finissent par reprendre l’ouvrage de Thiaumont, mais, épuisés, ils ne peuvent prolonger la lutte dans les jours qui suivent. Ils s’attendent au contraire à devoir affronter les contre-attaques françaises. En bonne logique, le GQG français a en effet prévu de « [p]rofiter de la situation créée aux Allemands par l’offensive russe et par l’offensive de la Somme pour reprendre tant sur la rive droite que sur la rive gauche de la Meuse le terrain indispensable à la possession indiscutable de la ville40 ». La démonstration que les Français sont en train de faire en Picardie indique clairement que les vingt-cinq divisions dont ils disposent à Verdun ne resteront pas l’arme au pied. Le plan Falkenhayn s’est effondré. Sur le Continent, la grande armée britannique s’est engagée. À ses côtés, la France est debout.
Partout ailleurs, les mauvaises nouvelles s’accumulent pour les Puissances centrales. Quelques semaines plus tôt, le 26 mai 1916, des unités germano-bulgares franchissaient la frontière grecque pour occuper le fort de Rupel. Cette initiative décidée en vue de renforcer la position défensive de la Bulgarie face au corps expéditionnaire allié aboutit en réalité à l’affaiblir. En effet, la moindre résistance des troupes grecques – tacitement complices – donne l’occasion à l’ancien Premier ministre Venizélos de former un gouvernement provisoire dissident favorable à l’Entente à Salonique. En dépit des réserves de Londres, les Alliés proclament l’état de siège et font une démonstration navale assortie d’un ultimatum au Roi. Son armée doit être démobilisée et le Premier ministre remplacé. Le flanc grec sur lequel comptait l’Allemagne pour affaiblir l’Entente est ainsi neutralisé. Des élections sont annoncées. Comme le mentionne le message de la légation bulgare à Athènes qu’interceptent les Alliés le 7 juillet41, tout indique que Venizélos l’emportera.
Poussé par les admonestations de Joffre42, le généralissime italien Cadorna est en train de regrouper des forces considérables pour lancer une grande offensive sur l’Isonzo. Il réunit mille deux cents pièces d’artillerie dont, et c’est une première, quatre cents sont d’un moyen ou gros calibre, le double de ce que possèdent les Autrichiens dans ce secteur. La même disproportion existe concernant l’infanterie. Trois cent mille soldats italiens de la 3e armée progressent vers leurs bases de départ alors que, pour les affronter, la Ve armée autrichienne n’en aligne que cent quarante mille.
Retardé par la remise en ordre de ses troupes malmenées lors de la Strafexpedition un mois plus tôt, Cadorna n’a prévu d’attaquer que le 6 août. Les relances courroucées de Joffre et les récriminations de son homologue russe Alexeïev ne lui laissent guère le choix43. Mais ses préparatifs suffisent déjà à inquiéter les Autrichiens qui n’osent plus envoyer d’autres renforts face à Broussilov.
Enfin, en Afrique, la Deutsche Ostafrika subit coup sur coup deux défaites. Les Belges s’emparent de Kato – en Tanzanie actuelle – et occupent la rive orientale du lac Tanganyika, ce qui oblige les Allemands à évacuer le Rwanda-Burundi.
En ce mois de juillet 1916, la perspective d’un renoncement allemand succédant à une défaite autrichienne paraît quasiment inéluctable. La paix semble à portée de main.
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LA VICTOIRE S’ÉLOIGNE




CHAPITRE PREMIER
L’impensable erreur


La réunion de Beauquesne
Le 3 juillet à midi, l’échec partiel de l’assaut des troupes britanniques n’a pas ruiné les chances d’une victoire de l’Entente sur la Somme. Elles ont simplement changé de nature. En premier lieu, ce sentiment d’avoir échoué n’existe pas chez Haig, Rawlinson et leurs subordonnés à cet instant. Sans méconnaître le niveau des pertes très élevé et le fait que la première position allemande reste inentamée sur la moitié du front de l’attaque, ils se félicitent de la progression réalisée à l’aile droite. Insistant sur le coup porté aux défenses allemandes, ils sont dans l’esprit de poursuivre le combat. Cependant, il paraît évident que le plan initial qui prévoyait d’enlever l’intégralité des deux positions ennemies doit être amendé en fonction des objectifs effectivement atteints. À gauche de la route Albert-Bapaume, la capacité de résistance allemande est quasiment intacte. Il semble peu probable d’en venir à bout, sauf à reprendre de manière plus efficace un bombardement d’une intensité au moins comparable à celui effectué pendant sept jours d’affilée. Une telle initiative dépend avant tout du stock d’obus disponible. Aussi Haig s’en ouvre-t-il pendant le déjeuner au général Du Cane détaché par le ministère des Munitions. Les éléments que celui-ci lui fournit indiquent que ce n’est pas envisageable. Il s’interroge également à propos de l’état de désorganisation des troupes ayant mené le premier assaut. Il est à craindre qu’il faille une quinzaine de jours pour opérer une remise sur pied de ces unités. À cette heure, il ne peut compter que sur neuf divisions en réserve. Cette force est notablement insuffisante pour attaquer l’aile gauche. Par contre, à l’aile droite, elles peuvent porter un coup décisif. Sur près d’une dizaine de kilomètres, les troupes britanniques prolongées par le 20e corps français tiennent l’ensemble de la première position allemande entre Fricourt et Curlu.
Dans les bois au-dessus de Montauban, l’activité ennemie est faible et les soldats allemands semblent se rendre facilement. En conséquence, Haig propose à Rawlinson d’exploiter cette avance de l’aile droite. Mais celui-ci paraît réticent. Il recommande de terminer la capture de l’intégralité de la première position avant toute reprise de la progression1. Pour le commandant en chef britannique, cette option revient à repousser la reprise de l’offensive de près de deux semaines. Un tel délai laissera le temps aux Allemands de faire venir des renforts et de rétablir des défenses sérieusement entamées sur l’aile droite. Dans l’esprit de Haig, l’occasion doit être saisie dans les prochaines heures afin de profiter de la profonde désorganisation du dispositif allemand à l’ouest de la route Albert-Bapaume. En raison de leur divergence, il suggère de traiter cette question avec les Français qui sont attendus à son QG le lendemain à 15 heures. Il est fondé à penser que Joffre et Foch le suivront dans son raisonnement tant il est conforme aux conceptions du GQG français2. Il répond parfaitement à l’évolution de la situation créée par l’éclatant succès français sur la rive gauche alors que les Britanniques n’ont que difficilement atteint une partie de leurs objectifs. Une percée sur la rive droite d’une amplitude suffisante pour offrir une possibilité d’exploitation stratégique n’est plus envisageable. En revanche, la perspective d’une grande victoire tactique au sud de la Somme se matérialise. Dans ce secteur, l’organisation défensive ennemie n’a plus de réalité opérationnelle. L’idée d’une reprise limitée, mais immédiate de l’offensive britannique telle que la conçoit Haig permettrait d’atteindre deux objectifs. En se rendant maître de la seconde position de défense des Allemands sur la partie droite du champ de bataille, il soutient l’attaque française qui se développe sur la rive gauche de la Somme. En effet, il neutralise l’artillerie allemande qui tire par-dessus le fleuve dans le dos du 1er corps colonial. C’est très exactement ce que réclame son chef, le général Berdoulat3. D’autre part, en prenant pied sur la crête de Bazentin, Haig dispose d’une base de départ idéale pour prendre à revers l’inexpugnable forteresse formée par le triangle Thiepval-Courcelette-Pozières.
[image: PLAN. Voir légende.]
PLAN HAIG POUR EXPLOITATION
Après l’assaut du 1er juillet qui n’atteint que des résultats partiels, Haig propose de tenter un débordement à partir des positions atteintes sur l’aile droite. Selon lui, le seul moyen de venir à bout des formidables fortifications allemandes de Thiepval et de Beaumont-Hamel serait de les contourner. L’autre mérite de ce plan est de pouvoir être mis en œuvre immédiatement avec les divisions encore non engagées et avec les réserves d’obus existantes.
Lorsque Joffre quitte Chantilly ce matin-là, les conditions qui militaient pour la mise en œuvre de l’option sud se sont sensiblement renforcées. Castelnau l’y invite avec insistance : la progression des deux corps d’armée français et la désagrégation du dispositif allemand dépassent les attentes. Par contre, les informations qui remontent à propos des pertes britanniques sont inquiétantes. Elles sont supérieures de plus du tiers à celles qui avaient été initialement annoncées. Elles semblent avoir ébranlé le haut commandement britannique comme s’en fait l’écho le chef de la Mission française, le général des Vallières. Tard dans la soirée la veille, il a fait parvenir à Joffre une demande urgente de la part de Haig, qui souhaite s’entretenir avec lui. Cela paraît de mauvais augure. Certains au GQG n’hésitent plus à émettre l’idée que les Britanniques seraient « très refroidis et hésitants4 ».
Le généralissime est accompagné du lieutenant-colonel Renouard, le chef du 3e bureau au GQG. Cet officier est un brillant théoricien5 qui ne voit les opérations militaires qu’à travers un seul prisme : celui de la stratégie. Soit une manœuvre peut déboucher sur un résultat stratégique et elle obtient toute son attention, soit il la déconseille quand bien même elle aboutirait à un succès tactique. Depuis plusieurs mois, il minimise systématiquement les risques encourus à Verdun afin que la participation française dans la Somme soit dotée de moyens plus substantiels. La très violente attaque allemande du 25 juin, la pire depuis le début de la bataille, démontre qu’il avait tort. Il n’empêche. Il a conservé l’oreille du généralissime. Pendant le trajet en train entre Chantilly et Dury, il a tout le loisir d’inciter Joffre à la temporisation. Selon lui, il est trop tôt pour conclure que le scénario d’une percée des Britanniques au nord de la Somme a échoué. Le mieux est d’attendre, car toute modification du plan initial pourrait les inciter à suspendre leur offensive. Selon une rumeur, Robertson serait partisan d’un arrêt des combats au nord de la Somme6. Cette crainte finit par ébranler Joffre. Elle sera d’ailleurs reprise ad nauseam par l’historiographie pour justifier les décisions arrêtées par le haut commandement français pendant cette période7 alors qu’elle est totalement infondée8. Elle va conduire Joffre à choisir la pire des solutions : le statu quo.

Joffre perd son sang-froid
Comme Joffre peut le constater en arrivant au QG de Foch ce 3 juillet à midi, celui-ci partage les idées de Renouard. Il est catégorique, il faut pour l’instant s’en tenir au plan initial. Reste à vérifier que les Britanniques sont sur la même ligne. À 15 heures, les trois hommes se rendent à Beauquesne où Haig les reçoit en présence de Rawlinson. Il leur présente son plan pour la poursuite de l’offensive. Il attaque à droite de la route Albert-Bapaume et reste en défensive à gauche. À peine expose-t-il son analyse et les conclusions qu’il en tire que Joffre explose. Le généralissime perd totalement son sang-froid. Venant d’un homme qui s’enorgueillit d’une maîtrise de soi légendaire – n’a-t-il pas sauvé la France par son calme dans les pires moments du début de cette guerre –, cet accès de colère est impardonnable. Rien ne le justifie. Il est patent que l’assaut britannique est très loin d’avoir atteint ses objectifs. Aussi la proposition avancée par Haig s’inscrit-elle dans ce qui avait été prévu par le GQG dans un tel scénario. D’autre part, elle procède d’une grande logique tactique et stratégique. Mais Joffre est persuadé qu’elle dissimule le fait que les Britanniques s’apprêtent à renoncer. Cette pensée le déstabilise totalement. Castelnau et le général Pellé9 le constateront le soir même à son retour à Chantilly, il est dans la plus totale confusion10. Il s’accroche alors à une seule idée : laisser la bataille se poursuivre sur les bases sur lesquelles elle a été conçue, car toute altération offrirait aux Britanniques une excuse pour s’abstenir.
Dans ce contexte, l’option sud n’est même pas évoquée alors qu’elle aurait dû être le thème central de cette réunion. Celle-ci tourne au fiasco. Haig se braque. L’attitude de Joffre lui paraît déplacée en ces circonstances et inacceptable. Lui rappelant qu’il ne lui est en aucun cas subordonné, il délègue à Rawlinson le soin de s’accorder avec Foch sur la suite à donner aux événements. La seule chance d’exploitation favorable de la première phase de la bataille de la Somme vient d’être gâchée.
Depuis plusieurs mois, Foch et Rawlinson s’accordent sur ce concept de guerre scientifique. Aussi, dans leur analyse, la situation actuelle n’est qu’un épisode de l’offensive telle qu’ils la conçoivent. Il n’y a donc pas lieu d’en modifier les paramètres. Au contraire, la proposition formulée par Haig dénature le principe fondamental sur lequel repose cette opération : l’amplitude de l’attaque. En réduisant le front de l’offensive – limité maintenant à une dizaine de kilomètres –, elle condamne la possibilité d’atteindre le véritable objectif stratégique de cette opération. En effet, pour déboucher en terrain libre et couper les lignes de communication allemandes, il faut au préalable faire tomber l’intégralité des positions de défense sur une trentaine de kilomètres d’amplitude. Ensuite, elle perturbe la nature méthodique de la progression telle qu’eux la conçoivent. Ils ne l’envisagent pas sans un certain nombre de préliminaires dont le premier est un bombardement de plusieurs jours. Quand Haig veut profiter de la désorganisation de l’ennemi et de l’aspect chaotique de l’engagement de renforts allemands – les unités arrivent de manière fragmentaire et la chaîne de commandement ainsi que les liaisons ne fonctionnent plus – pour exploiter ses premiers résultats, Foch et Rawlinson ne l’entendent pas ainsi. Ils ont en mémoire les batailles de Champagne et de Loos où l’exploitation a tourné au désastre alors que seule une approche plus méthodique pouvait se révéler payante. Ni l’un ni l’autre n’intègrent dans leur raisonnement ce qui est en train de se passer au sud du fleuve11. Ils n’ont pas conscience que, pour la première fois depuis le début de la guerre des tranchées, une percée vient d’avoir lieu.
À partir de cet instant et pendant dix jours, l’un comme l’autre vont organiser des combats au nord du fleuve sous la forme d’une série d’actions locales. Elles visent à préparer une conquête de la seconde position allemande prévue le 14 juillet. Mais elles ne sont pas coordonnées. À noter que, contrairement à Foch dont l’intervention tatillonne sur les moindres aspects de l’exécution de ses ordres sera une source constante d’inertie, Rawlinson délègue sans contrôler. Entre le 3 et le 14 juillet, livrés à eux-mêmes, ses subordonnés se dispersent en engageant quarante-six « opérations de détail »12. Faute de coordination, outre des résultats décevants, ces opérations entraînent la mise hors de combat de vingt-cinq mille hommes supplémentaires.
Au cours de cette période, Foch et Rawlinson ne mettent en œuvre qu’une seule intervention conjointe. Le 7, les Français attaquent Ham et Hardecourt pendant que les Britanniques tentent de s’emparer de Contalmaison et du bois de Mametz. Cette manœuvre réussit, mais les 23e et 17e divisions britanniques perdent un total de douze mille hommes dans l’histoire13.
Après la guerre, Haig sera critiqué pour sa volonté de reprendre l’offensive dès le 3 juillet, mais en la limitant à son aile droite au motif que Joffre, Foch et Rawlinson y étaient opposés. Or, les faits leur donneront entièrement tort. Quand Joffre lui prédit qu’en voulant attaquer le front Montauban-Fricourt il sera battu, Haig prouvera le contraire en s’y établissant quelques jours plus tard après en avoir refoulé les Allemands. A contrario, les Britanniques perdront trois mois en subissant d’immenses pertes pour prendre Thiepval considéré par Joffre, Foch et Rawlinson comme l’objectif prioritaire et la clef de la bataille. Sans s’interroger sur la pertinence de cet avis, l’historiographie explique l’échec de leurs préconisations par l’évidente supériorité tactique des Allemands et l’extrême robustesse de leurs positions de défense. Cette thèse doit beaucoup aux sources utilisées. La plupart des archives ayant été détruites lors des bombardements alliés de 1945, ne restent à disposition outre-Rhin que des témoignages de combattants publiés pendant l’entre-deux-guerres. Ces récits apologétiques insistent sur le caractère héroïque de la résistance des soldats allemands ainsi que sur leurs qualités opérationnelles face aux Britanniques ou aux Français. Nonobstant ce qui ressort de cette littérature de louange, cette impression ne se retrouve pas dans les très rares comptes rendus produits par les Allemands au moment même où les événements se déroulent. Ils convergent pour souligner la crainte qui les habite à ce moment précis : celle d’une action déterminée et immédiate de la part des troupes franco-britanniques sur la partie du front comprise entre La Boisselle sur la rive droite et Estrées sur l’autre rive. Précisément là où Haig et Castelnau veulent intervenir. L’un des rares documents allemands d’époque, un rapport très complet rédigé par l’état-major de la IIe armée allemande, est de ce point de vue très intéressant14. Il insiste sur le fait que, dès le début des combats, l’organisation téléphonique allemande est détruite, ce qui a pour effet de rendre impossible l’action du haut commandement. Pendant des jours entiers, l’infanterie est abandonnée à ses propres forces. La mise en place des renforts se révèle inefficace, car les troupes qui arrivent par petits paquets sont entassées en première ligne, ce qui occasionne des pertes inutiles. Contrairement à une légende, l’état moral des défenseurs est au plus bas. Le sentiment d’extrême insécurité engendre une obsession chez les chefs de tenir coûte que coûte cette première ligne en laissant vides les tranchées arrière. Si les Britanniques et les Français avaient renouvelé le 3 ou le 4 juillet un assaut coordonné à l’est de la route Albert-Bapaume, comme le préconisait Haig, ce défaut de profondeur de leur défense aurait rendu les Allemands terriblement vulnérables. Quant à la situation sur la rive sud, jusqu’au 5 juillet, elle leur apparaissait comme désespérée.
Le stratège britannique Liddell Hart confirme le bien-fondé des propositions formulées par Haig et Castelnau. Dans un ouvrage très fouillé15, bien que peu connu, il reprend cette thèse. Il estime aussi que Haig aurait dû exiger que Rawlinson reprenne immédiatement son attaque. Mais le fait d’avoir été mis en minorité à l’occasion de cette réunion du 3 juillet avec Joffre et Foch l’en avait empêché.

« S’arrêter et attendre les ordres »
En parallèle de cette réunion de Beauquesne, le 3 juillet en début d’après-midi, Fayolle se rend au PC du général Berdoulat. Dans la 6e armée, tous les généraux s’attendent à recevoir de nouvelles directives ajustées à la situation exceptionnelle qu’ils viennent de créer. À lui seul le 1er corps colonial a fait six mille prisonniers, pris plus de cent canons, dont une majorité de gros calibres16. Ces chiffres parlent d’eux-mêmes, traduisant une véritable déroute en cours chez l’ennemi. Ceux qui commandent les divisions de première ligne estiment que la prochaine étape pour l’après-midi du 3 et la matinée du 4 est de balayer les débris des forces allemandes jusqu’à la Somme. L’engagement de la division marocaine au cours de cette journée accélère la progression de l’ensemble du dispositif français. Derrière les fantassins, les cavaliers s’apprêtent à s’élancer pour aller faire sauter le pont sur la chaussée romaine entre Brie et Villers-Carbonnel par où arrivent les renforts allemands. Les trois divisions en réserve17 se préparent à relever celles qui sont en première ligne depuis le 1er juillet dès qu’elles auront terminé cette mission de nettoyage. Ces trois unités franchiront ensuite la route Estrées-Villers-Carbonnel pour s’avancer en terrain libre. Elles prendront à revers l’ensemble du XVIIe corps d’armée allemand piégé dans ses tranchées par l’attaque de la 10e armée française qui lui fait face. Aucun obstacle ne se dresse sur leur passage. Les premiers éléments de la 44e division allemande n’ont matériellement pas le temps d’arriver sur zone avant trois jours. Ils viennent de Sedan. Quant à la 22e division de réserve, le haut commandement allemand l’affecte dans un premier temps au nord du fleuve puis se ravise. Avec vingt-quatre heures de retard, elle parvient fractionnée par bataillons au sud d’Estrées. Elle a perdu toute cohérence et doit être réorganisée. Progressivement les cinq divisions supplémentaires que Foch possède dans son groupe d’armées et qui stationnent à proximité18 entreront en lice. Ces forces seront en place bien avant l’arrivée des 17e et 18e divisions allemandes qui ne seront pas en mesure de franchir la Somme avant le 10 juillet19.
À Londres où l’information parvient, le général Robertson voit immédiatement le parti qui peut être tiré de cette possibilité20, il y est donc très favorable et il l’a fait savoir.
Au GQG, Castelnau et Pellé attendent impatiemment la copie des ordres qui vont être donnés par la 6e armée française en vue de la poursuite de l’ennemi dans la boucle de la Somme. Mais, au fil des heures, ne voyant rien venir, leur inquiétude grandit. Ce n’est que tard dans la soirée, au retour du généralissime, qu’ils découvrent ce qui leur paraît invraisemblable : l’attaque s’est arrêtée. Castelnau et Pellé sont atterrés.
Ce qui s’est passé lors de l’entrevue tenue au PC du 1er corps colonial le 3 juillet 1916 entre Fayolle et Berdoulat n’a jamais fait l’objet d’aucun compte rendu officiel et ne figure dans aucun des journaux personnels des participants. Un seul fait émerge : les Français s’arrêtent ! Un no man’s land se forme entre leurs lignes et les Allemands qui retraitent sans être poursuivis. Dès cet instant, Fayolle reprend à son compte la conduite de la bataille qui incombait à ses subordonnés. Il imprime alors un changement radical de rythme et de finalité qui va directement contribuer à priver l’Entente d’une grande victoire.
Depuis le début de l’attaque et pendant soixante heures, les Français ont systématiquement exploité et sur-le-champ toutes les brèches qu’ils se créaient dans le dispositif ennemi pour le désagréger et par là même progresser inexorablement. Soudain, alors qu’ils se trouvent maintenant en terrain libre et que la capacité de résistance de l’adversaire s’est effondrée, tout s’interrompt. Fayolle en a décidé ainsi. Il ne veut plus de ces combats à l’échelon de chaque bataillon ou même à l’initiative de simples capitaines qui échappent au contrôle de la chaîne de commandement. Au pari, très risqué à ses yeux, d’attaques instinctives face à un ennemi en déroute, mais qui peut à tout instant se ressaisir, il préfère une manœuvre d’armée. À n’en pas douter, un tel choix offre aux Allemands le délai nécessaire pour transférer des renforts et créer de nouvelles positions, mais il est certain d’en venir à bout. Son armée ne vient-elle pas de percer sans effort des lignes de défense fortifiées à l’extrême occupées par deux grandes unités d’infanterie allemandes soutenues par des centaines de canons ? Elle n’aura donc aucun mal à renverser ces positions précaires que les Allemands vont édifier dans l’urgence et à écraser le patchwork d’unités sans réelle cohésion qu’ils vont essayer de rassembler.
Son mot d’ordre à partir de la mi-journée le 3 juillet : s’arrêter, s’établir fortement et regrouper au préalable toutes les unités, avancer l’artillerie en vue d’une future attaque « tous moyens réunis ». Au général Vandenberg qui lui demande l’autorisation d’occuper Estrées qui se situe au-delà de l’objectif final de la 6e armée, il fait répondre : « Occuper le 4e objectif, s’y organiser et attendre des ordres. […] [R]enseigner sur la situation à Estrées, mais ne pas faire de tentative d’occupation21. » Or, ce 4e objectif est déjà atteint depuis la nuit précédente. Cela revient à faire stationner l’arme au pied la 61e division alors que l’aviation indique qu’Estrées est à ce moment précis vide d’ennemis. L’attaque de ce village ne sera ordonnée que le lendemain et se révélera beaucoup plus difficile, les premiers éléments de la 22e division de réserve allemande ayant pu s’y établir dans la matinée.

L’impensable erreur
Les Français peuvent constater les conséquences immédiates de la décision prise par Fayolle. Regroupant les débris épars des unités autour des renforts qui commencent à arriver, les Allemands cherchent à créer un embryon de ligne de défense. De Biaches à Soyécourt leurs hommes creusent fébrilement. Des points de résistance s’érigent dans la nuit du 3 au 4 juillet. Toutefois, ils ne représentent pas encore un obstacle capable d’entraver une action offensive de la part des troupes de Fayolle. De même, ils ne seraient pas de taille à résister au déboulé des divisions de cavalerie françaises si elles en recevaient l’ordre. Mais aucune instruction en ce sens n’est donnée. Sur le terrain, les soldats du 1er corps colonial en sont réduits à assister de loin à ces renforcements ennemis sans réagir, ce qui attise leur frustration.
Fayolle prend alors une décision encore plus discutable. Il organise une relève de ses unités combattantes. Tous les témoins sont unanimes. Cette relève est déraisonnable. Le niveau des pertes ne le justifie pas. Les unités de première ligne n’ont toujours pas engagé leurs propres réserves et conservent une forte capacité offensive, très supérieure au potentiel actuel de défense ennemi. Un facteur imprévu amplifie fortement le caractère néfaste de cette décision. Un violent orage éclate dans la nuit et transforme en bourbier la zone des tranchées allemandes récemment conquises et maintenant totalement défoncées par les obus. Convois et trains régimentaires opérant la relève s’y croisent, provoquant un gigantesque embouteillage qui mettra des heures à se résorber. De ce fait, Fayolle vient de perdre une journée. Au lieu de l’effet bénéfique attendu, ces relèves permettent aux Allemands d’étendre de manière inespérée l’amorce d’une ligne de défense qu’ils durcissent d’heure en heure.
Berdoulat se rebiffe. Cet ordre est en contradiction totale avec la tactique offensive qu’il applique depuis le début de l’assaut. Dans son plan d’engagement du 14 juin, il avait clairement averti : « Comme il importe d’obtenir une succession aussi rapide que possible des différents efforts à fournir, c’est seulement si les circonstances le rendent nécessaire qu’il y aura lieu de confier cette attaque [exploitation de la percée], après relève des troupes primitivement engagées, aux troupes maintenues en réserve22. » Pour lui, les circonstances ne le justifient absolument pas. Il finit par arracher l’autorisation de différer de quelques heures la rotation de certaines de ses unités. Il veut au moins enlever Belloy et aider le 35e corps d’armée à prendre Estrées. Ce seront les dernières avances françaises avant longtemps.
Ce n’est que le 4 en fin d’après-midi que les troupes françaises parachèvent l’ajustement de positions atteintes la veille à la mi-journée, soit trente heures plus tôt. Les opérations ne débutent qu’à 17 heures après une intense préparation d’artillerie. L’ennemi a pu établir de nombreux points de résistance, notamment à Belloy et à Estrées. Ces villages tombent aux mains des Français, mais les combats sont soutenus et occasionnent des pertes. La veille, il aurait suffi d’une simple compagnie d’infanterie pour en prendre possession. Entre-temps, Castelnau qui réaffirme à Joffre la nécessité d’une réorientation immédiate de l’offensive vers le sud tente d’intervenir auprès de Fayolle par l’intermédiaire du commandant Rozet23. À défaut d’obtenir la poursuite de l’offensive, il réclame à tout le moins un engagement de la cavalerie : « Suivant les ordres reçus du général de Castelnau, j’ai appelé l’attention du général Fayolle sur l’emploi éventuel de la cavalerie pour l’exploitation du succès obtenu. » Les quatre divisions de cavalerie constituent en effet une force particulièrement adaptée à cette situation mouvante et alors qu’un terrible désordre règne dans les rangs ennemis. Mais Fayolle lui rétorque qu’il ne l’envisage « qu’en temps utile ». Il se fonde sur les intentions que Foch vient de préciser24. Celui-ci veut créer un front défensif le long de la Somme de manière à protéger son flanc gauche et attaquer au sud « méthodiquement ». Mais il ajoute qu’il conserve l’idée d’une action offensive combinée au nord de la Somme avec le 20e corps. Aussi les ordres de Fayolle pour le lendemain sont-ils de même nature : pratiquer des ajustements en vue d’une « éventuelle » opération d’envergure au sud qui pourrait se dérouler dans quelques jours.
Le 5, au GQG, Castelnau ne tient plus en place. Déjeunant avec le général d’Urbal, l’inspecteur de la cavalerie, il lui jette : « Mettez les divisions de cavalerie dans le mouvement en avant ; la cavalerie est en train d’ajouter à son histoire une page peu glorieuse de son inaction25. » Mais comment pourrait-il être entendu ? Les Britanniques s’émeuvent également de ces atermoiements. Robertson s’impatiente et l’écrit à Haig : « Les Français ne devraient pas “lambiner” en vous attendant, mais pousser en avant et tirer avantage de ce qu’ils ont déjà obtenu26. »
Les journées du 6 et du 7 se limitent à des reconnaissances et à des combats de détail en prévision de l’attaque générale fixée au 8, sous réserve que Foch en confirme l’ordre27. Il finit par s’y résoudre le lendemain28, mais les conditions météorologiques défavorables l’obligent à reporter l’opération. Le 9, l’ensemble de la 6e armée passe enfin à l’attaque. L’offensive dure toute une semaine. C’est un fiasco. En dépit de violentes préparations d’artillerie, les assauts se heurtent à de solides défenses que les Allemands ont eu tout le temps d’établir. Comme le décrit le nouveau chef d’état-major de la IIe armée allemande, le colonel von Lossberg, dans ses Mémoires, ces cinq jours de répit que les Français viennent de lui octroyer sont salutaires. Il peut transférer les renforts indispensables et rétablir ses communications ainsi que ses organisations de commandement. Mettant à profit les journées très calmes (sic !) du 4 et du 5 juillet, il fait déployer de larges réseaux de barbelés entre les différents villages – dans les champs de blé non moissonnés, ils seront invisibles aux observateurs aériens. À partir du 6, avec deux divisions pleinement opérationnelles, il dispose enfin d’une véritable organisation de défense où les liaisons entre les unités de première ligne et les états-majors fonctionnent. Il peut en particulier s’appuyer sur une puissante artillerie qui fournit le soutien qui faisait défaut depuis le 3 juillet. Le 9, quand débute l’attaque française, ses troupes sont à poste29. Elles bloquent l’offensive française. Le 1er corps colonial perd à lui seul plus de dix mille hommes – tués, blessés – dans l’opération pour une avance de quelques kilomètres qui n’apporte aucun avantage ni tactique ni stratégique.
Ainsi l’option sud qui s’ouvrait le 3 juillet à la mi-journée et qui offrait la possibilité d’une victoire cruciale pour l’Entente vient-elle de se refermer. Les Français ont tout fait pour la faire avorter.
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CHAPITRE 2
Tous coupables


Un généralissime qui ne commande plus
Quatre hommes, quatre généraux français, ont tenu le destin de cette bataille entre leurs mains. Tous les quatre à divers titres portent l’entière responsabilité de ce malencontreux faux pas. Le premier, le généralissime Joffre, s’est montré inconsistant dans son commandement. Il renonce à imposer les décisions qu’il se proposait de prendre la veille et qui se fondaient sur des préconisations qu’il avait lui-même validées quelques semaines plus tôt. Perdant ensuite son sang-froid en face du général Haig, il se dessaisit de facto de la conduite de cette bataille. Foch, prisonnier d’approches trop conceptuelles, a fait différer sans raison une décision qui s’imposait. À la tête de la 6e armée française, le général Fayolle a commis une très lourde erreur tactique. Quant à Castelnau, il n’a pas pu faire prévaloir la solution qui s’imposait. En laissant perdurer l’ambiguïté relative à la nature et à l’étendue de ses pouvoirs au GQG, il se retrouve paralysé au moment où il fallait qu’il agisse. Or, il est le seul à avoir correctement analysé la situation et compris les mesures à prendre. Depuis le début de cette guerre, il a apporté la preuve de ses compétences militaires, et c’est précisément pour ces raisons qu’il occupe aujourd’hui le poste de chef d’État-major général. En théorie, il aurait dû s’entremettre dans les orientations à prendre sur un plan tactique à l’occasion de cette offensive de la Somme afin de les corriger. À l’instar de la bataille de Verdun où son rôle transparaît dans les grandes décisions qui sont prises1 – comme le note la presse allemande qui pendant toute la bataille le considère comme le véritable « commandant en chef » –, il lui revenait d’imposer cette option sud et d’en exiger l’exécution immédiate. Mais, dans les faits, Joffre l’écarte de la conduite de la bataille de la Somme. Le généralissime veut à tout prix éviter que ne se reproduise le camouflet qu’il a subi du fait de son adjoint à l’occasion de Verdun. Ensuite, il est bien placé pour savoir que les relations entre son ad latus et Foch sont exécrables. Même si les deux hommes s’en défendent et mettent leur point d’honneur à ne pas laisser leur antagonisme rejaillir sur le service, l’idée de les faire travailler ensemble ne coule pas de source. Leur différend remonte au début des hostilités. Le 20 août 1914, la 2e armée française que commande Castelnau subit une large défaite. Foch qui commande l’un des corps d’armée n’y est pas étranger2. Elle coûte également la vie à l’un des fils de Castelnau3. Celui-ci ne pardonnera jamais à Foch cette perte dont il le rend responsable. De ce jour, les contacts entre ces deux hommes sont orageux.
Enfin, Joffre entend se réserver la relation avec Haig. Il estime, à juste titre, qu’il est le seul à pouvoir lui imposer une autorité en l’absence de liens hiérarchiques officiels. De plus, il compte utiliser ce rôle de primus inter pares au sein de l’Entente pour se maintenir à la tête des armées françaises alors que sa position s’affaiblit de jour en jour. Depuis Verdun, son maintien au poste suprême doit tout au bon vouloir et à l’habileté politique de Briand. Dans le contexte français du moment, ce n’est pas un gage de pérennité.
Écarter Castelnau ne pose pas de difficulté. Dans la rédaction de la lettre de service qui le nomme en décembre 1915 au poste de chef d’État-major général des armées, Joffre a pris soin de préciser que son adjoint n’intervient qu’« éventuellement dans la conduite des opérations importantes4 ». Le problème est que le généralissime n’est pas taillé pour le rôle. Il ne possède aucune des qualités nécessaires à la conduite opérationnelle d’une bataille. Or, l’intervention conjointe des armées britannique et française requiert impérativement une unité de commandement. Faute de l’exercer, Joffre délègue la sienne à Haig et à Foch qui ne partagent pas la même analyse de la situation. L’un et l’autre vont donner des directives divergentes. Le 3 juillet, Joffre aurait dû prêter toute son attention à l’exposé que lui faisait Haig à propos de son attaque de l’avant-veille et des conséquences qui en découlaient. Mais Joffre n’écoute pas. Pis, en perdant son sang-froid, il ruine l’autorité naturelle dont il bénéficiait vis-à-vis de Haig jusqu’ici. En ce qui concerne Foch, il fallait passer outre ses réticences que ne justifiait en aucun cas la situation telle qu’elle se présentait le 3 juillet. Comme l’indique le journal de marche de Joffre, la position que logiquement il avait arrêtée la veille en partant de Chantilly prévalait sur toute autre solution. Foch finira d’ailleurs par s’y rallier quelques jours plus tard, mais ses hésitations auront ainsi offert aux Allemands un délai inespéré dont ils sauront faire bon usage. À tout le moins, Joffre aurait pu inciter Fayolle à poursuivre les débris des unités allemandes en retraite au sud de la Somme et à occuper le terrain qu’elles lui abandonnaient sans combat.
Face à une telle problématique de commandement, Joffre ne fait ni l’un ni l’autre. Entre les exhortations de Castelnau, les atermoiements de Foch et l’obsession stratégique du chef du 3e bureau, il reste sans réaction. Foch commande cette bataille, qu’il continue. S’il existe deux options possibles, qu’il fasse en sorte qu’elles puissent être mises en œuvre alternativement. Si Haig veut jouer son propre scénario, peu importe qu’il refuse l’autorité du généralissime français, car l’essentiel est qu’il poursuive cette offensive.
Bien entendu, dans ses Mémoires, Joffre se décharge de toutes ces responsabilités. Il incrimine la lenteur de Foch à exploiter la percée réalisée le 3 juillet, laissant entendre qu’il lui en avait donné l’ordre5. Le généralissime ne se contente pas de ce coup de patte littéraire. Il s’impliquera personnellement dans son limogeage en décembre 19166. Foch ne pourra pas lui répondre. Il est mort avant d’avoir pu ou voulu aborder cette période dans ses écrits publiés pendant l’entre-deux-guerres. Par contre, dans sa correspondance personnelle avec son épouse, il fait clairement état du fait que Joffre se contente d’un rôle de figuration : « Il ne m’a rien apporté de nouveau. […] Je crois que c’est là une des nouvelles pratiques adoptées après le comité secret en vue de ne pas rester à Chantilly, de paraître très actif, très agissant7. »
Castelnau, lui, ne pardonnera jamais l’erreur que Joffre a commise le 3 juillet. Il l’analyse dans une longue note dès le 30 juillet 19168 : « La faute en est à une erreur initiale de doctrine, à une appréciation inexacte de l’état comparé des forces en présence, à une timidité excessive du commandement local, et à une insuffisance du commandement supérieur. » En ce qui concerne la doctrine, c’est Foch qui est visé. L’application tatillonne de méthodes offensives dites « scientifiques » était d’autant moins pertinente dans la Somme que l’expérience de la bataille de Verdun venait de démontrer de manière indiscutable qu’elles ne fonctionnaient pas. La note détaille l’échec des Allemands depuis le mois de mars, montrant en particulier qu’ils ont sacrifié la rapidité à la puissance. Sur un plan opérationnel, il reproche à Fayolle sa « timidité ». Celui-ci n’ose pas laisser se poursuivre le mouvement de ses troupes et il ne porte pas le bon jugement à propos des forces en présence.
Mais Castelnau tend à minimiser leurs responsabilités respectives : « Au reproche de lenteur qu’on serait disposé à lui adresser, le commandement local [Fayolle] peut répondre que, la directive de l’échelon supérieur [Foch] n’ayant pas été modifiée, il n’avait pas légitimement d’autre pensée que d’aider l’attaque du Nord […]. L’échelon supérieur [Foch et Haig] est fondé à présenter une réponse analogue à l’échelon suprême [Joffre] qui, présent sur le champ de bataille même, pouvait et devait modifier légèrement ou profondément sa directive primitive, et l’adapter à la situation nouvelle. » Il pointe ainsi le doigt sur celui qu’il juge principalement responsable : le général Joffre. Aux yeux de Castelnau, il y a eu « insuffisance du commandement supérieur ». Comme il le rappelle dans ce document, l’offensive de la Somme formait un tout. Face à une situation susceptible de requérir un arbitrage, Joffre était le seul à pouvoir le rendre, et il disposait de tous les éléments pour cela. Les deux hypothèses possibles – un succès ou un échec de la percée le 1er juillet – avaient été longuement évaluées et avaient fait l’objet de préconisations que le généralissime avait préalablement validées. Le 2 juillet, il avait quitté le GQG avec l’intention de faire appliquer l’option sud. Haig, Foch et Fayolle attendaient sa décision. Devant les réticences de Foch, il ne l’a pas prise et l’a renvoyée sur des chefs dont les avis divergeaient.
La conclusion sera implacable : « Il [Joffre] a voulu diriger lui-même la bataille de la Somme qui était bien préparée et aurait pu être une grande victoire. Son manque de coup d’œil et d’instinct militaire a empêché les Alliés de recueillir le succès décisif qu’ils étaient en droit d’escompter9. »

Foch, un stratège peu inspiré
L’explication à l’attitude difficilement compréhensible de Foch tient sans doute au succès dont il peut légitimement s’enorgueillir au terme des trois premiers jours de la bataille. Aussi refuse-t-il de changer de méthode au risque de perturber ce très fragile équilibre qui lui a permis jusqu’ici d’atteindre tous les objectifs en concédant un minimum de pertes. D’un tel résultat, personne ne pouvait se prévaloir depuis la bataille de la Marne. Aucune offensive menée par les Français entre-temps ne présente un tel bilan. En Champagne, un succès équivalent obtenu le premier jour s’était transformé en sanglant échec au cours des deux suivants parce que ceux qui assuraient le commandement en avaient perdu le contrôle. Dans leur hâte à exploiter une occasion dont le caractère illusoire n’apparaîtra qu’a posteriori, ils avaient laissé libre cours à l’improvisation désordonnée de leurs subordonnés. Ceux-ci s’étaient jetés tête baissée sur une deuxième position formidable. Foch était fondé à ne pas laisser se renouveler pareille erreur.
Mais cette comparaison avec la bataille de Champagne n’est pas pertinente. Comme le note Buat, ici, au sud de la Somme, aucun obstacle ne se dresse sur la route des Français : plus de tranchées, plus de réseaux de barbelés et aucune force ennemie organisée10. De plus, la météo idéale autorise, ce qui a fait cruellement défaut en Champagne, un survol permanent du champ de bataille par l’aviation. Cette supériorité aérienne permet aux Français un repérage d’une précision quasi chirurgicale des rares nids de résistance allemands qui se forment ici et là. Ils sont alors anéantis par l’artillerie sans même ralentir la progression de l’infanterie. Une analyse moins dogmatique de la situation et surtout une emprise méthodologique beaucoup plus prégnante sur les opérations auraient permis d’en tirer un bien meilleur parti.
Foch est également prisonnier d’une vision stratégique. Beaucoup trop loin du terrain, il juge mal la percée qui est en train de s’opérer. S’il est conscient du coup porté à l’ennemi – ce jour-là il écrit à son épouse : « Les Boches me semblent désemparés, ils ne savent plus où donner de la tête11 » –, il le qualifie d’avantage partiel, d’événement secondaire. Dans sa logique, il ne faut pas se détourner de l’objectif principal qui seul est porteur de résultats stratégiques. Or, l’épisode en cours au sud de la Somme ne débouche que sur des gains tactiques. Aussi dénie-t-il toute portée à ce succès potentiel. Il n’aboutirait qu’à capturer quelques divisions allemandes ainsi qu’une bande de terrain peu exploitable. Pourtant, dans l’arithmétique des réserves stratégiques allemandes, ces divisions feraient toute la différence. Quant à la reconquête du saillant de Noyon, son retentissement transcenderait sa dimension véritable. Mais ces deux pensées n’entrent pas en ligne de compte dans le raisonnement de Foch.
Il est conforté dans cette analyse par le lieutenant-colonel Renouard. Profitant de l’absence de Castelnau lors des déplacements de Joffre en Picardie, Renouard fait chorus avec Foch. Liddell Hart le résumera d’une phrase : « [they] agreed in advocating the line that was strategically desirable in preference to the line that was practically possible12 ».
Sur un plan tactique, Foch et Fayolle partagent le même sentiment. Quel que soit l’objectif à atteindre dans cette opération de la Somme, il ne peut être obtenu que par une action à grande échelle : une manœuvre d’armée. La bataille ne peut être conduite qu’à cet échelon, car les actions pour être efficaces doivent être « entreprises sur des fronts étendus (front d’armée en général) qui seuls permettent un important déploiement d’artillerie, en même temps que rectilignes ou enveloppants qui assurent aux feux toute leur puissance13. »
Foch érige en principe absolu le fait de ne pas exploiter les imprévus du champ de bataille : « En conséquence, on ne devra pas se laisser entraîner, au cours de la bataille, à exploiter outre mesure des avantages partiels. Toute avance d’une unité isolée formant saillant dans les positions ennemies est exposée par là à la concentration des efforts de l’infanterie et de l’artillerie ennemies. Elle est difficile à conserver et par suite devient une cause d’affaiblissement de la puissance offensive du front d’attaque14. » Dans cette note reviennent continuellement les mots méthodes, discipline, organisation, préparation, etc. Il veut agir avec circonspection et incite Fayolle à le faire : c’est là leur erreur. L’un comme l’autre se privent d’une des composantes essentielles de l’art militaire : la rapidité de décision. Foch n’en a cure : « nos affaires continuent à leur train. Il n’est pas rapide. Il est avantageux15 ».
Après guerre, Foch, bien que généralement prolixe à propos de ses faits d’armes, n’aborde pas l’épisode de la Somme dans ses Mémoires. De même, ses thuriféraires ont évité d’en parler.
Le chef du 3e bureau, le lieutenant-colonel Renouard, aimerait également dégager sa propre responsabilité qui n’est pas mince : « Le grand succès que nous avions remporté au sud de la rivière, où la surprise avait été complète dans les trois premiers jours de la bataille, montrait bien, disait Renouard, quelle grande victoire nous aurions remportée si nous avions pu aligner trente divisions au lieu de dix16. » Cet argument pro domo ne le dédouane en aucune façon. Il est spécieux. Un mois plus tôt, il avait signé une note dans laquelle il affirmait : « Cette attaque [l’option sud] peut se faire avec les effectifs disponibles sur place17. »

Fayolle, le bouc émissaire
Au sein de l’armée française, l’aveu de l’erreur magistrale commise le 3 juillet 1916 sera très tardif. Il faut attendre les années 1930, après la mort des trois protagonistes, Joffre, Foch et Fayolle, pour que le Service historique de l’État-major de l’armée produise un récit des événements de cette première semaine de la bataille18. À propos du 3 juillet, le texte est sans ambiguïté. Il mentionne que c’est sur ordre que les troupes françaises se sont arrêtées au moment même où elles allaient enlever Barleux, Belloy et Estrées, élargissant la brèche de telle sorte qu’elle rendait impossible un rétablissement allemand. La possibilité d’obtenir une grande victoire avait été gâchée. Une telle divulgation sous la plume des rédacteurs du Service historique de l’État-major de l’armée étonne d’autant plus qu’en général ils s’attachent à faire preuve d’une grande déférence vis-à-vis des chefs militaires français de cette guerre. Mais le fait est patent. Aussi doivent-ils fournir une explication. En 1933, au moment où ce récit est rédigé, le général Weygand est vice-président en titre du Conseil supérieur de la Défense. Il protège jalousement la mémoire de Foch, son ancien mentor. Quant au général Gamelin, son adjoint, c’est un fervent apologiste de Joffre dont il fut le collaborateur le plus proche pendant près d’une décennie. Ce n’est donc pas une surprise si le Service historique attribue l’entière responsabilité de cette erreur à Fayolle19. Pour dédouaner Foch, les rédacteurs confèrent aux quelques mots impersonnels de son message du 3 juillet la valeur d’un ordre stratégique. Ils en font : « Une modification sensible au plan initial et l’amorce d’un élargissement de la brèche vers le sud précédant une exploitation dans cette direction20. » Or, le texte de Foch n’est qu’indicatif et particulièrement vague. Il écrit qu’il s’agit « éventuellement » de repartir face au sud et il ajoute le conditionnel : « si l’ordre en était donné ». L’ordre en question ne sera formellement donné par Foch que le 8 juillet, soit cinq jours plus tard et après que ses échanges avec Fayolle dans l’intervalle attestent le caractère hypothétique de cette décision21. Mais l’herméneutique des quatre officiers rédacteurs22 leur permet d’affirmer que Fayolle n’a pas appréhendé correctement le sens de ce message de Foch du 3 juillet, car : « De son poste de commandement de Méricourt, le commandant de l’armée [Fayolle] ne sent pas d’aussi près les fluctuations de la bataille [contrairement à Foch]23. » Ils soulignent : « Le temps presse. Il faudrait agir au plus vite. Le combattant qui mène et vit la bataille veut pousser de l’avant24. » En d’autres termes, ils confirment l’occasion que les exécutants avaient parfaitement décelée. Impitoyables, ils la détaillent dans le paragraphe suivant pour mieux stigmatiser l’erreur commise par Fayolle.
Les archives renforcent cette impression. Elles tracent heure par heure les décisions prises et ne laissent aucune place à l’hésitation : au plan tactique, contre le cours des événements et en dépit de l’avis de ses subordonnés, Fayolle a lui-même enrayé l’attaque française du sud de la Somme. Mais sans doute l’a-t-il fait en raison de la position attentiste de Foch. Nous possédons le témoignage de Joffre qui atteste que, lors du conseil de guerre du 2 juillet, Fayolle était en faveur de l’option sud. Dans son journal personnel, celui-ci exprime sa désillusion face aux décisions de Foch alors que la situation lui paraissait limpide : « Le plan est simple : se couvrir de la Somme et se battre au sud. Mais il faudrait lâcher les Britanniques et on ne le fera pas, parce qu’ils retomberaient dans l’inaction… Le front boche est crevé sur huit kilomètres. Pour la première fois, la percée est réalisée, et on ne va pas l’exploiter25. » Pourtant, dans ce même journal, il confie le 2 juillet : « Je ne peux pas empêcher le 1er colonial de bourrer. Le combat n’est pas conduit par Berdoulat qui a lâché la bride à ses divisionnaires. »
Comme le remarque le Service historique de l’État-major de l’armée, rien n’obligeait Fayolle à freiner ses divisions le 3 juillet. Sans son intervention et notamment sans sa décision d’opérer des relèves totalement injustifiées, elles auraient atteint la Somme à hauteur de Péronne et de la chaussée romaine26. À partir de là, elles pouvaient soit lancer l’offensive au sud, soit bénéficier d’excellentes positions pour s’établir dans la durée. En prenant cette décision de fortement ralentir le rythme de la progression de ses divisions, Fayolle estime être dans son rôle. C’est à lui qu’il revient de ramener ses subordonnés au respect des méthodes de combat que cette forme de guerre impose. Les terribles expériences passées ont montré que le feu de l’action finissait toujours par entraîner la rupture des liaisons et la désorganisation du commandement. L’artillerie, clef de voûte du système, n’arrivait plus à suivre et ses tirs se dispersaient quand ils ne tombaient pas malencontreusement sur les troupes assaillantes. Depuis la Champagne, la règle absolue, intangible est le respect du plan. Fruit d’un lourd travail d’état-major, le plan découpe la zone ennemie en tranches successives dans le sens de la profondeur. Chaque objectif ainsi délimité correspond exactement aux possibilités de l’artillerie de chaque division. Le mécanisme de l’enlèvement des lignes ennemies étudié dans les moindres détails fait l’objet d’instructions à tous les niveaux. Une fois l’objectif atteint, l’infanterie d’assaut doit impérativement s’arrêter et attendre la mise en œuvre d’un nouveau plan conforme au canevas précédent dont le préalable incontournable est la préparation d’artillerie. Le schéma de tirs fait intervenir des calibres différents dépendant d’organisations hiérarchiques distinctes. Lors des deux premiers jours de l’offensive de la Somme, ce modèle de « guerre scientifique » a fait la preuve de sa remarquable efficacité. La 6e armée française a eu raison d’une véritable forteresse tenue par des défenseurs expérimentés au prix de pertes très modérées.
Cependant, à partir du 3 juillet, l’environnement change radicalement. Les combats s’étendent en terrain libre face à un adversaire totalement déstructuré. Une telle situation ne s’est jamais produite à pareille échelle. Foch ne l’intègre pas dans son analyse, car il la construit à partir d’une logique exclusivement stratégique. Quant à Fayolle, il déroule un schéma tactique entièrement documenté et ne veut à aucun prix s’en écarter. Le commandant Rozet, officier de liaison du GQG auprès de la 6e armée, rapporte les propos que celui-ci lui tient concernant sa manière de conduire cette bataille : « Il [Fayolle] veut faire des opérations d’armée, c’est-à-dire d’ensemble, conduites méthodiquement et progressivement et non plus laisser les corps d’armée ou groupements agir pour leur compte. Il estime que l’ordre doit primer la rapidité27. » Quant aux résultats exceptionnels que le 1er corps colonial vient d’obtenir, Fayolle répète devant Rozet le reproche qu’il fait dans son journal personnel au général Berdoulat « d’avoir laissé la bride sur le cou à ses divisionnaires28 ». Cette mention de « l’indiscipline de Berdoulat » revient à plusieurs reprises dans ce document.
Il existe également une autre explication qui éclaire le fait qu’un chef militaire aussi talentueux que Fayolle ait pu commettre de telles erreurs : les graves défaillances de son état-major. Celui-ci se montre incapable de s’aligner sur le rythme de la bataille. Enferré dans un formalisme outrancier, il fournit des informations en permanence dépassées par les événements et les décisions qu’il propose sont décalées par rapport aux situations. Nous disposons à ce sujet de deux témoignages inédits. Il s’agit tout d’abord d’une lettre adressée anonymement29 au général de Castelnau dans le courant du mois de juillet 1916. Elle émane d’un officier faisant partie de l’état-major du 35e corps d’armée. Celui-ci lui fait parvenir une copie des notes qu’il a prises chaque soir depuis le début de la bataille. Elles sont accablantes. Elles révèlent le mauvais fonctionnement de l’organe de commandement de Fayolle, prisonnier d’une lourde inertie administrative imposée par cette « doctrine scientifique ». Cet état-major ligote les unités dans des ordres trop stricts conçus avant la bataille mais qu’il n’adapte pas en fonction du déroulement effectif des événements. Cet officier s’insurge : « Les renseignements n’ont pas été exploités. On a appliqué un schéma réglé d’avance30. » Il cite l’exemple d’un ordre reçu le 3 juillet à 16 heures par le 1er corps colonial. Dans ce message, Fayolle demande de préparer pour le 5 juillet une attaque sur Flaucourt alors que le village est déjà occupé par les Français depuis le matin même. Cet état de fait est confirmé par celui qui commandait l’état-major de la 2e division coloniale, le général Amédée Thierry. Il raconte que, le 3 juillet au matin, il reçoit la visite de Fayolle qui lui enjoint de bombarder certaines positions qu’il lui désigne sur la carte. Or, elles sont déjà occupées par les troupes françaises depuis la veille au soir. Stupéfait, le commandant de la 6e armée réalise alors qu’il est très mal informé. Il quitte les lieux sans un mot31.

Castelnau, celui qui ne voulait pas « casser les vitres »
Pourquoi devant l’évidence d’une telle occasion et le parti qui pouvait en être tiré le général de Castelnau n’a-t-il pas tenté d’infléchir de manière plus volontariste les orientations arrêtées au cours de ce conseil de guerre du 3 juillet 1916 à Beauquesne ? Sa nomination en décembre 1915 aux côtés de Joffre avait précisément pour but de lui confier le commandement opérationnel sur le front occidental. Au regard de ce qui s’était passé le 24 février 1916 à Verdun, on pouvait penser qu’il en avait le pouvoir ou que, à tout le moins, il rééditerait l’intervention décisive qu’il y avait faite. Ce soir-là, tirant sans ménagement Joffre du lit, il avait exigé les pleins pouvoirs avant de partir dans la nuit afin d’inverser les décisions prises et de modifier de fond en comble la répartition des responsabilités locales. Que ne l’a-t-il fait le 3 juillet au soir dans la Somme ?
D’aucuns pourraient arguer que la scène du 24 février a été enjolivée dans la littérature de l’entre-deux-guerres. L’objection ne tient pas. Ce récit est corroboré par tant de sources d’époque qu’il ne saurait être mis en doute. D’autres stipuleront que les contextes de ces deux soirées diffèrent sensiblement. Le 24 février, l’armée française était sur le point de subir une inquiétante défaite. Joffre et Castelnau partageaient la même analyse de la situation. Quatre mois plus tard, il s’agit d’exploiter une victoire franco-britannique alors que la confusion règne dans l’esprit des responsables militaires quant aux décisions à prendre. Néanmoins, ces explications ne convainquent pas. Cette passivité de Castelnau semble plutôt relever de la position ambivalente dans laquelle il se trouve au sein du GQG et vis-à-vis du généralissime. Rien n’a été fait depuis sa nomination pour corriger le flou volontairement entretenu par Joffre concernant le rôle et les pouvoirs de celui qu’il traite comme un conseiller.
Deux reproches peuvent alors être formulés à l’encontre de Castelnau. Le premier concerne l’apparente résignation dont il fait preuve face à l’attitude dilatoire du gouvernement qui n’ignore pas que Joffre, à qui sa nomination a été imposée, s’ingénie à rogner les responsabilités dont il devrait statutairement disposer. Cet état de choses n’a pas échappé à des observateurs aussi perspicaces que lord Bertie. Il parle de la « jalousie » du généralissime à l’encontre de Castelnau et dénonce le fait qu’il n’utilise pas volontairement ses services à la hauteur de ses talents réels32. On peut objecter qu’aux yeux de Briand et de Poincaré il semble qu’un partage tacite et satisfaisant des tâches se soit établi entre ces deux hommes, témoin la manière dont la bataille de Verdun est conduite. Le fonctionnement du duo pendant les Conseils de la Défense ou à l’occasion des réunions interalliées le confirme. Joffre délègue volontiers à son adjoint, plus à l’aise dans cet exercice, le rôle de porte-parole, ce qui accrédite l’idée d’un partage équitable de l’autorité. D’autre part, plusieurs occasions ont été offertes à Castelnau de clarifier sa position et de réclamer une extension sensible de son autonomie. En avril 1916, il est procédé à un profond remaniement du premier échelon du haut commandement français. Deux des trois responsables de groupe d’armées sont remplacés et une réorganisation du GQG est étudiée. Castelnau ne saisit pas l’occasion. Un mois plus tard, la situation ne saurait être plus favorable. Joffre, affaibli par la campagne de presse lancée contre lui, serait bien en peine de s’opposer à ce rééquilibrage que soutiennent des hommes politiques de la stature de Clemenceau. Mais Castelnau laisse passer cette chance. À ceux qui après la guerre l’interrogeront à ce sujet, il répond : « Les membres du gouvernement et en particulier Poincaré et Briand m’ont reproché à diverses reprises de ne pas “casser les vitres” pour mettre fin à la lutte qu’il me fallait mener contre l’entêtement hostile du général en chef et pour m’affranchir de son autorité. Cela eût été facile au début de l’affaire de Verdun. Je n’ai pas voulu ébranler à ce moment critique le moral de l’armée en diminuant le prestige de Joffre qui était encore grand33. » Comme le note Alexandre Ribot34, tout au long de cette guerre Castelnau donnera de nombreuses preuves « d’un sentiment élevé de son devoir envers la France », au point que certains y verront un manque d’ambition. Faute d’éléments, il n’est pas possible de cerner ce qui, dans l’attitude de Castelnau, relève de l’altruisme, d’une question de personnalité ou de caractère au regard de ce qui est attribuable à l’ostracisme dont il est la victime emblématique depuis 191335. Son refus d’écrire ses Mémoires – « Je n’ai rien à me reprocher », a-t-il coutume de dire – et l’amnésie à propos de son personnage dans l’historiographie s’ajoutent au fait que les différents responsables français ont soigneusement éludé ce sujet qui manifestement ne les met pas très à l’aise dans leurs écrits d’après guerre.
La deuxième remarque qui peut être faite concerne la nature orageuse des relations entretenues par Castelnau avec les officiers du 3e bureau du GQG ainsi qu’avec le général Foch. Elle sert de prétexte au généralissime pour l’écarter des opérations de la bataille de la Somme – du moins c’est ce qu’il mentionne dans son journal de marche36. Pour ce qui touche au fonctionnement du GQG lui-même, de nombreux témoins insistent sur le comportement pernicieux des officiers formant l’entourage de Joffre vis-à-vis du chef d’État-major des armées. Castelnau fait dans ce domaine figure de victime. Mais, si le « chambrage » du généralissime par les « jeunes-turcs » ne fait aucun doute – ils montent une garde jalouse autour de Joffre qui ne saurait formuler d’avis sans eux –, l’hostilité qui apparemment les anime à l’encontre de Castelnau semble être contrebalancée par une attitude atrabilaire de ce dernier à leur égard. En décembre 1915, il arrive au GQG lesté d’un lourd fourniment de préjugés les concernant. Pourtant, à l’exception du commandant Gamelin, sa présence est plutôt bien accueillie par l’entourage de Joffre37. Or, rien n’indique que Castelnau fasse le moindre effort par la suite en vue de trouver un mode de fonctionnement harmonieux avec cette équipe. Au contraire, irrité par l’arrogance de ces officiers imbus du pouvoir implicite que leur octroie le généralissime, Castelnau les rudoie sans retenue ni nuance. Le ton monte et les comportements s’en ressentent. Quelques redoutables reparties de sa part lui attirent la détestation de certains d’entre eux, à commencer par celle de deux personnages clefs : le colonel et bientôt général Buat38 et le lieutenant-colonel Renouard39. Le premier n’a pas de cesse qu’il n’ait réussi à le court-circuiter dans ses rapports avec Joffre. L’autre s’arrange pour que les avis formulés par Castelnau soient incidemment « oubliés » sans égard pour leur pertinence.
S’agissant de la brutale dégradation des relations amicales d’avant guerre avec Foch et la persistance d’une forte animosité entre les deux hommes au cours du conflit, la balance des torts semble s’équilibrer. Mais, de toute évidence, Castelnau ne fait rien pour atténuer cet antagonisme qui perdurera pendant l’entre-deux-guerres. Fort heureusement, ces aspects relationnels n’ont pas eu d’impact concernant la bataille de Verdun. Foch n’y est pas impliqué. Quant aux officiers du 3e bureau, n’ayant pas brillé par leur intuition – trois jours plus tôt, ils écrivent que les Allemands attaqueront en Russie – et montrant des signes visibles de perte de sang-froid, ils se gardent de défier l’autorité dont fait alors preuve Castelnau. Ils se rattraperont à l’occasion de la bataille de la Somme. Les circonstances leur offrent la possibilité d’ignorer ses prérogatives. Au quotidien, le chef d’État-major consacre l’essentiel de son temps à Verdun où les crises se succèdent de manière très inquiétante. De fait, il assume pratiquement seul le haut commandement de cette bataille, car au même moment Joffre est requis par Briand à propos des affaires de Salonique et il fait de nombreux déplacements pour des réunions avec Haig et Foch en Picardie. Aussi, nul au 3e bureau ne sollicite spontanément les avis de Castelnau à propos de la Somme et ceux qu’il émet ne sont pas suivis dès que Joffre s’éloigne de Chantilly. Le lieutenant-colonel Renouard aura ainsi tout loisir de « retourner » le généralissime lors de leur déplacement du 3 juillet. Parti du GQG dans l’idée d’engager l’option sud, Joffre se présentera deux heures plus tard devant Foch convaincu du contraire.
Des quatre généraux français Joffre, Foch, Fayolle et Castelnau, seul ce dernier possédait la vision, l’expérience40 et des principes tactiques adaptés à la situation qui venait de se créer sur la Somme au profit des Alliés. Contrairement à Joffre, il écartait l’idée que Haig puisse renoncer à la poursuite de cette opération – ce fait est généralement méconnu : Castelnau était le plus « anglophile » des membres du haut commandement français41. Il avait une conscience beaucoup plus juste de la puissance britannique et de la détermination de ce pays à poursuivre la guerre jusqu’à la victoire finale.
On peut penser dès lors que, si, dans la nuit du 3 au 4 juillet 1916, Castelnau avait fait irruption au QG de Foch à Dury muni des mêmes pouvoirs que ceux dont il disposait à Verdun quatre mois plus tôt, l’Entente pouvait remporter une grande victoire. Mais, pour des raisons qui sont encore loin d’être éclaircies, il ne sera pas en mesure de donner l’ordre que les soldats et officiers français de la 6e armée attendaient. Cent ans plus tard, le « mystère » Castelnau demeure entier.

Un épisode bien embarrassant
Parfaitement conscient de l’occasion manquée par l’Entente les 3 et 4 juillet, Joffre tente de la minimiser. Il s’attache tout d’abord à prévenir toute fuite d’information à ce propos. Sa réaction vis-à-vis de Robertson le prouve. Le chef d’État-major impérial a en effet pris position pour cette option sud. Impatient de la voir s’engager, il fait pression sur les Français en proposant de les relever sur la Somme voire même de coopérer à cette action42. Joffre intime l’ordre au général des Vallières, le chef de la Mission française auprès de l’armée britannique, de s’opposer à cette intrusion de Robertson dans la conduite de cette bataille43. De même, il recadre sèchement l’attaché militaire français à Londres, le commandant Berthier, qui l’avertissait du soutien britannique : « Vous devez vous dérober à toute conversation visant le développement des opérations franco-anglaises. […] [V]ous ne connaissez rien à nos projets, ni de nos moyens44. »
Dans son journal de marche, il dénature ce que préconise Castelnau. Il présente cela comme la simple suggestion d’une solution qui reste à construire alors que le temps imparti ne le permet pas. Il peut le faire sans risque d’être contredit, car personne ne sait, à l’exception d’un cercle très restreint d’officiers du 3e bureau du GQG, que cette option sud est l’une des deux hypothèses du plan allié et qu’elle a été très précisément documentée. Il travestit la démarche de son adjoint en la caricaturant. Il prétend qu’elle se limite à recommander de jeter de manière « improvisée » des divisions de cavalerie sur les arrières allemands. Il mentionne à plaisir que le 3e bureau déconseille formellement cette suggestion. Dans ses Mémoires, il est encore plus restrictif. Il affirme péremptoirement que, au sud de la Somme, le 10 juillet : « La mission confiée à la 6e armée française était intégralement réalisée45. »
Au plus haut niveau du pouvoir politique français, nul n’ignore qu’une grave faute vient d’être commise. Dès le 4 juillet, Castelnau se charge d’en avertir Briand. Par téléphone, il « décharge ce qu’il a sur le cœur ». Dans ses Mémoires, Poincaré, bien que sibyllin dans ses propos, n’épargne pas le généralissime : « Pénelon [officier de liaison du GQG auprès de la présidence] me dit que Castelnau voudrait exploiter rapidement nos succès au sud de la Somme pour jeter nos troupes dans le dos des Allemands. Joffre paraît attaché à son plan qui comporte la marche sur Cambrai ; mais, les Britanniques n’ayant pas atteint leurs objectifs, la réalisation de ce dessein est rendue beaucoup plus difficile46. » Quelques mois plus tard, le président du Sénat, Paul Doumer, est beaucoup plus explicite. Il interpelle violemment Briand lors du comité secret du Sénat le 21 décembre 191647 : « Sur la Somme, on pouvait passer. Les éléments de cavalerie du 1er corps colonial, comme je vous le disais, étaient passés derrière les lignes allemandes. On proposait de les rejeter vers le sud et, dans un coup de filet, prendre peut-être cinquante mille ou cent mille Allemands. On a mis sept jours ou huit à élaborer un nouveau plan au milieu de toute cette paperasserie48 ! »
Sur le moment, l’information est mise sous embargo. Une version officielle commence à filtrer par l’intermédiaire de la presse : « Nos soldats ont pris dans la journée d’hier un instant de repos sur les deux rives de la Somme. […] Ce ralentissement momentané de notre offensive s’impose par la nécessité d’attendre que la ligne britannique, en avant de laquelle la nôtre dessine un saillant très accentué, ait gagné du terrain49. » Elle induit la responsabilité des Britanniques que les Français sont forcés d’« attendre ». Les historiens d’outre-Manche reprendront in extenso les piètres arguties figurant dans l’historiographie française. Or, celle-ci occulte une donnée irréfutable et prosaïque : le commandement français sur le terrain a mis quatre jours à se décider. Sans chercher à s’en excuser alors qu’il aurait pu être beaucoup plus sévère à l’encontre des officiers de son entourage, Fayolle le confirme dans des termes dépassionnés  : « Le travail de mon état-major est lent, mais méthodique. Trop lent néanmoins. Il fonctionne comme un bureau du ministère, ce qui est un peu ridicule en temps de guerre50. » Foch lui-même fera l’aveu qu’il s’est trompé. Le 13 juillet, il réunit tous les chefs militaires de la 6e armée française. Buat qui assiste à cette réunion rapporte ses propos : « Le fond du discours du commandant de groupe d’armées [Foch] est à peu près le suivant : jusqu’ici on a opéré méthodiquement, de bond en bond, en attendant l’artillerie, maintenant on ne s’arrêtera plus si la ligne ennemie est enfoncée. » À juste titre Buat déplore : « Maintenant, l’erreur est commise, il est trop tard pour la réparer51. »
Par la suite, pendant et après la guerre, cette perspective qui s’ouvrait le 3 juillet est minimisée par les thuriféraires des trois maréchaux Joffre, Foch et Fayolle. Ils expliquent qu’une attaque vers le sud obligeait à modifier les plans. D’autre part, la 6e armée française devant opérer une « conversion » de l’axe de son offensive, cela entraînait nécessairement des délais. Les deux arguments sont artificiels. Au niveau stratégique, l’option sud faisait intégralement partie du plan. D’un point de vue tactique, aucune disposition concernant l’exploitation d’un éventuel succès de l’assaut du 1er juillet n’avait été encore établie52. Aussi, la décision d’attaquer au sud ne remettait pas en cause un travail d’état-major existant. Quant à la « conversion » de l’axe de l’offensive, ce terme abscons ne recouvre aucune réalité. L’espace disponible après la conquête des deux positions de défense allemandes au sud de la Somme en permettait l’exploitation par les mêmes unités conservant leur axe de marche. Le mouvement qu’elles étaient en train d’entreprendre s’infléchissait naturellement vers le sud.

« Res ipsa loquitur53 » (Cicéron)
Dire qu’une grande victoire s’ouvrait aux Français et par là même à l’Entente le 3 juillet au sud de la Somme n’a rien d’une spéculation d’historien. Cette évidence ressort d’une manière unanime des notes et journaux personnels des chefs militaires français présents ce jour-là sur le terrain, à l’instar du Journal du général Buat, du récit fait par le général Amédée Thierry qui était le chef d’état-major de la 2e division coloniale54 ou du témoignage du général Marcel Cottez55. Dans les jours qui suivent cet événement, d’autres responsables de haut rang tels que le futur maréchal Franchet d’Esperey ou l’ancien chef d’État-major, le général Brugère, s’en font également l’écho.
Ces impressions sont validées après guerre par plusieurs études publiées au sein de la sphère militaire. Cependant, trop techniques, elles passent inaperçues à l’extérieur de ce microcosme. Ces analyses sont faites par des professionnels ayant accès à toutes les informations et possédant la pleine capacité d’en appréhender les contenus tactiques et stratégiques. Elles sont parfaitement convergentes. La première figure dans un ouvrage publié par le commandant Jean Charbonneau en 192656. Il participait à l’offensive dans l’un des états-majors du 1er corps colonial. Il démontre que, « en brusquant notre progression, nos troupes eussent pu atteindre les abords de tous les ponts de la Somme, y compris celui de Péronne, dès le 2 juillet au soir ». Plus tardivement, en 1933, le général Abadie qui combattait également ce jour-là dans les rangs du 1er corps colonial se focalise sur les quatre premières journées de juillet 1916 pour attester la réalité et l’ampleur du succès français et de ses possibilités d’exploitation. Il réfute notamment un à un tous les arguments qui ont pu être opposés à cette thèse57. Enfin, à l’aube de la Seconde Guerre mondiale, alors que la menace du futur conflit tarit tout intérêt pour la précédente guerre, le lieutenant-colonel Jean Gallini publie un ouvrage traitant des quatre premiers jours de la bataille de la Somme. Le grand mérite de son étude est d’embrasser l’intégralité des combats aussi bien dans la zone britannique que française. Sur l’existence d’une grande occasion pour l’Entente, son analyse ne diffère pas des précédentes. Gallini insiste au contraire sur le fait qu’elle est indéniable tant les paramètres qui la constituent sont clairement établis et incontestables58.
Dans les papiers personnels du général de Castelnau figure un document daté du 3 juillet qui montre que le choix de mettre en œuvre l’option sud s’imposait d’évidence. C’est une pratique habituelle chez lui de prendre la plume « à chaud » lors des grands événements. Chef d’État-major général, il est naturellement impliqué dans la rédaction des ordres et rapports fondamentaux du GQG. Afin de faciliter le travail de ses subordonnés, mais également afin que ses idées soient bien comprises, il a pris l’habitude de coucher par écrit ses réflexions. Dans ce document, Castelnau analyse la situation qui découle de l’assaut franco-britannique des deux jours précédents. Selon lui, elle débouche sans conteste sur l’option sud avec à la clef une grande victoire. La situation paraît en effet encore plus favorable que ce qui avait été envisagé dans les hypothèses étudiées. Il suffit d’appliquer sans perdre une minute ce qui a été prévu en pareille circonstance. Quant à la crainte d’un renoncement britannique, celle qui conduira Joffre à temporiser, elle n’existe pas chez Castelnau. Il a trop conscience de la détermination de cet allié pour prendre en considération ce qui va paralyser le généralissime.
Jamais cités dans l’historiographie française, les Mémoires de Fritz von Lossberg présentent l’intérêt primordial d’émaner du camp allemand59. Nommé chef d’état-major de la IIe armée allemande le 2 juillet, il est celui qui a la vue la plus claire de la situation dans laquelle se trouvent les troupes allemandes à cet instant précis de la bataille. Son analyse corrobore en tous points ce qui figure dans les archives françaises. Bien qu’il s’attribue en partie les mérites de la résistance des troupes allemandes au sud de la Somme, il reconnaît l’état désespéré de la situation le 3 juillet et « l’absence totale de mouvement » de la part des Français les 4 et 5 ainsi que leur relative inaction jusqu’au 9.
Certains documents officiels français relatifs à cet épisode ont curieusement disparu. Il n’est pas possible de déterminer s’il s’agit d’actes intentionnels ou si c’est le fait du hasard. Dans la version originale du journal de marche de Joffre, il manque les pages correspondant aux journées des 5 et 6 juillet60. Au sein des archives des unités françaises engagées au sud de la Somme, il faut noter que ces journées n’apparaissent pas dans le journal des opérations du 1er corps colonial61. Ce manque est très surprenant62. Il semble en effet inconcevable que le récit du principal fait d’armes de toute cette guerre du 1er corps colonial ne figure pas dans un document où réglementairement doivent être reportés chaque jour sans exception les événements vécus par une unité. L’étrange disparition de ce compte rendu nous prive d’un éclairage essentiel sur ce qui s’est réellement passé à l’échelon du commandement de cette bataille le 3 juillet 1916. Il faut une recherche approfondie parmi plusieurs dizaines de cartons d’archives pour découvrir un récit établi par le 1er corps colonial63. Rédigé près de un mois après les faits, il se contente de mentionner que tous les objectifs fixés sont atteints à cette date.
Il est étonnant que les auteurs n’aient pas consacré plus d’attention à cet épisode et se soient généralement limités à le rapporter de manière très succincte. Sans que cela soit intentionnel, ils accréditent l’idée qu’il ne s’agissait que d’une simple hypothèse, jetant ainsi un doute sur l’occasion qui en découlait. Elizabeth Greenhalgh, pourtant spécialiste de l’armée française, va jusqu’à écrire : « L’idée qu’une magnifique occasion fut manquée à ce moment-là a pris les allures d’une légende64. » La focalisation des travaux sur le seul front occidental et l’approche en silo d’une majorité de publications relatives aux opérations militaires de cette guerre en sont sans doute la cause. En effet, l’impact d’une victoire française au sud de la Somme se serait essentiellement fait sentir sur le front de l’Est en créant une onde de choc vis-à-vis de la Roumanie, de la Bulgarie et de la Hongrie. Elle aurait également certainement incité les deux principaux groupes d’armées russes à se montrer moins pusillanimes. Or, les événements qui se sont déroulés sur le front de l’Est et dans les Balkans à cette époque sont généralement peu ou pas du tout connus des auteurs. Ils n’ont donc pas fait le lien entre cet épisode de la bataille de la Somme et les autres théâtres d’opérations, pourtant indissociables.
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CHAPITRE 3
Petrograd ne répond plus


La Russie n’y croit plus
L’absence de résultat tangible après plus d’une semaine de combats dans la Somme douche l’enthousiasme que cette offensive faisait naître au sein de l’Entente et atténue des appréhensions mal dissimulées chez les Puissances centrales.
La presse chez les Neutres reflète ce sentiment. Alors que, le 5 juillet, on ne parlait que de l’avance française dans le Journal de Genève, deux jours plus tard, le quotidien mentionne un « temps d’arrêt1 ». Le lendemain, force est de reconnaître qu’une première étape se termine. Les journaux ne voient plus l’attaque franco-britannique sous la forme d’une bataille décisive, mais, ainsi que l’écrit La Prensa, « comme une opération de diversion, destinée surtout à retenir les troupes allemandes loin de leurs alliés autrichiens2 ». Ce jugement infirme l’idée que l’armée allemande est en train de céder. La fin de la guerre redevient une perspective lointaine. Les combats en Picardie ressemblent à ceux de Verdun, laissant présager une lutte interminable et meurtrière : « L’offensive de la Somme montre donc qu’il devient de plus en plus difficile d’obtenir le triomphe par une décision militaire. Il faudra que d’autres causes interviennent : probablement une lente usure des Empires centraux, une désorganisation intérieure3. »
Il faut dire que, entre-temps, les opérations sur le front de l’Est marquent le pas. Alors qu’ils se trouvent dans une situation quasi désespérée, les Autrichiens se voient offrir un sursis inattendu. La combinaison improbable de conditions météorologiques exceptionnelles en Galicie, de l’incurie du haut commandement russe et d’une crise politique intérieure à Petrograd leur procure ce répit.
Des pluies diluviennes empêchent Broussilov de tirer parti de sa grande victoire du début juillet. Il reporte la poursuite de son offensive d’une dizaine de jours. D’autre part, il a besoin de renforts. Ses pertes depuis le début des combats sont à la mesure des efforts gigantesques entrepris par ses armées. Certains parlent de soixante mille tués et d’un demi-million de blessés4. Entre-temps, les deux principaux groupes d’armées russes se contentent d’effectuer des démonstrations aussi infructueuses que meurtrières. Une crise politique couve à Petrograd qui aboutit le 26 juillet à la nomination d’un ministre des Affaires étrangères aux tendances germanophiles.
Après la flambée d’enthousiasme qui avait soulevé le pays tout entier et rayonné bien au-delà de ses frontières, la Russie perd confiance. Comme le note l’ambassadeur de France, Maurice Paléologue, reproduisant ce qu’il entend autour de lui : « La grande offensive de la Somme tourne à la lutte d’usure. […] Du point de vue de la Russie, cette perspective est grave ; car l’opinion russe n’est déjà que trop encline à croire que l’Allemagne est désormais invincible5. » Le lendemain, il est encore plus pessimiste : « L’offensive franco-anglaise de la Somme est terminée. Les résultats sont médiocres. On a avancé de deux à quatre kilomètres sur un front de vingt ; on a fait dix mille prisonniers6. »
Cet état d’esprit fait des ravages. À l’instar d’autres officiers de liaison français en poste à Petrograd, le général de Laguiche note qu’il règne au sein de l’armée russe une forme de xénophobie à l’encontre de ses partenaires de l’Entente. Pendant l’année 1915, les terribles efforts de l’armée française pour tenter de retenir sur le front de l’Ouest un maximum d’unités allemandes afin de soulager les Russes n’étaient que rarement évoqués à Petrograd. Les combats à Verdun ainsi que les pertes subies par les Français sont minimisés7. Le lieutenant-colonel Lavergne8 apporte le témoignage d’un Américain, correspondant du Times dans la capitale russe. Considéré comme « neutre », il recueille les confidences de nombreux officiers qui ne cachent pas leur hostilité à l’égard de la Grande-Bretagne et leur indifférence vis-à-vis de la France9.
Cette xénophobie imprègne également la société russe. La presse dans sa grande majorité minore l’ampleur des opérations sur le front de l’Ouest dans son évocation de la bataille de la Somme. Il semble que cette attitude procède du souhait d’affirmer que la Russie porte le plus grand poids de l’effort de guerre de l’Entente afin de compenser aux yeux de l’opinion publique l’impact de la situation économique et alimentaire désastreuse10.
L’impression que la guerre s’enlise à l’ouest incite certainement les Russes à temporiser face aux Allemands. Il faut à tout prix éviter que ne se reproduisent les événements de l’année passée. Aussi, ménager les deux groupes d’armées placés au nord du Pripiat paraît la meilleure stratégie d’attente dans une guerre dont on ne voit pas la fin prochaine. Une autre raison milite pour l’adoption de cette forme de passivité. La profonde dépression qui affecte la société russe. Les défaites de 1915 ont accentué l’inévitable marasme économique qu’occasionne cette guerre. Les prix flambent alors que la pénurie d’approvisionnements en tout genre s’intensifie. Cette situation intérieure se double d’une crise politique larvée, mais permanente. Les chassés-croisés ministériels n’arrangent rien. Dans ce contexte, l’idée de préserver des troupes loyales au régime pour contenir une menace révolutionnaire de plus en plus probable fait certainement son chemin. Elle est sans doute à l’origine du limogeage du ministre des Affaires étrangères Sergheï Sazonov. Anglophile – il fut ambassadeur de Russie à Londres pendant de nombreuses années –, il est une pièce essentielle au bon fonctionnement de l’Entente. C’est précisément ce qui lui est reproché par ceux qui estiment que la survie de la monarchie prime sur toute autre considération. Quand bien même il faudrait en passer par une paix séparée avec l’Allemagne.

Échecs au centre et au nord
Depuis le 17 juin, Broussilov réclamait à cor et à cri le lancement de l’offensive qu’Evert était censé produire. Or, celui-ci a trouvé tous les prétextes pour la différer. Il ne croit pas en cette opération. Il commence par demander une semaine de délai, puis, alors qu’elle était préparée de longue date face à Molodetchno, il veut maintenant la faire dans la région de Baranovitchi. La raison invoquée : un prétendu renforcement des effectifs allemands là où était prévue son attaque. Au contraire, le nouveau secteur qu’il choisit n’est défendu que par deux divisions autrichiennes.
Témoin de l’impuissance d’Alexeïev à se faire obéir, Broussilov écrit directement à l’Empereur. Celui-ci à son habitude déclare ne pas vouloir s’impliquer dans ce qui relève du champ de décision du chef d’État-major. Argument de circonstance, car il vient d’accorder lui-même à Evert ce changement radical. Facteur aggravant, le Tsar n’a pas pris l’avis d’Alexeïev. Or, cette modification du lieu choisi pour cette offensive entraîne ipso facto des délais. L’attaque d’Evert ne pourra pas démarrer avant le 3 juillet. Toute la préparation effectuée depuis plusieurs mois par le général Ragoza, commandant la 4e armée, est à reprendre – par la suite celui-ci se plaindra vivement de ces modifications en affirmant que le plan initial aurait été couronné de succès s’il avait été maintenu. Il ne dispose que de quinze jours pour transférer ses troupes et s’établir face au nouveau secteur qu’il ne connaît pas. De plus, son déplacement ne passe pas inaperçu. Aussi les deux divisions autrichiennes se préparent-elles à recevoir cet assaut.
Le 23 juin Ragoza met au point son offensive avec ses subordonnés. Son front d’attaque est très étroit. Il ne mesure que sept kilomètres. Cela lui a été imposé par Evert. Contrairement à Broussilov, celui-ci continue à appliquer des paramètres tactiques dépassés comme l’ont démontré les échecs des offensives françaises et britanniques de 1915. Il ne veut lancer que des opérations limitées. Avec l’aide de Kouropatkine, Evert a fini par convaincre le Tsar que c’est à Broussilov et non à leurs deux groupes d’armées de faire l’effort principal. Face à des Autrichiens peu combatifs, celui-ci a toutes ses chances. Eux affrontent les Allemands. Il faut donc restreindre leur mission à des actions de diversion au nord plutôt que de les risquer dans une grande offensive avec à la clef un désastre comparable à celui subi en mars au lac Narotch. Des offensives limitées devraient permettre d’atteindre l’objectif premier : fixer les réserves allemandes afin d’éviter qu’elles n’aillent au secours des Autrichiens que combat Broussilov. Du fait de l’accord du Tsar à cette suggestion, Alexeïev qui n’a pas été consulté ne peut que s’incliner. Or, ce raisonnement est très exactement l’inverse de celui qu’il faudrait tenir. La réduction très sensible du format de ces opérations les condamne à l’échec. Avec des ressources limitées, les Allemands sont capables de faire face à ces attaques locales et de les bloquer sans utiliser leurs maigres réserves. Celles-ci peuvent alors être envoyées dans le Sud pour combattre Broussilov.
Lors de l’offensive sur Baranovitchi, l’une des grandes faiblesses de Ragoza est son manque d’appréhension du terrain où se déroulent les opérations. Le secteur est nouveau pour lui et les Allemands dominent le ciel. Les positions de défense des deux divisions autrichiennes qu’il attaque n’ont pas pu être observées et les cartes que son état-major utilise contiennent de nombreuses erreurs. Il va être incapable de diriger la bataille. Alors que son premier assaut est un véritable succès, il n’en est pas informé. La percée se produit dans un secteur où elle n’était pas attendue. Faute de renseignements, il ne peut pas y engager ses réserves et élargir la brèche alors qu’il en avait largement la possibilité. À l’inverse, les Allemands visualisent très précisément et dans l’instant ce qui se passe. Ils peuvent alors faire intervenir massivement leur artillerie pour clouer au sol les soldats russes. Progressivement, ceux-ci sont ramenés sur leur base de départ après avoir subi des pertes énormes. Plus de quatre-vingt mille hommes ont été mis hors de combat.
En déplaçant son offensive d’une centaine de kilomètres vers le sud, Evert a créé un autre effet pervers. Une grande partie de ses pièces lourdes sont restées à l’emplacement où cette offensive était initialement prévue ! Il n’a pas eu le temps de les déplacer. Enfin, s’écartant de cent kilomètres vers le sud, son opération n’est plus coordonnée avec celle qu’est supposé engager son homologue du groupe d’armées nord, Kouropatkine. Elles sont beaucoup trop éloignées l’une de l’autre. Quoi qu’il en soit, la tentative que fait Kouropatkine au sud-est de Riga est beaucoup trop timide. Il se limite à engager trois corps d’armée. Les Allemands sur leurs gardes ont eu tout le loisir de s’y préparer. Le général Dimitriev qui commande cette offensive échoue sur leur deuxième ligne et perd dix mille hommes.
Alors qu’ils n’avaient plus aucune réserve disponible sur l’ensemble des théâtres d’opérations après la victoire de Broussilov le 7 juillet, les Allemands accueillent avec un immense soulagement ces tentatives avortées au nord du Pripiat. Elles leur indiquent qu’ils seront capables de contenir d’autres tentatives dans ce secteur avec le dispositif restreint dont ils disposent et qu’ils pourront affecter toutes les ressources – notamment les divisions nouvelles qu’ils sont en train de créer – à ralentir la progression de Broussilov et à faire face sur le front occidental.

« D’un point de vue militaire, le Tsar est un enfant »
Pendant l’été 1916, l’attaché militaire britannique en Russie, Alfred Knox, tirant parti du fait qu’il parle russe couramment, va enquêter à propos de cet incroyable échec de l’offensive d’Evert sur Baranovitchi. Il s’entretient avec l’un des meilleurs chefs militaires russes, le général Abram Mikhaïlovitch Dragomirov11. Celui-ci commande le 9e corps au sein de la 4e armée russe. Il a donc participé à cette malheureuse offensive. Son analyse de cet échec ne s’embarrasse d’aucune circonvolution : « On peut vous pardonner si vous faites un certain nombre d’erreurs, mais, si vous ne faites que des erreurs, il est certain que vous ne pourrez jamais réussir ! Nous avons engagé le combat alors que nous n’avions pas terminé le rassemblement de nos forces. Nous avons attaqué sur un front beaucoup trop étroit. Notre dispositif était étiré parallèlement au front d’attaque au lieu d’être disposé en profondeur. Enfin, nous avions gardé en réserve une proportion trop importante de nos forces12. »
Des erreurs si manifestes pouvaient être corrigées et d’autres opérations auraient pu être tentées par la suite. Evert disposait de trois autres armées qui n’avaient pas été engagées à Baranovitchi. Il avait donc largement les ressources pour cela. Or, ni lui ni Kouropatkine ne s’y risqueront.
Face à tant d’inhibition, les rares historiens à s’être intéressés au front de l’Est ne trouvent aucune explication satisfaisante. Dans ses Mémoires, Broussilov excuse l’Empereur, « simple enfant » en matière militaire. Il rejette l’entière responsabilité sur Alexeïev incapable de maîtriser ses subordonnés. Tout autre chef d’État-major général aurait sur-le-champ relevé Evert de son commandement en raison de sa procrastination. La faiblesse du haut commandement entre certainement pour une grande part dans la passivité inqualifiable des généraux commandant les deux principaux groupes d’armées. En limogeant le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch le 21 août 1915 et en se mettant lui-même à la tête de ses armées, le Tsar a commis une très grave erreur. Ne se considérant pas comme compétent pour ce poste, il s’adjoint un chef d’État-major idoine, le général Alexeïev, à qui il pense avoir délégué ses pouvoirs et prérogatives. Mais, s’il est indéniable que celui-ci possède au plus haut point les qualités d’un excellent chef d’État-major, il est en réalité dépourvu de celles qui sont indispensables à un généralissime : l’esprit de décision et la détermination. Autre point de faiblesse majeur : Alexeïev est d’origine modeste. Il n’a pas les relations nécessaires au sein de l’élite qui entoure le Tsar et il n’en connaît pas les codes. Il manque de charisme et d’autorité vis-à-vis de ses subordonnés. Pour corser ce tableau, il a servi sous leurs ordres pendant la guerre russo-japonaise. Ce renversement hiérarchique ne contribue pas à l’aider. Ses adjoints, le général Pustovoytenko et le général Borissov, sont tous les deux considérés comme des « prolétaires » au sein du corps des officiers. Le trio travaille en vase clos. Enfin, Alexeïev souffre de migraines et subira l’une de ses plus terribles crises au moment même où il aurait fallu soutenir l’effort de Broussilov par une poussée globale de toutes les armées russes. Il se montre incapable de remotiver ses subordonnés et d’exiger d’eux la détermination nécessaire pour donner aux offensives qu’ils conduisent l’impact indispensable pour fixer les troupes allemandes et les empêcher de voler au secours des Autrichiens.
Evert et Kouropatkine auraient dû être limogés dès le printemps 1916 après leurs échecs respectifs, comme ce fut le cas du général Ivanov que Broussilov remplace début avril. Mais, si ce dernier ne disposait pas d’appuis solides dans l’entourage de l’Empereur, ce n’est pas le cas pour les deux autres. Kouropatkine peut notamment compter sur le soutien indéfectible du vieux ministre de la Cour, le comte Freedricksz13. Il faudra attendre le mois d’octobre 1916 et une sérieuse dégradation de l’état de santé de son protecteur pour que la décision soit prise. Mais, afin de ménager son ego, on imagine de le remplacer par son prédécesseur, le général Rouszki pourtant malade et affaibli, au lieu de nommer le très méritant général Gourko comme le demande Alexeïev. Au dire de l’Empereur, il aurait été insultant de choisir un remplaçant si jeune14.
L’autre explication tient à ce sentiment de l’invincibilité allemande que cultive par défaitisme une grande partie des généraux russes. Il est profondément ancré en raison des multiples échecs subis depuis le début de la guerre. En théorie, les mécomptes subis par les Allemands à Verdun ainsi qu’au début de la bataille de la Somme et les succès de Broussilov auraient dû modifier cet état d’esprit. Malheureusement, comme le constate Paléologue, à partir du 10 juillet 1916 les nouvelles en provenance du front occidental ne présentent pas un caractère suffisamment convaincant sur ce plan-là. Dans ce contexte, le défaut d’exploitation de la percée de la 6e armée sur la Somme aura joué un rôle considérable même si, à l’époque, les chefs militaires français n’en sont sans doute pas conscients.
En avril, Alexeïev avait confié au général Gilinsky qui le représentait auprès des Alliés un message très clair. En raison de la pénurie de munitions d’artillerie lourde, les Russes ne pourraient mener des opérations offensives plus de trois semaines de rang. Le 11 juillet, il considère qu’il a fait plus que sa part en raison des résultats obtenus par Broussilov. Comme aucun succès sensible n’est obtenu par les Alliés sur le front occidental, il estime légitime de changer radicalement ses priorités. Il s’incline devant l’attitude passive d’Evert et de Kouropatkine et entérine l’arrêt de tout mouvement offensif d’envergure face aux Allemands au nord du Pripiat. Il justifie cela en mentionnant que les Autrichiens bousculés depuis le début du mois de juin ne bénéficient plus de positions fortifiées. La faiblesse de l’artillerie lourde dont dispose Broussilov n’est donc pas de nature à le handicaper.
Cette version officielle affichée par les Russes vis-à-vis de leurs partenaires de l’Entente occulte le fait qu’ils ont en réalité offert la possibilité aux Allemands d’intervenir au profit de leurs alliés. Le chiffre des transferts de troupes entre le nord et le sud du Pripiat parle de lui-même.

Le maléfice Kovel
Après la guerre, de nombreuses voix s’élèveront pour attribuer à Broussilov la responsabilité de ce qui apparaît comme une erreur stratégique majeure : la décision de s’attaquer directement aux Allemands à partir de la fin du mois de juillet en tentant de se rendre maître de la région de Kovel au nord du secteur de ses opérations. Il y usera ses armées sans résultat. Or, après sa grande victoire de la Styr début juillet, l’option qui se présentait à lui aurait pu changer le cours de l’histoire. La logique aurait voulu qu’il poursuive son mouvement en direction de l’ouest. La prise de la ville de Lemberg, carrefour ferroviaire primordial comme celui de Kovel, aurait porté un coup décisif au dispositif autrichien.
Il faut néanmoins sensiblement nuancer ces critiques. Elles ont été formulées pendant l’entre-deux-guerres par le général Golovine dont l’objectivité paraît sujette à caution15. Comme beaucoup de « Russes blancs », Golovine se réfugie en France après la Révolution. Il enseigne à l’École de guerre et donne un certain nombre de conférences sur ce thème. Or, à ses yeux, Broussilov est un traître. Il est l’un des très rares généraux russes à avoir rejoint le régime communiste que lui-même honnit. Son analyse doit également beaucoup aux explications embarrassées fournies par les généraux Alexeïev, Evert et Kouropatkine après la guerre pour se justifier de n’avoir rien tenté face aux Allemands pendant l’été 1916 alors qu’ils disposaient d’une supériorité numérique écrasante.
D’évidence, il entre dans la décision de Broussilov, soutenu par Alexeïev et la Stavka dans ce choix, le fait que le groupe d’armées d’Evert, le plus puissant, reste pratiquement l’arme au pied. Il lui revenait par des actions offensives de bloquer les réserves allemandes au nord du Pripiat et par là même de prévenir toute menace contre le flanc droit de Broussilov. Evert ayant failli à cette mission depuis le 14 juin, Broussilov n’avait d’autre solution que d’assurer lui-même sa propre sécurité dans cette direction. Le meilleur moyen d’y parvenir était de prendre Kovel, ce qui neutralisait les communications nord-sud entre Allemands et Autrichiens. Kovel était effectivement la position clef du front de l’Est, comme le rappelle la presse de l’époque. Le quotidien espagnol proallemand Tribuna le mentionne clairement dès le 19 juin : « Le succès russe n’est qu’un succès fictif ; il s’en faut de beaucoup qu’il soit un succès stratégique. Seule la prise de Kovel pouvait constituer une menace pour les armées du prince Léopold de Bavière, mais les troupes de Linsingen se sont chargées de châtier l’offensive moscovite qui se paralyse. »
Dans l’optique d’Alexeïev et de la Stavka, cette option privilégiée par Broussilov servait leur vision stratégique globale. Après avoir pris Kovel, celui-ci rejetterait Linsingen au nord du Pripiat. Il aurait ainsi les mains libres pour lancer son groupe d’armées vers l’ouest et régler leur sort aux Autrichiens pendant que les deux autres groupes d’armées russes fixeraient les Allemands entre les marais et la Baltique. Le 15 juillet, au moment où Broussilov s’apprête à reprendre son offensive, sa situation est remarquable. Depuis le début des combats, les lignes austro-allemandes ont été repoussées sur un front de trois cent trente kilomètres et sur une profondeur de quarante. Il dispose maintenant de six armées16.
Cependant, plusieurs paramètres faussent cette analyse. L’offensive sur Kovel oblige Broussilov à disperser ses forces. Il y affecte quatre de ses armées. La configuration du terrain couvert de marais et de forêts limite la portée de ses attaques. Face à des divisions allemandes et des troupes autrichiennes reprises en main par leurs mentors germaniques, la partie qui va se jouer n’a plus rien à voir avec la première phase de son offensive. Dans ce nouveau contexte, toutes les faiblesses de ses armées qu’il avait pu compenser par ses exceptionnelles qualités tactiques et stratégiques deviennent maintenant des contraintes insurmontables. À parité dans le domaine des effectifs, il est totalement surclassé en ce qui concerne l’artillerie. Les combats prennent la forme d’une guerre des tranchées comparable à celle qui se livre sur le front occidental. Les pertes de ses troupes sont à l’unisson. Alors qu’elles avaient été relativement limitées pendant la première phase de l’offensive, elles atteignent à présent des niveaux très élevés17. Elles seront l’un des principaux facteurs déclenchants des deux révolutions qui éclateront en 1917. Dernier élément qui pèsera très lourd dans le résultat des opérations : au moment où il pense engager son offensive, des pluies diluviennes s’abattent sur cette région, le contraignant à la différer. Pendant quinze jours, les Allemands utilisent ce délai pour envoyer tout ce qu’ils peuvent à Kovel et reconstituer un solide front défensif. Ils y sont grandement aidés par le manque d’activité des deux autres groupes d’armées d’Alexeïev dont les opérations restent sporadiques sans atteindre le moindre résultat. Ce déport fait également perdre à Broussilov la supériorité numérique dont il disposait. Les renforts lui parviennent systématiquement avec retard en raison de liaisons chaotiques.
Un premier échec à s’emparer de Kovel s’ensuit. Comme le relate Broussilov lui-même : « Le 28 juillet, toutes mes armées reprirent l’offensive. La 3e armée et l’armée spéciale rencontrèrent sur la direction de Kovel une résistance extrêmement acharnée des Allemands qui avaient réussi à amener de nouveaux renforts très importants et une masse d’artillerie lourde. […] Le moment de prendre Kovel était définitivement passé18. »
Pris par les opérations contre Kovel, Broussilov ne peut pas donner assez d’ampleur et de puissance à la manœuvre qu’entreprennent ses deux autres armées au sud. Pourtant, elles connaissent dans cette région une série d’éclatants succès. Les Austro-Hongrois reculent à nouveau sur une profondeur de vingt-cinq kilomètres.
Devant l’échec de cette première tentative sur Kovel, Alexeïev estime qu’il doit confier cette opération au groupe d’armées d’Evert. Il faut libérer Broussilov afin qu’il puisse consacrer tous ses moyens aux Autrichiens. Mais, le 12 août 1916, lorsqu’il donne cet ordre, il est beaucoup trop tard. Les soixante et une divisions d’infanterie dont dispose Broussilov doivent maintenant affronter soixante-douze divisions ennemies, dont vingt-quatre allemandes. Dans le cadre des nouvelles directives d’Alexeïev, ses armées concentrent alors leurs efforts en direction de Lemberg en prévision de l’entrée en guerre de la Roumanie. Appliquant toujours les mêmes principes de combat, elles continuent à engranger des succès. Mais, les Roumains ayant fait traîner les choses pendant trois semaines supplémentaires, voilà qui ruine définitivement toute possibilité de vaincre l’Empire austro-hongrois. C’est la perspective de le voir pénétrer en Transylvanie qui pousse enfin les Roumains à déclarer la guerre alors que leur intervention ne sert plus à rien.
Sans verser dans l’uchronie, on ne peut s’empêcher d’envisager ce qui se serait passé si le 3 juillet la 6e armée française n’avait pas brutalement arrêté l’exploitation de sa victoire au sud de la Somme. Une défaite des Allemands en rase campagne face à des Français aurait porté un coup fatal à l’image d’invincibilité de leur armée déjà mise à mal par Verdun. Elle aurait rendu moins conjecturale la perspective d’une victoire de l’Entente. Du fait de ces raisons et pour une simple question d’orgueil, le Tsar n’aurait pas toléré une démonstration de pusillanimité de la part des généraux commandant les deux tiers de ses armées. Il les aurait contraints à des engagements massifs, sans souci des pertes. Quel que dût être le résultat de leurs opérations, comme l’exprimera Broussilov dans ses Mémoires, elles auraient fixé les réserves allemandes au nord du Pripiat et l’auraient libéré de l’obligation d’avoir à protéger son flanc droit : « Il en ressort clairement que, si les autres fronts [groupes d’armées] avaient tant soit peu bougé et n’avaient pas permis de jeter ces troupes contre mes armées, j’aurais eu pleine possibilité de progresser loin vers l’ouest et d’exercer une puissante influence stratégique aussi bien que tactique sur l’ennemi placé en face de notre front [groupe d’armées] ouest19. » Poursuivant son offensive toutes forces réunies contre les Autrichiens dans les Carpates, il imposait à Bucarest de s’engager sur-le-champ. L’entrée de la Roumanie dans le conflit serait survenue mi-juillet. Le fait qu’il ait fallu attendre le 28 août, soit six semaines plus tard, pour voir apparaître le premier soldat roumain allait tout changer. La conclusion de Broussilov est largement partagée par les spécialistes de ce conflit : « Il y avait tout lieu d’admettre que la crise décisive de la campagne se serait produite à notre avantage sur notre front, et il était vraisemblable que l’issue victorieuse de la guerre aurait été considérablement avancée20… »
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CHAPITRE 4
Pandémonium dans les Balkans


Brătianu, l’apprenti sorcier
Alors que, le 4 juillet, Brătianu confirmait à l’ambassadeur Blondel l’entrée en guerre de la Roumanie, une semaine plus tard apparaissent les premiers signes d’un revirement. À Bucarest, le chef d’État-major roumain, le général Iliescu, qui devait rencontrer les attachés militaires de l’Entente, les informe qu’il est souffrant et reporte la réunion. La réaction des représentants alliés est immédiate. D’un commun accord et par écrit, chacun lui envoie un message dénué d’ambiguïté : « Maintenant ou jamais1 ! » Il n’est pas question de laisser la Roumanie reprendre l’attitude cynique dont elle fait preuve depuis plus de un an. Cet ultime coup de bluff du Premier ministre roumain pour faire monter les enchères ne fonctionnera pas ; l’Entente a encore toutes les cartes en main.
À partir du 10 juillet, ce n’est plus le cas.
Les nouvelles en provenance de Picardie indiquent que la bataille s’enlise. Les opérations patinent. Au sud de la Somme, la percée française n’a pas été exploitée. Sur le front de l’Est, la pusillanimité des deux groupes d’armées russes au nord du Pripiat ajoute à ce sentiment qu’une victoire de l’Entente n’est plus imminente. L’impératif d’une entrée en guerre immédiate s’émousse aux yeux de Brătianu. Deux préoccupations le retiennent. Les moissons commencent. Une mobilisation de l’armée pendant cette période porterait un coup terrible à l’économie de son pays qui dépend en grande partie de la richesse de ses terres céréalières. Cette pensée ne le quittera plus. La seconde concerne la Bulgarie. La promesse faite par l’Entente de protéger la Roumanie en cas d’attaque bulgare n’a jamais été clairement formulée. Brătianu se fixe donc, comme préalable à toute formalisation de l’entrée en guerre qu’il a fait mine d’accepter, l’établissement d’une convention militaire lui donnant satisfaction sur ce point : le mérite d’une telle exigence étant par ailleurs de lui faire gagner du temps pour les moissons. Il ne peut résister également à l’idée d’utiliser ces discussions pour tenter d’étendre les concessions territoriales qu’il réclame en rétribution de la participation roumaine. Il vient d’ouvrir la boîte de Pandore.
Face à cette position fluctuante de Brătianu, l’Entente se montre désarmée. Alors qu’elle pourrait sans peine imposer un ultimatum à la Roumanie ou mettre en œuvre des solutions de substitution, elle s’enferre dans un processus de négociations qu’elle ne maîtrise pas. En effet, les événements se bousculent et bouleversent tous les paramètres sur lesquels elle fondait sa stratégie. Les Alliés se retrouvent devoir concilier dans l’urgence à propos des Balkans les opinions parfois divergentes de trois gouvernements qui sont loin d’avoir eux-mêmes harmonisé leurs vues avec celles de leurs propres responsables militaires. Cela suppose des discussions à différents niveaux entre des interlocuteurs séparés par des distances géographiques considérables. Face à une telle situation qui requiert des décisions quasi instantanées, les contraintes de temps seront déterminantes.
Pour les militaires de l’Entente, se conformer à cette exigence roumaine de ne pas avoir à affronter la Bulgarie établit un corollaire incontournable : l’intervention roumaine en Transylvanie doit être immédiate. Elle doit s’inscrire dans le mouvement actuel de l’offensive Broussilov. Cela impose que la mobilisation et les premières opérations débutent au cours de ce mois de juillet avant même la conclusion définitive des accords. Londres exige ce préalable. Les Russes également. Le gouvernement français en est conscient. Mais Brătianu n’a aucunement l’intention de s’y plier. Il perçoit la fébrilité de son principal interlocuteur, Aristide Briand. Il est bien décidé à l’exploiter pour en tirer le maximum : accroître les concessions territoriales que l’Entente accorderait à la Roumanie dans le futur traité de paix et obliger l’armée russe à s’engager contre les Bulgares dans la Dobroudja.
Les prétentions de la Roumanie en récompense de sa participation n’ont jamais été sérieusement discutées. Dans un mémoire remis au ministre russe des Affaires étrangères, Sergheï Sazonov, par Constantin Diamandy, le ministre plénipotentiaire roumain à Petrograd, le 13 mai 1915, la Roumanie réclamait l’impossible : tous les territoires d’Europe centrale où vivait une population à majorité roumanophone. Outre l’énormité de ces prétentions sur un plan géographique, le manque de données ethnographiques fiables à l’appui de ce mémoire les rend encore moins recevables. Les discussions qui reprennent en février 1916 n’abordent pas ce point. Elles se limitent à une exploration sommaire des aspects militaires de cette entrée en guerre éventuelle. Il faut donc les préciser.
Entre-temps, Brătianu finasse. À titre d’exemple, le 23 juillet, le colonel Rudeanu, chef de la mission militaire roumaine à Paris, signe une convention avec tous les représentants alliés pour une entrée en guerre dans les jours suivants. Mais, coup de théâtre, Brătianu désavoue son représentant. Il prétend que ce document n’est que l’esquisse d’un projet qu’il compte rediscuter. Les propositions qu’il envoie à la place – dans son « mémorandum du 25 juillet » – sont si différentes et excessives que les Russes décident de rompre les pourparlers. La France, par la voix d’Aristide Briand, les ramène à la table des négociations. Lorsqu’elles reprennent, la Roumanie revient à quelques détails près aux termes de l’accord signé à Paris qu’elle aurait dû formellement valider deux semaines plus tôt. Le 2 août, l’intervention semble acquise. Même l’ennemi s’en persuade. Le Grand Quartier général austro-hongrois apprend par son service de renseignement, l’Evidenzbureau, qu’en Roumanie toutes les permissions sont supprimées et que les réservistes font l’objet de rappels individuels, afin que cette prémobilisation passe inaperçue. Mais ce n’est qu’une manœuvre de Brătianu destinée à intensifier la pression qu’il met sur l’Entente. Il diffère une fois de plus sa décision en annonçant soudainement qu’il n’entend plus déclarer la guerre à la Bulgarie. Les pourparlers doivent reprendre autour de ce nouveau point de blocage.
Dans ce processus de négociation, les Russes viennent de commettre un grave impair. Boris Stürmer, qui arrive au ministère des Affaires étrangères à Petrograd en remplacement de Sazonov limogé le 26 juillet, n’a aucune expérience diplomatique. Il se laisse mystifier et ouvre la porte à une déclaration de guerre roumaine excluant la Bulgarie par laquelle Brătianu s’engouffre aussitôt. Faute de l’engagement d’au moins cent cinquante mille soldats russes dans la Dobroudja, la Roumanie ne déclarera pas la guerre à la Bulgarie. Cette exigence oblige les Alliés à de laborieuses concertations qui rallongent d’autant les discussions. Les responsables militaires de l’Entente n’ont pas changé d’avis : il est irréaliste de croire qu’une armée russe puisse intervenir dans cette région alors qu’Alexeïev éprouve déjà le plus grand mal à envoyer des renforts à Broussilov cinq cents kilomètres plus au nord. Mais Briand n’en démord pas. Cette entrée en guerre de la Roumanie constitue l’acmé de la construction diplomatique qu’il élabore depuis des années. Il met Joffre au pied du mur. Depuis l’épisode du comité secret du 16 juin, le sort du généralissime dépend du bon vouloir du président du Conseil, et son attitude s’en ressent. Il s’incline et avalise cette demande de Bucarest qui se révélera catastrophique2. Tout d’abord, elle ne déclenche pas la mobilisation roumaine tant attendue. Brătianu se démène pour la différer encore de plusieurs semaines. Mais, surtout, le 27 août 1916, au moment où la Roumanie déclare enfin la guerre à l’Autriche, une intervention roumaine en Transylvanie n’a plus aucun sens. Les armées de Broussilov sont maintenant proches de l’épuisement. Elles s’acharnent sur Kovel. Le seul intérêt pour l’Entente d’une contribution de la Roumanie aux opérations serait qu’elle entreprenne une action contre la Bulgarie, or elle s’y refuse.

Un bouleversement stratégique
Dans une situation où chaque jour qui passe profite à l’adversaire, l’Entente subit le facteur temps sans parvenir à le maîtriser. Les deux mois de négociations picrocholines avec la Roumanie offrent à Falkenhayn la possibilité de prendre des mesures essentielles. L’ensemble des commandements des grandes unités engagées sur le front de l’Est passe de fait sous contrôle de généraux allemands. De nombreux cadres issus des armées allemandes rejoignent les états-majors autrichiens afin de les réorganiser et de rétablir un semblant de consistance dans les opérations en cours. En parallèle l’Allemagne se lance à corps perdu dans la création de nouvelles unités. À partir du 15 juillet, la situation de l’Autriche qui paraissait désespérée entre dans une phase de lente stabilisation. Un premier sursis lui est offert par des conditions météorologiques exceptionnelles en Galicie qui obligent Broussilov à différer de quinze jours la reprise de son offensive. L’autre délai de grâce lui est offert par Brătianu. Au cours de ces deux mois et demi, l’Allemagne crée treize divisions nouvelles, et, lorsque l’intervention roumaine se déclenche, elle possède in extremis les moyens d’y faire face.
Ce 27 août 1916, à 21 heures, à Vienne, l’ambassadeur roumain Edgard Mavrocordato porte la déclaration de guerre de son pays au ministre des Affaires étrangères autrichien. Or, le plan finalement négocié entre l’Entente et la Roumanie pour son intervention n’est plus adapté à la situation qui prévaut à cette date. Au contraire, il est devenu contre-productif, voire dangereux. La perspective d’une promenade militaire qui attendait l’armée roumaine en Transylvanie si elle avait attaqué au mois de juillet s’est évanouie. La moindre pression des Russes sur les Autrichiens qui se rétablissent et les renforts allemands qui leur arrivent augurent une tout autre éventualité. Celle de rudes combats pour lesquels cette armée roumaine dénuée de toute expérience n’est absolument pas taillée. À Sofia, le roi Ferdinand et son gouvernement qui paraissaient figés dans une expectative angoissée se tiennent maintenant sur leurs gardes, prêts à toute éventualité. Pour Bucarest, le risque d’une guerre sur deux fronts redevient une éventualité qui ne peut plus être écartée.
À ce stade, l’Entente aurait dû opter pour un choix stratégique radicalement différent. Depuis la fin du mois de juillet, Joffre et Castelnau estiment en effet que les tergiversations roumaines ont fini par ruiner la possibilité qui existait de forcer les Autrichiens à la capitulation pendant l’été. Il faut donc abandonner ce projet d’offensive roumaine en Transylvanie. Cependant, la perspective d’une victoire de l’Entente demeure, mais elle doit être envisagée à une échéance un peu plus lointaine. Deux notes du GQG à propos de la situation générale aboutissent aux mêmes conclusions3. Sur tous les fronts, les Puissances centrales ont perdu toute capacité offensive. L’Entente a l’initiative. On peut donc s’attendre à brève échéance à un effondrement moral du peuple allemand qui va tôt ou tard découvrir la réalité de cette situation. Dans ce contexte, il faut concentrer tous les efforts contre les Bulgares. La menace d’une attaque roumaine jumelée à celle des Alliés à partir de Salonique est de nature à inciter Sofia à négocier. En cas de refus de sa part, la double offensive des armées roumaines et du corps expéditionnaire permettrait sans doute d’y parvenir avant que les Autrichiens renforcés par des divisions allemandes ne puissent intervenir contre les Roumains.
Mais il existe également une autre hypothèse stratégiquement plus sûre et beaucoup plus intéressante pour l’Entente : solliciter diplomatiquement un renversement des alliances bulgares. Cette option présente l’inestimable avantage de pouvoir se substituer à celle d’une entrée en guerre roumaine tout en restant valable dans le cas où Bucarest se déciderait enfin à intervenir. L’une n’excluant pas l’autre, les négociations correspondantes pourraient être menées en parallèle.
Depuis l’entrée en guerre de la Bulgarie dans le camp des Puissances centrales, les responsables militaires de l’Entente évoquent cette possibilité. Dans les analyses qu’ils ont l’un comme l’autre établies à ce sujet, Robertson et Castelnau estiment qu’il entre dans l’attitude de la Bulgarie un facteur émotionnel prédominant. Il est directement lié à l’injustice subie en 1913 par ce pays du fait des grandes puissances. Cet aspect psychologique a joué un grand rôle dans la décision prise par le roi Ferdinand Ier en septembre 1915. Mais il fragilise d’autant la pérennité des accords souscrits par la Bulgarie avec ses partenaires actuels. Or, un renversement de l’alliance bulgare au profit de l’Entente aurait un impact stratégique majeur même sous la forme d’un simple retour à la neutralité de la part de Sofia. Il offre au corps expéditionnaire allié, libéré de sa mission de chien de garde, un débouché vers le nord de la Serbie. Une Bulgarie alliée ou neutre permet de conserver intactes les infrastructures du couloir Morava-Vardar. Les forces serbes, françaises et britanniques de Salonique, utilisant les voies ferroviaires de l’Orient-Express, viennent alors s’établir sur la ligne démarquant les positions actuelles bulgares et autrichiennes en Choumadie. Ce débouché sur la plaine du Danube permet de créer un troisième front contre les armées austro-hongroises alors qu’elles n’arrivent plus à faire face sur les deux autres.
Avoir la Bulgarie dans le camp de l’Entente bouleverse également l’équilibre stratégique en cas de prolongation de la guerre et indépendamment d’une participation roumaine. Sans même exiger une contribution militaire, son adhésion permet le rétablissement de lignes de communication permanentes et rapides avec la Russie. Britanniques et Français peuvent enfin fournir à leur allié les volumes d’armements et de munitions dont il a le plus grand besoin. Doté de tels moyens, le potentiel offensif des armées russes change de paradigme et l’impact de leur supériorité numérique se fait pleinement sentir. L’hypothèse d’une participation militaire bulgare aux côtés de l’Entente est encore plus intéressante. Elle revient en effet à forcer la Turquie à un arrêt des hostilités, car sa position devient intenable. Elle se retrouve prise en étau sur terre et sur mer. L’ouverture des Détroits offrirait une liaison maritime permanente à grande capacité entre les trois principaux alliés de l’Entente. Quant à l’Allemagne et à l’Autriche, l’interruption de leurs lignes de communication avec les Balkans du Sud serait un coup terrible. Elles y perdraient une partie de leurs approvisionnements vitaux dans le domaine alimentaire, en biens de première nécessité et en matières premières alors que leur situation dans ces secteurs est déjà très critique.
La Bulgarie constitue la donnée centrale de cette nouvelle équation stratégique.

La situation est mûre
Si, au printemps 1916, Robertson et Castelnau ne se font pas d’illusions sur le fait qu’il est beaucoup trop tôt pour envisager ce coup de théâtre, ils savent que la Bulgarie y sera disposée dès que la situation générale évoluera en faveur de l’Entente. Au premier signe d’une amélioration, il conviendra d’entamer un dialogue avec Sofia. Entre le souverain bulgare et les gouvernements de l’Entente, les canaux de communication ne manquent pas. Ferdinand est directement apparenté à la famille royale britannique. Il dispose également de nombreux émissaires secrets au sein des congrégations religieuses. Élevé dans la foi catholique à laquelle il renonce en montant sur le trône, il a imposé au Parlement bulgare que, en dérogation des lois constitutionnelles, son épouse et sa descendance n’aient pas à l’abjurer. Aussi l’Entente informée sans discontinuer sur l’état d’esprit du souverain est-elle à même de négocier en sous-main ce revirement bulgare. Il existe notamment un très discret canal de communication français avec Ferdinand qui ne demande qu’à être activé. Le duc de Vendôme. François d’Orléans, arrière-petit-fils du roi Louis-Philippe, est le propre neveu de Ferdinand – cousin germain de son père4. Fin connaisseur des Balkans qu’il a sillonnés, il est intime de Ferdinand avec lequel il entretient des relations très cordiales. Contrairement aux autres membres de la branche d’Orléans, il est resté en correspondance avec lui après l’entrée en guerre de la Bulgarie. Ils communiquent par télégrammes au moyen d’un code familial. Le duc de Vendôme a offert au gouvernement français de mettre à disposition ce canal à l’usage d’éventuels pourparlers secrets. C’est ce qu’il dévoile au général de Castelnau lors d’une de leurs nombreuses rencontres, les deux hommes s’appréciant beaucoup5.
Au fil des mois, la résistance française à Verdun impressionne Ferdinand. Le capitaine Pichon, attaché militaire en Roumanie, signale une information qui lui revient de plusieurs sources bulgares concordantes : la Bulgarie lâchera ses alliés actuels si l’inversion de la situation au bénéfice de l’Entente se confirme et si une ouverture lui est faite. À partir de cette date, on note un très net assouplissement de l’attitude du Roi vis-à-vis de l’opposition russophile6. Le prince Boris, héritier du trône, prend ostensiblement ses distances avec l’actuel gouvernement proallemand. Il intervient en faveur de la libération du principal opposant, Alexandre Stamboliyski, dont l’arrestation avait déclenché une vive émotion dans le pays7. Cette intervention princière préfigure ce que Ferdinand prépare afin de préserver sa dynastie dans l’hypothèse d’un renversement d’alliance. Il sait en effet que, dans ce scénario, il ne peut rester sur le trône. Il porte la responsabilité directe des mauvais choix faits par son pays depuis 1912. Son abdication serait un préalable à l’acceptation de l’Entente. L’apparente proximité de son fils avec les milieux d’opposition permettrait d’offrir une solution dynastique qui satisferait tout le monde8.
Pendant tout l’été 1916, Ferdinand émet de discrets signaux en direction des Alliés9. Début juillet, il éconduit poliment le Kaiser et l’empereur François-Joseph qui le supplient d’envoyer des unités bulgares sur le front de Galicie pour parer à la déroute autrichienne. Sa fille, Eudoxie, adresse à son ancien confesseur, le père Gervais Quénard, une lettre qui en fait ouvertement état. Nul doute que celle-ci a été rédigée sous la dictée de Ferdinand. La princesse y déclare que son père veut une réconciliation avec les Alliés et qu’il est prêt à aller jusqu’à l’abdication s’il le faut10. Il se dit aussi que Rome aurait été informé par les Bulgares « tout sucre et miel » que rien ne serait tenté contre le port de Valona en Albanie « […] pour ne pas troubler les relations cordiales futures11 ». Au même moment, on apprend que le cabinet bulgare est en crise. À l’occasion du vote du budget, le gouvernement a été mis en minorité. Berlin s’empresse de proclamer qu’il ne s’agit que d’un problème de politique intérieure12. La rumeur enfle également que des contacts en vue d’une paix séparée auraient lieu entre Sofia et Londres. Le comte de Fleuriau, conseiller de l’ambassade de France en Grande-Bretagne, en informe Paris par télégramme13. Dès la fin du mois de juillet, les Britanniques et les Russes insistent en effet pour que l’Entente examine cette solution. Le roi George V en déplacement en France serait porteur d’un message en ce sens afin de convaincre les dirigeants français figés dans leur hostilité à l’encontre de ce pays. Les chefs militaires alliés eux-mêmes s’impatientent et suggèrent maintenant d’approcher la Bulgarie. Le général Alexeïev résume parfaitement leur position : « L’abandon des Austro-Allemands par les Bulgares aurait une telle importance que la question vaut la peine d’être étudiée. Si l’on pouvait obtenir d’eux d’évacuer la Macédoine pour laisser à partir de Nich les opérations de l’armée d’Orient, ce serait d’une importance énorme. On leur donnerait pour salaire la Thrace et la part de Macédoine peuplée de Bulgares. Cette négociation pourrait être menée à Sofia par l’entremise des Roumains, car ils ne font pas la guerre à la Bulgarie. Il n’y a dans les Balkans ni Autrichiens ni Allemands pouvant s’y opposer14. » Pour la presse des pays neutres, cette option bulgare semble s’imposer plus que toute autre. La prestigieuse New York Tribune n’hésite pas à lui consacrer sa une. Le 13 août 1916, l’intégralité des six colonnes de sa première page détaille l’occasion qui s’offre à l’Entente. Que cela soit via une action militaire ou diplomatique, le sort de cette guerre peut basculer définitivement. Mais il y a urgence. Cette dernière carte à abattre pour l’Entente, en complément, voire en remplacement de la solution roumaine, ne peut que se dévaluer à mesure que le temps passe. Joffre alerte plusieurs fois le gouvernement français à ce propos. Il finit par l’officialiser dans une note adressée à Aristide Briand lui-même15. Son message stigmatise l’inconséquence de l’ultime exigence mise par Brătianu à l’entrée en guerre de son pays : l’envoi de deux cent mille soldats russes dans la Dobroudja. Elle est matériellement irréaliste et, quoi qu’il en soit, elle ne correspond plus à la situation. Les Russes ont besoin de toutes leurs forces pour faire plier les Autrichiens qui se sont quelque peu ressaisis et pour retenir les Allemands qui maintenant les soutiennent. Quand bien même ils pourraient surmonter les immenses contraintes logistiques d’une telle intervention, ils ne peuvent plus distraire de tels effectifs. De son côté, l’armée d’Orient est incapable d’une action d’envergure exerçant une menace contre la Bulgarie. Il n’existe donc pas de solution militaire dissuasive vis-à-vis de Sofia. Par contre, tout montre que ce pays s’apprête à basculer ou, à tout le moins, à adopter une neutralité bienveillante. Encore faut-il l’inviter à le faire. Tous les membres de la coalition à l’exception de la France le proposent. Le Tsar lui-même se déclare en faveur de cette option. Connaissant l’opposition de Briand, il prend la peine de le lui confirmer en ajoutant une phrase manuscrite sur la note officielle traitant de cette question de manière à dissiper toute ambiguïté16. Comme l’écrit le commandant de Bary dans son journal le 17 août : « La Russie est prête à “d’énormes concessions” à l’égard de la Bulgarie pour la rallier. »

« Écrasez la Bulgarie ! »
Le prix à payer par l’Entente pour convaincre la Bulgarie d’inverser ses alliances paraît modique. Robertson l’a détaillé dans une note au Cabinet17. Il recommande le pragmatisme voire un certain cynisme. Comme il l’écrit : « La Serbie a perdu son royaume. Elle n’est plus en mesure de s’opposer aux concessions qu’attendent les Bulgares en Macédoine. Leur offrir la portion de territoire à l’est de la ligne Eğri-Palanka-Vélès18 est chose d’autant plus simple à réaliser qu’elle pourrait être compensée à l’ouest pour les Serbes par un morceau de l’Empire autrichien sans que cela froisse la susceptibilité italienne19. » Quant à l’autre concession, une extension de frontière jusqu’à la ligne Enez-Midiye, elle se ferait aux dépens de la Turquie qui, se trouvant dans le camp des vaincus, ne pourra pas y faire objection. Sur ces aspects diplomatiques, l’opinion de Castelnau ne s’embarrasse pas de nuance : « Il est indispensable de poser en principe que nous voulons terminer la guerre rapidement et victorieusement et qu’une politique de réalisation est seule à envisager, dussions-nous pour cela modifier les accords antérieurs entre puissances alliées et en conclure de nouveaux visant exclusivement la défaite des Empires du Centre20. » En d’autres termes, les accords passés avec les Serbes ou l’Italie doivent s’effacer devant l’intérêt suprême de l’Entente quand bien même cela conduirait à une transaction avec la Bulgarie à leur détriment21. Joffre se range à ces avis : « Les difficultés politiques à surmonter ne prévalent pas contre les nécessités militaires qui nous incitent à l’essayer avant l’hiver22. »
Tout laisse à penser également qu’un renversement d’alliance bulgare en lieu et place d’une intervention roumaine encouragerait l’Autriche-Hongrie à cesser les hostilités pour conclure une paix séparée. Cette hypothèse lui permettrait en effet de sauver la Transylvanie. L’Entente limiterait à la Bosnie-Herzégovine et à la Galicie les concessions exigées en compensation. L’intégrité du territoire de la Double Monarchie, en particulier celui de la Hongrie, serait préservée. C’est la position des Britanniques et des Italiens. Peu confiants dans l’intervention roumaine, ils préféreraient conserver la Transylvanie comme monnaie d’échange afin de convaincre Vienne ou, à défaut, Budapest de la signer23.
Mais ces analyses et ces prises de positions se heurtent à une attitude intraitable des dirigeants politiques français, à commencer par Aristide Briand. À leurs yeux, ce que proposent les militaires et que soutiennent maintenant la Grande-Bretagne et la Russie est la négation même de ce que la France construit patiemment depuis plusieurs années : la création d’une zone d’influence autour de la Serbie, de la Grèce et de la Roumanie. Ils n’entendent pas les arguments stratégiques pourtant incontestables qui leur sont présentés. Faute d’une expertise sur les questions militaires, dans leur évaluation de la situation, ils n’intègrent pas le différentiel de puissance existant entre les armées en présence. Ils raisonnent de manière simpliste, comparant trois cent soixante mille soldats bulgares aux cinq cent vingt-huit mille conscrits roumains « militairement instruits ». Ils avaient commis la même erreur d’appréciation à propos des Italiens. Neuf mois après son entrée en guerre, l’armée italienne n’a toujours pas atteint le niveau opérationnel requis pour affronter efficacement des soldats autrichiens pourtant peu combatifs24. Comme beaucoup de dirigeants français, Briand oppose aux évidences stratégiques et tactiques le mirage du demi-million de « baïonnettes » roumaines. Le malheur veut qu’il soit également le ministre des Affaires étrangères en titre. Or, au quai d’Orsay, loin de l’aider à formuler une analyse plus objective, les principaux responsables l’enferment dans un dogmatisme éloigné de toute réalité. Une réalité qu’ils refusent obstinément de prendre en compte. Ils se sont notamment opposés à l’envoi d’une mission militaire en Roumanie destinée à évaluer la réalité du potentiel de ses armées25 alors que les Britanniques l’avaient fait dès 1915. À défaut d’une telle inspection, Joffre et Castelnau réclament d’être au moins reçus au ministère des Affaires étrangères afin d’exposer ces aspects stratégiques et tactiques. Ils sont éconduits sans ménagement26. Briand et Poincaré les suspectent de partialité. Ils estiment que leur jugement et celui du GQG sont déformés par des questions d’ego dès qu’il s’agit des Balkans, de Salonique et du général Sarrail. Aussi récusent-ils les conceptions « naïves » de Joffre et de Castelnau chaque fois que les deux hommes tentent d’aborder ces problématiques avec une vue d’ensemble27. S’ajoute à ces a priori une méconnaissance profonde chez les responsables politiques français de la topographie des Balkans. Pendant un conseil de défense, un ministre affirme à Joffre d’une manière péremptoire que quelques divisions russes s’élançant à partir de la frontière roumano-bulgare méridionale prendraient Sofia en quelques jours. Il faut que le généralissime lui rappelle incidemment que le long de la majeure partie de ladite frontière coule le Danube dont le lit large de près de un kilomètre est infranchissable.
Ces circonstances mettent en exergue les défauts criants d’une organisation très imparfaite de la conduite de la guerre par la France. Faute de disposer d’un état-major indépendant des opérations et relevant de sa propre autorité à l’instar du schéma britannique, le gouvernement français fait l’impasse sur des paramètres stratégiques et tactiques qu’il est bien incapable de maîtriser. Il segmente sa réflexion en la limitant à un domaine qui lui est familier, la diplomatie, alors qu’il fait face à une problématique très complexe où, de fait, les aspects militaires sont prépondérants. Les oscillations très rapides et imprévues des événements qui se produisent simultanément sur plusieurs théâtres d’opérations renforcent l’incompréhension qui domine dans les échanges entre le haut commandement français et le gouvernement.

Une forme de romantisme
Cette éventualité d’une sécession hongroise telle que l’encouragent la Grande-Bretagne et l’Italie, la diplomatie française ne la considère pas comme une hypothèse crédible, ni même souhaitable : « Tenons-nous dans l’expectative vis-à-vis de la Hongrie, ne comptons pas sur l’aristocratie, suggérons l’idée d’une république magyare et attendons que les hommes se soient révélés28. » Cet antagonisme à l’encontre de l’aristocratie hongroise qui domine la vie politique du pays se retrouve dans le jugement porté à propos de Mihály Károlyi. Le 9 juillet 1916, au vu de la situation militaire de la Double Monarchie, ce leader du principal parti d’opposition entraîne une vingtaine de députés pour créer un mouvement parlementaire ouvertement en faveur de l’Entente. Il sollicite des contacts discrets avec les Alliés. Loin de répondre à ses ouvertures, les diplomates français préconisent de les éviter, car ils le suspectent de… germanophilie ! Ce rejet vis-à-vis de l’élite hongroise finit par englober le pays tout entier, au point que certains auteurs parlent d’une hostilité « viscérale » de la France à l’encontre de la Hongrie. Elle culminera avec le traité de Trianon en 192029.
La diplomatie française s’encombre également de préjugés dès qu’il s’agit de la Serbie. Après l’écrasante défaite qu’ils ont subie en 1915, les Serbes ont refusé de s’incliner. Une petite armée serbe poursuit le combat aux côtés de l’Entente. Ce choix est vécu par les Français comme une marque de loyauté. Aussi les diplomates du quai d’Orsay estiment-ils que l’honneur de la France est engagé vis-à-vis de la Serbie et de ses dirigeants. Pour cette raison, quoi qu’il en coûte, ils réclament que les engagements pris par l’Entente à l’égard de ce pays soient respectés. Ils iront même encore plus loin en promettant verbalement et secrètement aux Serbes le rattachement de la Croatie alors que les Alliés y sont opposés. Or, il entre dans cette position prise par les diplomates et que partagent les dirigeants français une grande part d’ingénuité et une certaine méconnaissance des réalités de cette région des Balkans. Sous l’influence du puissant lobby serbe, la diplomatie française minimise quand elle ne l’évacue pas entièrement la part de responsabilité des Serbes dans le déclenchement du conflit mondial. De même, elle feint d’ignorer la forfaiture commise par Belgrade à l’encontre de la Bulgarie en 1913 ainsi que son obstination à refuser la mise en œuvre des solutions qui l’auraient détournée de rejoindre les Puissances centrales. Elle oublie que, au cours des six premiers mois de 1915, les armées serbes, loin de participer aux opérations de l’Entente, sont restées totalement inactives. Alors que, sur le front de l’Est, les Russes reculent devant l’offensive austro-allemande, la Serbie se désintéresse du sort de cet allié à qui, pourtant, elle doit sa survie. Au lieu de déclencher une offensive contre l’Autriche comme le réclame l’Entente, les Serbes attaquent l’Albanie. Violant sa neutralité, ils engagent des opérations dont le but inavoué est de s’ouvrir une fenêtre sur l’Adriatique30. Nul en France ne leur tiendra rigueur de cette ingratitude manifeste s’ajoutant à la longue liste des transgressions déjà commises. Après la guerre, le Quai d’Orsay soutiendra sans aucune cesse l’ambition des Serbes à la création d’un grand royaume englobant les Croates et Slovènes31. Cette erreur magistrale sera durement payée par les populations locales, quatre-vingts ans plus tard, lors de la dislocation de la Yougoslavie avec pour corollaire une catastrophe humanitaire. Ces analyses à propos de tous ces pays balkaniques sont typiques d’une dérive de la diplomatie française de cette époque. Comme le déplorait déjà le ministre des Affaires étrangères français Stephen Pichon avant la guerre, le poids des traditions et une forme de romantisme entravent la diplomatie française inapte à s’imposer une approche réaliste, voire cynique, de certaines situations. Une vision moins candide de ces réalités aurait incité les diplomates français à faire preuve de plus de perspicacité dans les choix qu’ils préconiseront tout au long de l’été 1916.
Il n’en demeure pas moins que ces prises de positions du Quai d’Orsay n’auraient pas suffi à s’opposer à la demande des alliés de la France de traiter avec la Bulgarie sans le veto personnel d’Aristide Briand. Au cours de ces mois décisifs de l’été 1916, il donne le spectacle d’un homme enferré au-delà de toute logique dans une préférence monomaniaque en faveur de la Roumanie. Il s’attache à prévenir toute tentative d’immixtion de la Grande-Bretagne et de la Russie dans les choix de la coalition à ce sujet. Il fait tout pour éviter qu’un contact ne s’établisse avec Sofia. Il s’en tient à sa vision chimérique : une Bulgarie punie par les Alliés et une victoire de l’Entente dans cette guerre avant la fin de l’année, sans réaliser que ces deux propositions sont antinomiques. Son directeur des affaires politiques au ministère des Affaires étrangères, Pierre de Margerie, ainsi que son adjoint Philippe Berthelot ne parlent plus que du « châtiment » qui attend le « coupable »32. Le 13 août, Briand va encore plus loin. Il demande à Joffre de faire préparer par le GQG un projet de convention d’armistice à imposer aux Allemands quand l’Autriche aura capitulé33 ! Ce même jour, lors du déjeuner au quai d’Orsay en l’honneur de Lloyd George, nouvellement promu secrétaire d’État à la Guerre, Briand se tourne vers Castelnau et lui déclare : « Vous verrez, nous serons à Vienne avant d’avoir libéré notre propre territoire34. » Briand est intimement convaincu qu’avec la Roumanie et la Grèce il détient les clefs de cette guerre. Le 17 août, il ferme la porte aux négociations que réclament Petrograd et Londres35. Quelques jours plus tard, au cours d’un Conseil supérieur de la Défense, il coupe la parole à Joffre qui exposait une nouvelle fois l’impossibilité d’une intervention des Russes contre la Bulgarie36.
Si l’attitude de Briand s’inscrit en réalité dans le droit fil de la politique étrangère de la France, elle est cependant trop radicale et trop intransigeante pour ne pas soulever d’autres interrogations. Plusieurs auteurs vont jusqu’à attribuer cette obstination au-delà du raisonnable à l’influence de la liaison qu’il entretient ouvertement avec la princesse Marie Bonaparte. Elle est l’épouse de Georges de Grèce, le propre frère du roi Constantin. Le couple vit à Paris et la princesse passe le plus clair de son temps à nouer des intrigues en faveur de sa patrie d’adoption. Elle veille notamment à proscrire tout assouplissement de la position française vis-à-vis de Sofia, car il menacerait les extensions réalisées par Athènes en Thrace au détriment des Bulgares.
Lorsque, fin août, il paraît évident que, faute d’une ouverture de la part de l’Entente, la Bulgarie n’aura d’autre option que d’attaquer la Roumanie le long du Danube, Briand brandit la seule carte restant dans son jeu : Salonique. Mais elle est biaisée. Les Britanniques n’y ont jamais cru. Les Russes n’en attendent pas grand-chose. Le haut commandement français non plus. Lui s’illusionne encore.

Le mirage de Salonique
Pour conforter leurs vues, les dirigeants français brandissent à tort et à travers l’argument d’une intervention du corps expéditionnaire de Salonique. Ils s’y raccrochent pour mieux compenser les tares évidentes que recèlent les accords passés avec la Roumanie. Alors que le haut commandement français a toujours averti que, faute de pouvoir engager sept cent mille hommes en Grèce, la mission du corps expéditionnaire ne pourrait être que dissuasive, les politiques se prennent à rêver. Ils voient l’armée d’Orient jouer un rôle décisif en envahissant la Bulgarie par le sud afin de laisser les mains libres à la Roumanie pour s’emparer de la Transylvanie.
À la base des erreurs commises par le gouvernement français et par les diplomates du quai d’Orsay, il y a la lecture foncièrement erronée des réalités tactiques et stratégiques de la position de Salonique. Ce port grec offre une entrée en Macédoine et une voie d’invasion immémoriale de l’Europe danubienne via le couloir Morava-Vardar. C’est précisément dans cette optique que l’Entente s’est décidée à y rester. Par contre, il ne constitue en aucun cas une tête de pont pour attaquer la Bulgarie comme le conjecturent les gouvernants français. Le 9 mai, pendant la séance du Conseil supérieur de la Défense, Poincaré en est encore à s’étonner qu’avec trois cent mille hommes le corps expéditionnaire ne puisse pas envahir la Bulgarie. Il oublie qu’une haute et profonde barrière montagneuse protège ce pays à l’ouest et au sud. Briand, pourtant maintes fois mis en garde par Castelnau contre cette utopie37, fait de Salonique le levier stratégique de l’équation balkanique. Dans les discussions avec les Roumains, de secondaire le rôle qu’il lui réserve devient primordial. Simple pion sur l’échiquier de la négociation – à la mesure de ses moyens limités –, le corps expéditionnaire se transforme progressivement entre les mains de Briand en la pièce maîtresse d’une ambitieuse manœuvre très éloignée de ses capacités réelles.
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SITUATION DU CORPS EXPÉDITIONNAIRE ALLIÉ EN JUIN 1916
Cette région de montagne accidentée ne se prête pas à une progression profonde en Bulgarie. La seule valeur stratégique de cette position est d’offrir un axe de pénétration remarquable pour une offensive contre l’Autriche pour le cas où la Bulgarie changerait de camp, notamment en raison du réseau ferroviaire de l’Orient-Express.
Le général Sarrail, son état-major et leurs soutiens portent également une lourde responsabilité pour avoir incité le président du Conseil à se fourvoyer dans une telle impasse en dépit des constantes mises en garde des Britanniques. L’autonomie qu’il s’est octroyée vis-à-vis du haut commandement français avec la complicité tacite du gouvernement se révèle très dommageable.
À Chantilly, au GQG, personne n’est en mesure de formuler une évaluation précise des moyens dont dispose réellement le corps expéditionnaire. Les seules données qui filtrent proviennent par ricochet du monde politique où les réseaux de Sarrail, abreuvés de ses récriminations, font grand cas des ressources que Joffre lui refuse. Formé en majorité d’officiers choisis en raison de leurs accointances avec le milieu parlementaire radical-socialiste et celui de la franc-maçonnerie, l’état-major de Sarrail retient un maximum d’informations. Les plans préparés pour l’intervention du corps expéditionnaire dans son format actuel sont inadaptés : trop ambitieux eu égard aux effectifs et simplistes au point d’être totalement improductifs comme le montreront les événements. En étalant de manière linéaire son dispositif face au front bulgare alors que celui-ci présente une alternative de barrières montagneuses et de vallées, Sarrail dilue ses capacités offensives. Lors des opérations qu’il lancera, une majorité de ses troupes restera statique et l’arme au pied pendant que celles qui attaqueront le feront en état d’infériorité numérique.
Aux incohérences tactiques contenues dans les travaux de son état-major, Sarrail adjoint une vision stratégique exaltée, à l’instar de l’infatuation dont il avait fait preuve à l’occasion de son commandement en Argonne. Durant le premier trimestre 1915, son armée avait perdu plus de cent mille hommes dans des opérations de détail où il prétendait reprendre une guerre de mouvement et obtenir lui-même « l’évacuation [par les Allemands] d’une partie du territoire envahi38 ». Ambitieux à l’extrême, Sarrail ne peut se contenter du rôle de figuration que lui impose ce commandement à Salonique. Ses interventions directes auprès du personnel politique ont fini par accréditer l’idée que Joffre et le GQG refusaient d’utiliser le corps expéditionnaire à hauteur de ses capacités. Quant à Castelnau, il est accusé de mener une vendetta à l’encontre de Sarrail visant à satisfaire une rancune personnelle.
Un dernier élément illustre l’ampleur de l’erreur commise par le gouvernement dans son évaluation du potentiel militaire du corps expéditionnaire. Il a trait à sa situation sanitaire. Par manque de conscience, mais également en raison du laxisme qui règne au sein de l’armée d’Orient39, elle devient très préoccupante. La région de Salonique est infestée de marais. L’eau y est rare et très souvent polluée. De nombreux soldats souffrent de dysenterie. Ce n’est qu’à partir de 1917 et surtout en 1918 sous l’impulsion du général Guillaumat que des progrès substantiels seront accomplis. Mais, avec l’arrivée des chaleurs en ce mois de juin 1916, la situation se détériore. Le paludisme explose. De juin à décembre 1916, soixante mille cas sont détectés40. Cette épidémie occasionne des morts par centaines. Pourtant les mises en garde de l’Institut Pasteur n’avaient pas manqué dès le débarquement des premières troupes françaises à Salonique : « Si on ne sort pas de la routine pour faire une campagne antipaludique moderne, les balles de l’ennemi seront moins meurtrières à Salonique que le paludisme », avait prévenu Edmond Sergent, spécialiste de cette maladie. Les conclusions de la mission qu’il envoie sur place pour évaluer ce désastre sanitaire sont sans appel : « Consignes disparates, interprétation à tous niveaux des circulaires, mésentente sur les mesures préconisées, sur les doses de quinine. […] Que dire de l’usage des moustiquaires réglementaires, envoyées de France par milliers, et qui sont coupées par une grande fente d’un mètre de haut “pour que l’homme puisse pénétrer sous sa moustiquaire”, la transformant ainsi en une véritable nasse à anophèles41 ? »
Alors que le gouvernement dans ses réflexions table sur un chiffre théorique de quatre cent cinquante mille hommes, le nombre de combattants pouvant être engagés en première ligne doit être fortement minoré une fois défalqués les malades, les indisponibles et les effectifs non endivisionnés. En réalité, ils ne sont pas plus de cent cinquante mille42.
Autant dire qu’une partie seulement des forces bulgares suffit à contenir toutes velléités de la part de Sarrail. Le reste peut être engagé au nord contre les Roumains.
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CHAPITRE 5
L’été de tous les dangers


La Somme : si près du but
Même si, en apparence, les Allemands paraissent maîtriser les combats qui se déroulent dans la Somme, en réalité ils passent plusieurs fois très près d’une lourde défaite militaire. Le sort de cette bataille se joue sous la forme d’une course de vitesse entre la courbe d’apprentissage de la nouvelle armée britannique et la capacité d’adaptation des méthodes défensives allemandes. Dans cet environnement, les Français enfermés dans l’approche tactique trop monolithique imposée par le général Foch n’arriveront pas à peser sur cet événement alors qu’ils auront plusieurs fois la possibilité de le faire.
Les Britanniques possèdent deux grandes qualités : des hommes dont le courage et la volonté combative forcent l’admiration et des armements au meilleur standard de cette guerre. Toutefois, ils doivent surmonter un double handicap. À l’inexpérience d’une majorité de leurs troupes s’ajoute un facteur rarement mentionné : l’hétérogénéité de cette armée qu’ils engagent dans la Somme. Les soldats britanniques sont issus de quatre viviers distincts : l’ancienne armée régulière du temps de paix, la territoriale, la nouvelle armée Kitchener et celle qu’on appellera l’armée Derby1. Ce dernier contingent provient du nouveau système de conscription mis en place au premier semestre 1916. Or, les pertes massives de l’assaut du 1er juillet sont comblées par ces conscrits. Ils sont tout juste sortis des centres de formation. Leur amalgame avec les combattants plus expérimentés recrutés sur la base du volontariat s’effectue avec difficulté.
Néanmoins, quelques jours après la terrible démonstration d’inaptitude du 1er juillet, les Britanniques vont surprendre les Allemands. Dans la nuit du 13 au 14 juillet 1916, des hommes rampent dans le no man’s land en direction des lignes ennemies. Ce sont les Écossais de la 9e division. Ils se dirigent en suivant des rubans plantés par des petites équipes à la faveur du début de la nuit. Avec eux progressent des sections de mitrailleuses et de mortiers. À 3 h 20, alors qu’ils sont à moins de cent mètres des tranchées, un ouragan de feu s’abat sur les Allemands. En cinq minutes, l’artillerie de campagne et l’artillerie lourde du 13e corps d’armée déversent trois cents kilos d’obus par mètre linéaire ! À 3 h 25, c’est l’assaut. Les Allemands n’ont pas le temps de remonter de leurs abris. L’attaque est un succès sans précédent. La quasi-totalité de la position allemande tombe avant la fin de la matinée. Malheureusement, les transmissions entre les premières lignes et les états-majors ne fonctionneront pas. Un défaut de maîtrise de cette opération empêchera de transformer cette avance notable à l’intérieur des défenses allemandes en une grande victoire. Cependant, la bataille de la crête de Bazentin établit de manière éclatante que cette nouvelle armée britannique commence à savoir se battre.
L’autre mauvaise surprise qui attend les Allemands prend la forme de trois lettres : RFC. Le Royal Flying Corps créé en 1912 regroupe les moyens aériens britanniques. Sous le commandement du brigadier général Hugh Trenchard, il se distingue par une approche tactique différente de celle des Français et des Allemands, qui privilégient le combat aérien et entretiennent le culte des « as », favorisant les exploits individuels de personnages mythiques tels que Manfred von Richthofen, dit « le Baron rouge », ou Georges Guynemer et son Vieux Charles. Le RFC, lui, se spécialise dans le support des troupes au sol. Il excelle dans la coopération avec l’artillerie. Durant les mois de juillet et août, le ciel appartient aux Alliés. Totalement surclassés quant au nombre et à la technologie, les Allemands subissent cette domination. Survolant les lignes à basse altitude, les cent quatre-vingt-cinq appareils britanniques opèrent un guidage très efficace de l’artillerie. Mais ils ne se limitent pas à ce type de mission. Dans les tranchées, le moindre mouvement des soldats allemands est sanctionné par des attaques en piqué du redoutable Sopwith 1 ½ Strutter à mitrailleuse synchronisée.
Castelnau reconnaît le mérite et les effets des immenses progrès accomplis en quelques semaines par les Britanniques : « À l’étiage actuel des armées belligérantes, les forces anglaises atteignent une cote particulièrement élevée. L’ennemi ne l’ignore plus ; et ainsi s’explique la concentration de forces qu’il vient d’exécuter, en toute hâte, sur la Somme, par prélèvements sur tout son front, y compris même le secteur de Verdun2. »
Le 15 septembre 1916, les Allemands découvrent une autre facette de l’art militaire britannique dont ils se seraient bien passés. Quarante-neuf chars Mark I entrent en action : ils appuient l’attaque du général Horne sur Ginchy et Flers. Les soldats allemands sont frappés de stupeur : « L’arrivée des tanks a eu le plus écrasant effet sur les hommes. Ils se sentaient tout à fait impuissants face à ces monstres3. » Au GQG, les Français admiratifs racontent l’histoire – véridique – de la capture du colonel allemand commandant les troupes qui défendent Flers. Sortant de son abri, l’officier tombe nez à nez avec cet engin. Une trappe s’ouvre sur le côté du tank et un officier britannique goguenard lui lance : « Montez donc, cher ami ! » Lors de cette attaque, la moitié des tanks seront détruits, mais ils préfigurent la capacité d’innovation et la vitesse d’adaptation de l’armée britannique. Les Allemands ont raison de penser qu’ils ont là, en face d’eux, une force qui un jour sera apte à les vaincre.
Pendant toute la durée de cette bataille, les Allemands auront le plus grand mal à assurer la rotation indispensable de leurs unités de première ligne. Affrontant treize divisions britanniques et neuf françaises, ils doivent aligner en première ligne onze divisions en permanence. Chaque semaine, ils sont tenus de les retirer du front afin de les mettre au repos pour qu’elles se réorganisent avant de les affecter ensuite dans un secteur plus calme. Pour les remplacer, il faut alors prélever onze divisions dans les régions où les combats sont peu intenses. Cette rotation s’étendant sur une quinzaine de jours requiert un vivier permanent d’une vingtaine de divisions pour être effectuée dans les conditions souhaitées. Or, ce volant nécessaire dépasse les ressources dont dispose Falkenhayn. Pour le seul mois de juillet, pas moins de trente-sept divisions auront combattu sur ce front. Cela le contraint à raccourcir les délais dans lesquels s’opèrent ces substitutions, ce qui provoque une usure considérable des unités. Il faut faire face à cet étiolement inexorable et mortifère. Falkenhayn et son successeur en sont réduits à créer autant et aussi vite qu’ils peuvent de nouvelles divisions. Pour maintenir les qualités tactiques de leurs troupes sur la Somme, ils procèdent à des péréquations entre les différents fronts ainsi qu’au sein même des divisions. Des régiments aguerris roquent avec ceux composés de recrues peu instruites. Inévitablement, des arbitrages sont faits. À Verdun, la nature des combattants change. Les soldats allemands sont plus âgés et moins expérimentés. Cela jouera un rôle non négligeable dans les victoires que Nivelle s’apprête à enchaîner. Le haut niveau de pertes amplifie ces problèmes. Au cours des deux premiers mois, près de deux cent mille soldats allemands sont mis hors de combat en Picardie.
L’intensité de cette bataille se traduit également par un assèchement progressif des stocks de munitions. À la fin du mois d’août, la situation est franchement critique. Les artilleurs allemands n’ont plus à leur disposition que deux cent cinquante obus de petits calibres par pièce, cent cinquante pour l’artillerie lourde et cinquante pour leurs mortiers de 2104. Mais, à partir du mois de septembre, la situation évolue sensiblement. Les Alliés perdent leur écrasante supériorité aérienne. Les Allemands viennent de mettre en service le premier d’une série de nouveaux chasseurs : l’Albatros D.I. Offrant une vitesse et une maniabilité équivalentes à celles des meilleurs appareils qu’il affronte, cet avion possède un avantage considérable sur ses adversaires : un armement double. La puissance de son moteur permet de compenser le poids d’une deuxième mitrailleuse. Les pilotes français et britanniques en font immédiatement les frais. Les combats changent de nature. Les Allemands n’ont plus à craindre ces survols des Sopwith 1 ½ Strutter et des Nieuport XVII suivis de tirs d’artillerie instantanés et dévastateurs. Utilisant la profondeur du terrain, ils peuvent alors organiser une forme de défensive très efficace qu’ils nomment Trichterstellungen5. Du fait du bombardement allié permanent et à haute densité, les tranchées n’offrent plus qu’une protection illusoire aux troupes allemandes. Paradoxalement, celles-ci se trouvent plus en sécurité dans les innombrables entonnoirs laissés par les explosions d’obus de gros calibres. Or, ces positions ne sont décelables que vues d’avion. Une simple mitrailleuse dissimulée dans l’un de ces cratères suffit à briser un assaut britannique ou français. Plus globalement, certains principes fondamentaux érigés en dogmes par Falkenhayn sont abandonnés après la prise de fonction du duo Hindenburg-Ludendorff. Plus question de se battre pour chaque mètre de terrain. La défense élastique s’impose, intégrant notamment une notion essentielle : le repli tactique.
L’impact de la moindre présence aérienne des Alliés se fait également sentir dans le domaine de l’artillerie. Les pertes allemandes, en ce qui concerne le nombre de canons détruits par les tirs de contrebatterie, se réduisent très sensiblement.
Ces nouveaux paramètres permettront aux Allemands de mettre en échec les actions d’envergure que vont tenter les Alliés dans le courant du mois de septembre. Elles auraient sans doute abouti à des résultats plus probants si elles avaient été lancées quelques semaines plus tôt.

Une bataille mal commandée
Hormis les trois premiers jours de son déroulement, la bataille de la Somme apparaît rétrospectivement comme une succession d’opérations d’échelle moindre et non reliées entre elles. Chaque fois, le même scénario se reproduit. Que cela soit à Pozières, à la ferme du Mouquet, à Ginchy ou à Guillemont, la progression est limitée, les contre-attaques allemandes reprennent une part du terrain conquis. L’obstination du commandement britannique ou français à poursuivre ces opérations au-delà du raisonnable entraîne des pertes par milliers.
Les deux offensives combinées que tentent les états-majors franco-britanniques, celle du 20 au 23 juillet et la bataille de Flers-Courcelette le 15 septembre, se désintègrent en de multiples combats parcellaires sans grande portée. Des conditions météorologiques défavorables et une coordination défectueuse se cumulent pour dénaturer ces initiatives.
Si l’historiographie se montre très sévère vis-à-vis de Haig, Foch lui-même est sous le feu de nombreuses critiques de la part de ses contemporains. À l’instar des Britanniques, il lui est reproché de concevoir des opérations sur des fronts beaucoup trop étroits : « Le grattage du terrain, cher à Foch, est un système déplorable. Il n’y a que les batailles qui comptent6 », se plaint Fayolle. Son style de commandement indispose ses subordonnés. Ils lui reprochent de se cantonner dans un univers théorique. De nombreux témoins le décrivent enfermé dans son bureau, peu joignable, parce que passant des heures au téléphone. À la demande de Joffre qui ne souhaite pas s’en mêler, Castelnau fait plusieurs déplacements afin de corriger ces dysfonctionnements. Il en attribue l’essentiel de la responsabilité à Foch : « Croire et dire que le rôle du commandement suprême se limite à la conception de la manœuvre, à la réunion des moyens, c’est commettre la plus grossière des erreurs7 », conclut Castelnau. Pendant toute cette bataille, contrairement aux généraux britanniques et allemands qui font preuve de capacités d’adaptation, Foch s’en tient strictement aux principes qu’il exprimait dans sa note du 20 avril 19168. Il conserve cette idée que la rapidité de décision et d’action ne fait pas partie des qualités à déployer dans la guerre scientifique telle qu’il l’imagine. Nulle surprise si ses subordonnés se sentent frustrés de recevoir des ordres comminatoires leur interdisant d’exploiter les possibilités du champ de bataille au motif qu’elles ne figuraient pas dans les plans. Le général Maistre qui commande l’un des corps d’armée9 va jusqu’à le traiter de fou et demande à être relevé de son commandement. Quant à Fayolle, sa relation avec son supérieur direct se détériore au point que l’écho de leurs divergences s’entend jusqu’à l’Élysée. Poincaré s’en émeut. Une fois encore, c’est à Castelnau qu’échoit le soin de régler le différend entre ces deux hommes.
Alors qu’au cours des premiers jours de l’offensive Joffre l’avait écarté des aspects opérationnels de cette bataille, il lui délègue maintenant le soin d’en corriger les dérives. Castelnau commence par faire reporter une attaque française au sud de la Somme non coordonnée avec celle que Haig prépare au nord du fleuve10. À l’occasion de plusieurs autres déplacements in situ, il tente de modifier les comportements : « En réalité, la journée du 20 juillet a été pour nous un échec, et depuis cette date nos progrès sur la rive sud sont aussi insignifiants que décousus. […] Pour obtenir des résultats plus marquants, sinon plus décisifs, il est indispensable d’engager à nouveau une grande action d’ensemble [avec les Britanniques] avec le dessein d’aboutir enfin à la rupture du front ennemi. »
Castelnau identifie un problème culturel : il existe une antinomie entre les méthodes de commandement britanniques très « lâchées » et l’« hypercentralisme » de Foch et de Fayolle. Manquant de l’expérience des grandes armées, les généraux britanniques et leurs états-majors pratiquent une délégation d’autorité à leurs subordonnés qui touche au laxisme. Comme le note Castelnau : « Il en résulte qu’un accord intervenu sur les directives entre les hauts commandements français et britannique ne se retrouve plus, du moins au degré voulu, à l’échelon de l’exécutant immédiat, le divisionnaire par exemple11. » Il recommande pour y remédier que, lors de la conception d’une opération commune, des réunions générales soient organisées auxquelles seraient conviés les divisionnaires et leurs chefs d’état-major et qu’aux échelons supérieurs des rencontres quasi quotidiennes prennent place pour contrôler le déroulement de la préparation de ces opérations. Fin juillet, il ne se fait plus d’illusions. Cette bataille n’est pas conduite faute d’une implication directe du commandement suprême français qui seul pourrait coordonner l’action sur le terrain entre les Alliés. Joffre qui s’était attribué ce rôle ne l’a jamais rempli. Castelnau qui aurait eu la capacité et les compétences pour le faire en a été écarté. Ses rares interventions ponctuelles ne lui confèrent pas l’autorité nécessaire. Celles de Joffre prennent la forme de visites protocolaires à l’occasion desquelles il se garde bien d’aborder le moindre sujet tactique ou stratégique. Foch les qualifie de « tournées pastorales ».
À plusieurs reprises, de fortes pluies restreignent l’efficacité offensive des Franco-Britanniques. Elles finissent par transformer la région en un lac de boue à partir de la fin du mois de septembre, au moment même où les Alliés pensaient légitimement tenir une victoire. En effet, une fois n’est pas coutume, ils viennent de faire une large avance à la suite d’une opération bien combinée de la 4e armée britannique et de la 6e armée française. Le 28 septembre, la position emblématique de Thiepval tombe enfin. Les lignes franco-britanniques bordent à présent la plaine, privant les Allemands de la protection du relief si efficace jusqu’ici. Leurs contre-attaques sont mieux anticipées et brisées avant qu’elles ne puissent reprendre du terrain. Mais cet avantage ne pourra pas être exploité bien que les Britanniques fassent maintenant preuve d’une agilité tactique au moins égale à celle des Allemands. Tout s’envase. À quinze jours près, la météorologie sauve les Allemands. Les précipitations rendent les transports impraticables pour les Alliés. Contrairement à leurs adversaires, ils doivent traverser la zone conquise durant les deux mois précédents : une vingtaine de kilomètres dévastés par les combats où toute infrastructure a disparu. Ce n’est plus qu’un immense bourbier. Pour ne rien arranger, à partir du 15 octobre, les températures commencent à chuter.

Verdun en trompe-l’œil
Le 10 juillet, le premier assaut franco-britannique dans la Somme paraît enrayé. Pour les Allemands, il reste deux grands dangers. Le plus immédiat se situe dans l’Est : la défaillance de l’Empire austro-hongrois. Elle dépend de facteurs psychologiques. En effet, l’entrée en guerre de la Roumanie, la volonté de résistance de l’Autriche et la fidélité de la Bulgarie reposent en grande partie sur l’idée que ces pays se font de la position de l’armée allemande sur le front occidental. Il est impératif d’entretenir l’illusion qu’elle maîtrise la situation. Il faut conserver une attitude offensive à Verdun alors qu’en réalité les Allemands savent qu’ils vont devoir lâcher pied. Une deuxième raison les pousse dans cette voie. Que les Français observent un fléchissement trop flagrant de l’activité ennemie face à eux dans la Meuse, et ils passeront à l’offensive à leur tour. Cela obligerait Falkenhayn à engager des renforts dont il a le plus grand besoin en Picardie et sur le front de l’Est. Il convient de maintenir Verdun sous une apparente pression. Mais le haut commandement français n’est pas dupe. Il a parfaitement identifié que le cadre des attaques allemandes se restreint. Sur la rive gauche, le front devient passif. Faute de pouvoir installer de l’artillerie sur la cote 304 et au Mort-Homme, les Allemands renoncent de fait à prendre Verdun. Sur la rive droite, le secteur attaqué se réduit de plus en plus. Il se limite bientôt à un intervalle de moins de trois kilomètres entre l’ouvrage de Froideterre et le fort de Souville.
Le 11 juillet, le Kronprinz impérial lance ce qui constitue le dernier assaut allemand à Verdun. Ne disposant plus des forces nécessaires, il borne ses ambitions à la conquête du fort de Souville. De Thiaumont à la batterie de Damloup, la lutte est acharnée. Fleury est débordé par le sud, la batterie de Damloup enlevée. Mais, le 12 juillet, les Allemands n’iront pas plus loin. Leurs éléments avancés qui atteignent les fossés du fort de Souville s’y font massacrer. D’autres parviennent à la croisée des routes de Verdun à Vaux jusqu’aux ruines de la chapelle Sainte-Fine. Mais le général Mangin, commandant du secteur, fait réoccuper immédiatement la position par le 2e zouaves, afin de dégager les abords de Souville. Sur un plan militaire, l’opération est vaine et très meurtrière, mais elle permet à Falkenhayn d’affirmer que, sur le front occidental, il a encore la situation bien en main.
Dans ce domaine de la communication, les Allemands ont donc parfaitement réussi, au point que le gouvernement français connaît quelques instants de panique. L’hypothèse de la perte de Verdun, pourtant catégoriquement écartée par le haut commandement français, fait néanmoins couler des sueurs froides chez certains ministres. Ils se voient déjà emportés par la tornade que créerait cette annonce. Pendant un temps, la presse britannique s’inquiète également, alors que, en réalité, à partir de cette date, les Français ont l’initiative. Mais ils n’en profitent pas. La 2e armée du général Nivelle est épuisée. Les ponctions qui ont été faites en matière d’artillerie lourde et d’effectifs d’infanterie au profit de la Somme, sans compter des mesures d’économie concernant les munitions, ne le permettent pas. Les Allemands multiplient les retours offensifs pour entretenir l’illusion qu’une opération de grande ampleur demeure possible. Aussi Nivelle se voit-il imposer le maintien d’une mission strictement défensive.
À partir du mois d’août, la presse de l’Entente et celle des Neutres se convainquent qu’une victoire allemande à Verdun paraît « peu vraisemblable » même si les journaux allemands continuent de claironner que la position des Français à Verdun reste « critique » en dépit de cinq semaines de combats en Picardie. De son côté, le gouvernement britannique semble avoir pris la mesure de la situation. Pour Londres, le fait que tout risque semble maintenant écarté à Verdun permet de s’interroger sur l’opportunité d’arrêter cette offensive de la Somme qui provoque tant de pertes12. Mais Haig refuse d’en tenir compte, estimant que par rapport à une période calme elles ne sont pas si élevées et que celles des Allemands, étant très lourdes, justifient pleinement la poursuite de l’opération.
Mi-août, les journaux des Neutres mentionnent une reprise progressive de l’initiative par les Français : « Après l’occupation du village de Fleury, les Français s’efforceront de rendre décisive la prochaine occupation de l’ouvrage de Thiaumont. C’est alors seulement que l’armée de Verdun sera dans de bonnes conditions pour faire l’assaut des forts de Vaux et de Douaumont13. » De fait, elle ne reprendra Douaumont et les forts qu’en fin d’année. Et encore faudra-t-il que Castelnau élève la voix et fasse taire les jeunes-turcs qui préconisent de s’en abstenir et de réserver des forces pour l’année 191714. Entre-temps, Français et Allemands restent face à face en multipliant des combats de détail stériles, mais meurtriers en raison du manque de motivation de part et d’autre et du relâchement qui peut être observé au sein des états-majors respectifs. Les opérations sont mal montées et les maigres résultats acquis ne sont pas exploités. Chacun des deux adversaires espère toujours marquer un avantage, mais sans y mettre les moyens et sans trop y croire.
Cependant, il est indéniable que la stratégie allemande appliquée à Verdun pendant l’été 1916 atteint le but recherché. Elle repousse à la fin de l’année le moment où les Français peuvent prétendre à des succès visibles, mais dont l’effet d’annonce est potentiellement moins néfaste que s’ils s’étaient produits trois mois plus tôt. Entre-temps, l’Allemagne a terrassé la Roumanie, ce qui lui permet de réaffirmer l’invincibilité de son armée. Quant à sa situation intérieure, les milliers de wagons chargés de denrées alimentaires qui affluent en provenance de la Valachie contribuent au redressement du moral de sa population.

Gorizia : une victoire inexploitée
Le 9 août 1916, les Italiens victorieux entrent dans Gorizia. Ils y capturent dix mille prisonniers. C’est le premier fait d’armes italien depuis l’entrée en guerre de ce pays. En déroute six semaines plus tôt dans le Trentin, les armées du général Cadorna viennent de prendre une revanche éclatante dans le Frioul. Pourtant les Alliés n’en tireront pas parti, alors qu’il y avait matière à l’utiliser comme un ultime argument vis-à-vis des protagonistes dans les Balkans.
Depuis l’entrée en guerre de l’Italie, la vallée de l’Isonzo constitue le champ de bataille où s’affrontent les deux belligérants. Situé au-delà de la frontière italienne dans les Alpes Juliennes, le fleuve est le dernier obstacle sur la route du port de Trieste, position clef pour pénétrer plus avant en territoire autrichien. En effet, partout ailleurs la ligne de front serpente dans des montagnes pratiquement infranchissables. Depuis le début des hostilités, Cadorna y a lancé cinq offensives tout aussi infructueuses que coûteuses au regard des pertes humaines. Cette nouvelle opération n’a rien d’improvisé. La décision de l’entreprendre remonte à la conférence de Chantilly en décembre 1915. Il s’agit de la contribution italienne à l’offensive concentrique des Alliés voulue par Joffre.
Cadorna la prépare soigneusement depuis le mois de mars 1916. Il a choisi de s’attaquer au saillant que forme la région de Gorizia sur l’Isonzo. Les Autrichiens détiennent là une tête de pont qui leur offre un avantage stratégique de premier plan. L’opération projetée consiste à s’emparer de quatre bastions qui défendent la position : les monts Sabotino et Podgora sur la rive ouest ainsi que ceux de San Gabriele et de San Marco sur la rive est. Le généralissime italien a tout misé sur un effet de surprise. Entre le 27 juillet et le 4 août, il réussit à déplacer sans les faire repérer treize divisions qui se trouvaient dans le Trentin lors de la Strafexpedition. Pour la première fois, il concentre une masse d’artillerie adaptée à ce type de bataille : mille deux cents pièces dont quatre cents de gros calibres ainsi que huit cents mortiers. Or, les huit divisions autrichiennes qui tiennent la zone souffrent d’un large déficit quant aux effectifs et à l’armement. Elles ne disposent que de six cent quarante canons et de trois cents mortiers.
À l’instar de ce qu’avaient fait les armées de Broussilov en préparation de leur offensive, les troupes italiennes en poste dans la région ne sont pas restées inactives. Pendant des semaines, elles creusent des tranchées, des tunnels et des places d’armes afin de rapprocher au maximum les unités d’assaut de leurs objectifs.
Le 5 août, tout est à pied d’œuvre. Le lendemain à 6 h 15, sur un front de trente-cinq kilomètres, l’artillerie italienne ouvre le feu. À 16 heures, l’infanterie passe à l’attaque. Elle a instruction de foncer droit devant sans s’attarder sur les tranchées conquises. L’aviation renseigne sur sa progression. Le succès est total. En quelques heures, les deux positions, les monts Sabotino et Podgora, sont occupées. Les Autrichiens, surpris dans leurs abris, n’opposent que peu de résistance. Le 8 août, toute la rive ouest de l’Isonzo tombe aux mains des Italiens et, dans la nuit, une tête de pont est créée au-delà du fleuve. Gorizia devient alors intenable. Le général Borojević von Bojna qui commande le dispositif autrichien décide de l’évacuer. Bien que sa retraite s’effectue de manière bien peu glorieuse – il laisse capturer plusieurs milliers de ses soldats –, Borojević parvient à se rétablir sur les monts Santo, San Gabriele et San Marco. L’ensemble forme une barrière imposante sur laquelle Cadorna vient buter. Il ne poussera pas plus loin.
Curieusement, l’Entente ne paraît pas attribuer l’importance qu’il mérite à cet événement. Accueillie avec chaleur par la presse en France et en Grande-Bretagne, cette victoire est néanmoins traitée de manière presque anecdotique. Le Times s’amuse du fait que les Italiens aient capturé les mules transportant les petits pains chauds destinés au petit déjeuner de l’état-major autrichien15. Quant aux journaux français, ils n’y consacrent pas leurs gros titres. L’épisode figure en quelques lignes dans les colonnes de droite des premières pages avant de rapidement disparaître. Les quotidiens allemands ont alors beau jeu de gloser à propos de cette victoire en insistant sur le fait qu’elle n’ouvre aucune perspective stratégique.
Seuls quelques journalistes chez les Neutres l’apprécient à sa juste dimension16. Quand bien même les Italiens n’exploitent pas cette victoire – ils n’ont pas les moyens de renouveler un tel assaut avant quelques semaines –, celle-ci offre une convaincante illustration des progrès accomplis par leurs armées. Pour les Puissances centrales, aux mécomptes subis sur les différents fronts s’ajoute maintenant le problème d’avoir à envoyer des renforts sur le théâtre d’opérations de l’Isonzo. Dans le contexte d’une entrée en guerre de la Roumanie ou d’une défection de la Bulgarie, cette potentialité dégrade un peu plus une situation déjà très critique.

L’Allemagne sur la corde raide
L’été 1916 restera pour l’Allemagne la période la plus critique du conflit avant l’ultime étape de 1918. Pourtant, l’historiographie n’en fait pratiquement pas état. Accordant une attention moindre aux autres théâtres d’opérations, les auteurs finissent par conclure que l’absence de résultat déterminant sur le front occidental au terme de cette période atteste que les Allemands n’ont jamais été sérieusement menacés.
Plusieurs biais entachent cette analyse. En raison de la destruction du gros des archives pendant les bombardements aériens de 1945, les sources allemandes utilisées par les auteurs sont souvent imparfaites. Elles se résument à des publications datant de l’entre-deux-guerres à base de Mémoires et de témoignages de généraux et combattants allemands. On sait ce qu’il faut penser de ces ouvrages du point de vue de la rigueur historique. S’appuyant sur ce type de littérature, les auteurs français ou britanniques ont tendance à minimiser les succès de l’Entente sur le front occidental. Or, une récente étude critique des Mémoires du général Falkenhayn par l’un des grands historiens militaires français17 conteste la sérénité que le chef d’État-major général allemand affecte dans ce livre à propos de ces événements. Au contraire, elle montre les affres dans lesquelles celui-ci s’abîme au plus fort de la poussée des armées de Broussilov.
S’agissant de l’erreur commise par les Français le 3 juillet au sud de la Somme, l’historiographie française se limite à contester sans convaincre la portée réelle de cette occasion manquée pour mieux disculper Joffre et Foch qui n’apparaissent pas sous leur meilleur jour. Pourtant, le 3 juillet, la guerre est virtuellement perdue pour les Puissances centrales si s’enclenche l’enchaînement logique qu’amorce une exploitation de la percée française dans la Somme. Même dénuée d’impact stratégique, elle amplifie l’assèchement des réserves allemandes sur le front occidental. L’entrée en guerre immédiate de la Roumanie et/ou le renversement de l’alliance bulgare qui la suit signent la défaite de l’Autriche que l’Allemagne ne peut plus secourir. Une demande d’armistice allemande devient alors inévitable à plus ou moins long terme.
Mais le fait que les Alliés gâchent cette première chance du 3 juillet 1916 ne signifie pas pour autant que les Allemands soient tirés d’affaire. Une intervention de la Roumanie au mois de juillet 1916 reste acquise sous réserve d’une conduite plus ferme de la négociation. Quant à la carte bulgare, Russes et Britanniques s’apprêtaient à la jouer. Mais la plupart des ouvrages afférents aux événements survenus dans l’Est et dans les Balkans restent prisonniers de l’idée préconçue que ces théâtres d’opérations n’ont qu’une importance secondaire.
Pendant tout l’été 1916, les Allemands cheminent au bord du précipice, s’accrochant au moindre délai que leur accorde l’Entente. Le temps se mesure pour eux en semaines. Le salut dépend de leur capacité à créer et engager des divisions nouvelles à un rythme au moins égal à celui de la fonte de leurs réserves qu’absorbent concomitamment les trois plus grandes batailles de ce conflit. En effet, les armées autrichiennes, déficitaires en matière d’effectifs dès le début de la guerre, connaissent une hémorragie incontrôlable depuis l’offensive Broussilov. Tout repose sur l’Allemagne. Le 13 juin 1916, avant tout déplacement de troupes d’une zone à l’autre, elle possédait quinze divisions de réserve sur le front occidental et sept dans l’Est, ce qui semblait bien adapté au contexte stratégique de ces deux théâtres d’opérations18. Le 10 juillet, il ne lui en reste que deux.
La bataille de la Somme broie les unités allemandes dans des proportions inégalées. Entre le 1er et le 9 juillet, Falkenhayn y jette dix des treize divisions dont il dispose encore sur le front occidental19. Ces mouvements donnent la mesure du succès de l’offensive franco-britannique pourtant souvent présentée comme un échec par l’historiographie20. Entre le 10 et le 31 juillet, douze autres divisions doivent être mises en ligne en Picardie pour assurer les relèves. Elles proviennent de secteurs plus calmes du front occidental. Mais ces apports continuels mettent à mal le très fragile équilibre que tente de préserver le haut commandement allemand. Qu’il soit rompu, et c’est la fin inexorable. L’allié autrichien sera abandonné à son triste sort et l’armée allemande n’aura d’autre perspective que la défense d’un pré carré se contractant sous l’action conjuguée de trois puissantes armées ennemies. Par chance, le rappel de la classe 17 au début de l’année fournit aux dépôts allemands un contingent prêt à combattre dès le mois de juin.
Mais, pendant l’été, il faut se résoudre à appeler la classe 18, les autres dispositions – renvoi au front des blessés légers après guérison, abaissement des seuils de réforme, etc. – ayant épuisé leurs effets.
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TRANSFERT DES DIVISIONS ALLEMANDES ET ÉVOLUTION DES EFFECTIFS
Pendant l’été et l’automne 1916, les Allemands vont opérer de nombreux transferts de divisions entre le font occidental et celui de l’Est. Ils vont également créer des divisions nouvelles. Après une phase très critique en juillet et août 1916, la situation s’améliore très progressivement jusqu’au mois d’octobre, ce qui permettra aux Puissances centrales de régler le problème roumain.

Sources : AFGG 4/2/A2, nos 1714 et 2064 ; AFGG 4/2/A3, no 2469 ; AFGG 4/3/A1-2, nos 931 et 931 bis ; lieutenant-colonel Larcher, « Données statistiques sur les forces françaises 1914-1918 », Revue militaire française, mai 1934, p. 198-223 ; juin 1934, p. 351-363 ; United States Army, Histories of Two Hundred and Fifty-One Divisions of the German Army Which Participated in the War (1914-1918). Compiled from records of intelligence section of the general staff, American Expeditionary Forces at general head-quarter, Chaumont, France, 1919.
À partir du 15 juillet, l’Allemagne passe d’une situation de danger absolu à une phase de stabilisation pendant laquelle elle peut prendre une première mesure de sauvegarde : la réorganisation de l’appareil militaire de son allié autrichien. Ce délai lui est offert par des conditions météorologiques exceptionnelles en Galicie. Elles obligent Broussilov à différer de quinze jours la reprise de son offensive. Lorsqu’elle reprend à la fin du mois de juillet, les Allemands sont solidement établis autour de Kovel et la reprise en main de l’armée autrichienne commence à porter ses fruits.
Bien que les combats qui se déroulent au cours de la première quinzaine du mois d’août soient d’une extrême violence, le front de l’Est reste pratiquement statique. Le plus dur est passé. Certes, à Verdun, ce sont maintenant les Français qui se montrent offensifs. Mais ils se limitent à des actions de détail sur la rive droite. Dans la Somme, la bataille est entrée dans une phase de stagnation.
Le 18 août, le célèbre chroniqueur Ernst Moraht conclut que, pour l’Allemagne : « Le point critique dans les offensives adverses est dépassé […]. L’État-major allemand a rétabli la situation et est de nouveau maître des événements21. »

Bucarest se décide
Comme prévu dans les accords avec la Roumanie, le corps expéditionnaire de Salonique doit lancer le 20 août une offensive préalable en Macédoine quelques jours avant la déclaration de guerre officielle. Mais l’information est interceptée par les Bulgares. Ferdinand n’ayant reçu aucun signal tangible de la part de l’Entente n’a plus le choix. Il décide de lancer une action préventive contre le corps expéditionnaire afin de déjouer cette offensive. Il faut qu’il gagne du temps de manière à conserver un pouvoir de négociation vis-à-vis des Alliés. Le 18 août, les Bulgares passent à l’attaque. Le gros de leur effort vise le contingent serbe qu’ils bousculent sans peine avant d’enlever la ville de Florina. Deux jours plus tard, ils suspendent leur offensive. Elle a atteint tous les buts recherchés. Sarrail se voit dans l’obligation de réorganiser son dispositif, ce qui retarde d’autant une éventuelle action de sa part. D’un point de vue stratégique, le corps expéditionnaire ne peut plus envisager de manœuvre de débordement des lignes bulgares. À l’est, l’opération contre le fort de Rupel au mois de mai lui donne le contrôle de ce secteur. La conquête de Florina verrouille maintenant le côté ouest du front. Condamné à attaquer au centre dans une région de haute montagne éminemment défavorable, Sarrail ne peut en attendre aucun résultat tangible. Le roi Ferdinand a pris le plus grand soin de limiter son intervention au seul contingent serbe. Face aux Britanniques, aucun coup de feu ni aucun coup de canon n’est tiré à partir des lignes bulgares. Le message est clair22. Il veut ménager l’avenir. En effet, à ce stade, en dépit de son offensive, il peut encore espérer négocier ce renversement d’alliance.
Le 28 août 1916, après deux mois d’un maelström diplomatique surréaliste, la Roumanie déclare enfin la guerre à l’Autriche. Brătianu s’est bien gardé d’en faire autant vis-à-vis de la Bulgarie, escomptant naïvement que cela le prémunirait d’avoir à se battre sur un deuxième front. Mais, entre le 4 juillet où Brătianu informe Briand de l’entrée en guerre de la Roumanie et le 28 août, date à laquelle elle devient effective, il s’est écoulé cinquante-cinq jours. Un délai miraculeux pour les Allemands qui entre-temps ne chôment pas. Les armées autrichiennes fonctionnent maintenant sous leur commandement. Le 27 juillet, à Pless, Guillaume II réunit l’archiduc Friedrich, le chancelier Bethmann-Hollweg ainsi que les généraux Conrad, Ludendorff et Hindenburg. Il acte solennellement devant eux le fait que ce dernier prend le commandement de l’ensemble des forces austro-allemandes du front de l’Est. Cette nomination se traduit dans les semaines qui suivent par une véritable mainmise des Allemands sur l’appareil militaire autrichien. À titre d’exemple, si l’archiduc Charles reste à la tête d’un groupe d’armées, prestige dynastique oblige, son chef d’état-major est le très prussien Hans von Seeckt23. Petit à petit, les succès remportés par les troupes de Broussilov se font plus rares. La presse allemande reprend espoir. Le Frankfurter Zeitung estime que le point critique des offensives coordonnées de l’Entente est dépassé : « Le nom de Hindenburg [nommé responsable du théâtre d’opérations de l’Est] signifie un plan d’attaque que même des complications dans les Balkans [l’entrée en guerre de la Roumanie] ne sauraient entraver24. » Deux phrases stigmatisent à elles seules le gâchis occasionné par les cinquante-cinq jours qu’ont duré les simagrées roumaines : « L’État-major allemand a rétabli la situation et est de nouveau maître des événements. […] Là est la différence essentielle entre la situation générale en août et celle de juin-juillet25. »
Pourtant, cette guerre tant différée commence en fanfare pour les Roumains. Ayant massé le gros de leurs forces – douze divisions soit près de trois cent cinquante mille hommes – sur la frontière autrichienne, ils débouchent dans la nuit du 27 au 28 août par les trente-huit passes des Carpates orientales. Ils refoulent aisément les maigres effectifs autrichiens pris totalement par surprise. Un premier bilan de quatre mille prisonniers déclenche l’enthousiasme à Bucarest. Un vent de panique, une « grande peur » parcourt la Hongrie. Des milliers d’habitants magyarophones s’enfuient à pied, abandonnant leurs biens. La suite, qui voit les forces roumaines occuper toute la Transylvanie orientale jusqu’à la ligne Mesterháza-Fogaras, s’apparente à une promenade militaire.
Mais, en affectant le gros de son armée à cette conquête de la Transylvanie, la Roumanie s’est exposée à une inévitable attaque bulgare dans son dos. Elle n’aura pas longtemps à l’attendre. Plusieurs régiments bulgares pénètrent dans la Dobroudja dès le 30 août, avant même que Sofia ne déclare la guerre officiellement26. Il s’agit d’une simple incursion vers Pazardjik. Mais cette manœuvre montre que cette première opération est le prélude d’une offensive de grand style, comme le note l’attaché militaire français à Bucarest27. La confirmation ne tarde pas. Du 3 au 6 septembre, les Bulgares attaquent sur un large front ; le 5, ils occupent Baltchik et Pazardjik. Le 6, ils s’emparent de la forteresse de Turtukaï, capturant vingt mille prisonniers et une centaine de canons au passage. Le 9, ils entrent dans Silistrie que les Roumains évacuent en panique. Ils tiennent un pont sur le Danube et ne sont plus qu’à soixante kilomètres de Bucarest. Peu sollicités sur le front macédonien, ils ont pu affecter leurs meilleures troupes à cette offensive. En effet, alors que, depuis le 30 août, Joffre somme Sarrail de passer à l’action afin de fixer face à lui un maximum de forces bulgares, celui-ci est obligé de temporiser. Il ne peut rien faire avant le 12 septembre. Les mouvements de ses unités sont très lents en raison de l’état rudimentaire des voies de communication. Une vague de chaleur s’abat sur la région, ce qui complique encore plus une situation sanitaire du corps expéditionnaire déjà très dégradée – près de quarante pour cent des combattants souffrent de paludisme. Quant aux quelques divisions russes qui doivent seconder les Roumains dans la Dobroudja, elles viennent tout juste d’arriver.
Le 12 septembre, l’état-major roumain modifie ses plans en urgence. Restant sur la défensive en Transylvanie, il tente d’opposer un barrage face aux Bulgares sur le Danube en y affectant un maximum de troupes. Au même moment, l’action du corps expéditionnaire de Salonique et l’entrée en lice des Russes se faisant enfin sentir, la situation finit par se stabiliser. Mais ce statu quo apparent est trompeur. Sur le front macédonien, les opérations menées par Sarrail s’apparentent à des démonstrations sans grande portée qui n’obligent pas les Bulgares à y consacrer d’importants contingents pour les contrer. En Transylvanie et dans la Dobroudja, les Roumains se contentent de rester sur leurs positions. C’est une grave erreur, car elle offre aux Puissances centrales le répit nécessaire pour préparer une riposte. De nombreux signes montrent que les Allemands eux-mêmes vont réagir, comme l’indique la note de l’attaché militaire français à Petrograd : « Il faudrait s’attendre à ce que la Roumanie subisse prochainement un choc très violent des armées germaniques. […] On va jusqu’à admettre que pour casser les reins à la Roumanie plusieurs corps d’armée seraient retirés du front français, même au prix d’une retraite générale sur la Meuse28. »
L’Entente est dans l’impasse. L’intervention roumaine est d’évidence un échec. Il ne reste plus qu’une seule solution ; activer l’option bulgare, s’il est encore temps…

Fin de l’illusion roumaine
Le 14 septembre, alors que les premiers revers subis par les armées roumaines justifient plus que jamais de se rapprocher de Sofia, Briand ruine tout espoir de dialogue. À la tribune de la Chambre, il déclare que la France s’engage irrévocablement à prémunir la Grèce contre la convoitise de ses ennemis. Il souscrit, sans en avoir le mandat de la part de l’Entente, une obligation exorbitante vis-à-vis d’un pays qui occupe de manière indue des territoires que réclame légitimement la Bulgarie. Son propos est d’autant plus déplacé que le roi Constantin multiplie les postures germanophiles. Celui-ci vient en particulier de soutenir implicitement l’action germano-bulgare contre la ligne Sérès-Kavala située en territoire grec29 et il favorise dans la coulisse des actes malveillants à Athènes à l’encontre des diplomates de l’Entente30.
Briand s’en tiendra à cette position qu’il continuera à justifier avec une totale mauvaise foi pendant et après la guerre. Interpellé lors d’un comité secret du Sénat, il prétend que le revirement bulgare ne pouvait être obtenu qu’après le déploiement de deux cent mille soldats russes dans la Dobroudja et le lancement concomitant d’une offensive de l’armée d’Orient. Le refus opposé par le général Alexeïev à l’envoi de ce contingent avait ruiné cette possibilité31. Il incriminera également le haut commandement français et le GQG. N’avaient-ils pas accueilli avec enthousiasme la perspective de cette intervention de la Roumanie ? Jouant sur les dates, il omet de mentionner que cette position remontait à la fin du mois de juin 1916 alors que les troupes russes « atteignaient les Carpates sur les talons des Autrichiens battus32 ». Il rapporte que Castelnau proclamait que l’armée roumaine serait l’aile marchante de la coalition33. Ces défausses du président du Conseil, pourtant très éloignées de la réalité historique, seront reprises par l’historiographie française qui ne poussera pas plus avant ses investigations.
Ce nouveau théâtre d’opérations avantage sérieusement les Puissances centrales. Elles peuvent à nouveau jouer sur l’excellence de leurs lignes de communication. À l’inverse, l’Entente subit de plein fouet des contraintes logistiques majeures. Au nord-est, pour venir combattre dans la Dobroudja et sur le Danube, les Russes doivent parcourir cinq cents kilomètres servis par une rocade ferroviaire qui débite moins de vingt trains par jour quand le déplacement d’un corps d’armée en requiert cent soixante-dix. De l’autre côté du territoire bulgare, au sud-ouest, les renforts destinés à accroître la puissance offensive du corps expéditionnaire de Salonique transitent par mer après un long périple ferroviaire à travers la France et l’Italie. La topographie joue nettement en faveur des Puissances centrales. Elles peuvent agir de concert en prenant dans une gigantesque tenaille le dispositif roumain. Au contraire, les forces de l’Entente sont morcelées dans trois zones distinctes sans pouvoir se coordonner. Les Carpates coupées de nombreuses vallées ne constituent pas un obstacle à une invasion de la Valachie, la province roumaine concentrant l’essentiel des richesses du pays et où se situe la capitale, Bucarest. Elles offrent des conditions idéales pour le lancement d’une offensive austro-allemande à partir de la Transylvanie. À l’inverse, confronté à la barrière infranchissable des Rhodopes, le corps expéditionnaire de Salonique, même sensiblement renforcé, ne peut pas espérer inquiéter sérieusement l’armée bulgare. Tout au plus peut-il tenter d’en fixer une fraction suffisante afin de permettre aux armées roumaines appuyées par des divisions russes de résister sur les autres fronts. Encore faudrait-il que les Russes arrivent dans des délais acceptables.
Le temps en effet est le troisième atout dans le jeu du nouveau chef d’État-major Hindenburg. Il lui suffit d’une semaine pour amener des renforts du front occidental quand les déplacements des troupes alliées prennent deux mois. Or, des renforts, Hindenburg en dispose. C’est ce que montre l’évolution de l’ordre de bataille allemand dans l’Est entre le début de l’offensive Broussilov le 4 juin et le 1er novembre 1916. Des marais du Pripiat à la mer Égée, il n’y avait que trois divisions allemandes. Cinq mois plus tard, quarante et une sont identifiées par le 2e bureau34. Loin de s’affaiblir sur le front occidental, Hindenburg a pu adjoindre cinq divisions supplémentaires aux cent vingt-quatre qui s’y trouvaient. À mesure que l’intensité des combats baisse sur les autres fronts, il y prélève des troupes aguerries qu’il remplace par des unités de Landsturm35. Hindenburg peut réunir en Transylvanie une puissante armée austro-allemande dont il donne le commandement à son prédécesseur Falkenhayn. Limogé quelques jours plus tôt par l’Empereur, il paie le fait de n’avoir pas su anticiper l’offensive de la Somme ni l’entrée en guerre de la Roumanie. Il arrive en Transylvanie le 17 septembre. Le 19, il communique ses premières instructions. Dans un premier temps, il s’est vu affecter la Ire armée autrichienne et la IXe armée allemande. Cette dernière comprend essentiellement des troupes d’élite, dont le fameux Alpenkorps. D’autres unités allemandes lui seront progressivement rattachées. Au plus fort des combats, Falkenhayn manœuvrera avec deux cent dix bataillons, dont cent trente austro-hongrois.
À la fin du mois, il passe à l’attaque et remporte une première éclatante victoire dans la vallée d’Hermannstadt. Les premiers signes de défaillance se manifestent chez les Roumains dont certaines unités se replient en panique dans les Carpates.

La bataille des cinq empires se termine
Ce 28 septembre 1916 marque la fin de la bataille des cinq empires. La prise de la position mythique de Thiepval dans la Somme ce jour-là signe la dernière tentative notable des Alliés sur le front occidental. Mais, au même moment, la victoire de Falkenhayn en Transylvanie signifie qu’elle ne pourra pas être exploitée. La stratégie imaginée par Joffre à Chantilly en décembre 1915 n’opère plus. Les Puissances centrales vont pouvoir reprendre ce système de bascule de leurs réserves dont ils ont su si bien jouer en 1915.
Cette bataille se termine sans que l’Entente obtienne la victoire à laquelle elle pouvait prétendre. Les combats s’éteignent petit à petit sur les deux théâtres d’opérations principaux. En Picardie, la boue s’installe, paralysant la logistique. À Verdun, les Français se préparent à une reconquête laborieuse et meurtrière de Douaumont. Il leur faudra deux mois pour y parvenir. En Galicie, les armées de Broussilov ne progressent plus. Elles se heurtent à des forces allemandes de plus en plus nombreuses. Entre les marais du Pripiat et la frontière roumaine, il n’y a pas moins de trente divisions, là où, le 4 juin, les Allemands n’en avaient qu’une.
Fermement installés en défensive sur le front occidental, n’ayant plus à craindre de mécomptes sur celui de l’Est, les Allemands peuvent constituer une masse de manœuvre qu’ils affectent aux Balkans.
Bien qu’en infériorité numérique, Falkenhayn poursuit son offensive. Il bouscule les 1re et 2e armées roumaines qui se replient dans un épouvantable désordre vers la frontière. Ayant atteint les passes des Carpates le 15 octobre, ses troupes commencent à s’infiltrer en Valachie en territoire roumain. Dans la Dobroudja, les Puissances centrales lancent à leur tour leur offensive. Hindenburg y a regroupé des unités bulgares, turques et allemandes. Ces cent six bataillons – soixante-dix-huit bulgares, dix-huit turcs et dix allemands – forment un ensemble hétérogène. Mais le fait qu’ils soient placés sous le commandement unique du Generalfeldmarschall allemand von Mackensen leur confère une force déterminante. Celui-ci a profité de la passivité des troupes roumaines et de l’arrivée trop diluée des renforts russes pour soigneusement préparer son offensive. Elle sera fulgurante. Il attaque le 19 octobre, et, le 24, il s’est déjà emparé du port de Constanţa et de la ville de Tchernavoda sur le Danube.
C’est le début d’une descente aux enfers pour Bucarest. Les Roumains réalisent l’erreur fondamentale qu’ils ont commise en différant de deux mois leur entrée en guerre. Ils l’ont aggravée en se jetant sur la Transylvanie alors que l’Entente leur enjoignait de neutraliser au préalable la Bulgarie. Une conférence franco-britannique se réunit à Boulogne-sur-Mer le 20 octobre. Français et Britanniques constatent l’ampleur du désastre et examinent ce qui peut encore être sauvé. Il est décidé de porter les effectifs à Salonique à hauteur d’un total de vingt-trois divisions36. Si les Français sont déjà sur place, ce n’est pas le cas s’agissant des troupes à fournir par les autres alliés. Tous pensent que l’entrée dans la saison hivernale leur laissera le temps de les débarquer et que les combats décisifs ne se dérouleront pas avant le printemps. En attendant, la présence de quelques divisions russes dans la Dobroudja devrait suffire à parer à l’activité germano-bulgare dans cette région. Quant aux armées roumaines, il faut espérer que le fait de se battre en zone montagneuse dans les Carpates compensera leur piètre valeur combative.
Sur le papier, le raisonnement se tient. Selon le comptage effectué par le 2e bureau, le rapport des forces est de trois pour deux en faveur des Alliés en Transylvanie, dans la Dobroudja et à Salonique37. Mais toutes ces hypothèses vont se révéler beaucoup trop optimistes. Elles procèdent d’une logique mathématique erronée dans la mesure où les soldats roumains ne sauraient se comparer à ceux des armées des Puissances centrales. Ces analyses font fi de tous les avantages tactiques et stratégiques dont bénéficie Hindenburg. Mais, surtout, elles n’intègrent pas correctement la mesure du temps. Ce ne sont pas des mois dont dispose l’Entente pour se renforcer, mais quelques semaines. Quant aux Russes, ils ne peuvent en aucun cas jouer le rôle que les Français leur attribuent ; celui de poursuivre leur offensive en Galicie et de prêter concomitamment main-forte aux Roumains dans la Dobroudja. L’envoi de deux divisions d’infanterie et une de cavalerie au mois de septembre n’a pas permis de renforcer suffisamment les Roumains. Trois corps d’armée russes sont en route, mais ils ne pourront pas être à pied d’œuvre avant mi-novembre en raison de la faiblesse du réseau ferroviaire. Comme le note le GQG : « La situation restera délicate jusqu’à ce moment. » C’est un euphémisme. En réalité, elle est tout simplement catastrophique, car, à Salonique, le corps expéditionnaire fait montre d’une totale impuissance. Rien de ce qu’il entreprend n’a de portée. Il ne dispose pas des ressources nécessaires et la manière dont Sarrail exerce son commandement n’arrange rien. Il déjuge celui qu’il a lui-même placé à la tête des troupes françaises sur le terrain, le général Cordonnier, alors que, selon tous les témoins, il n’a pas démérité, au contraire. Contre l’avis de Joffre et de Castelnau, il le remplace par le général Leblois, personnage contestable et contesté38. Il n’en faut pas plus pour que les généraux britanniques, serbes et italiens présents sur le terrain exigent le remplacement de Sarrail. Les Britanniques font une démarche en ce sens auprès du gouvernement français pour que cesse ce scandale et qu’il soit enfin rappelé39. Face au silence embarrassé de Paris, les Alliés en viennent à subordonner l’envoi de contingents supplémentaires à l’exécution de cette exigence. La conquête de Monastir le 19 novembre permet à Briand de se sortir de ce mauvais pas. Il peut utiliser cette victoire du contingent serbe pour « oublier » de traiter le cas Sarrail. Il y est d’autant plus incité que son propre poste de président du Conseil est menacé par les manœuvres des « Caillautistes » qui veulent le remplacer par Paul Painlevé40. Pourtant, cette victoire des Serbes dont Sarrail et ses partisans feront grand cas ne présente qu’un caractère symbolique. Le repli volontaire des Bulgares de la boucle de la Tcherna y a largement contribué. Le fait qu’ils conservent la possession des hauteurs à moins de trois kilomètres des faubourgs d’où ils peuvent à loisir bombarder la ville invite à plus de modestie.
La confusion s’installe entre les Alliés. Les Puissances centrales en profitent. Le 23 novembre, Mackensen franchit le Danube à Svichtov. Le fleuve à cet endroit se resserre et de nombreuses îles en facilitent le franchissement. Cet emplacement stratégique n’avait pas échappé aux Romains deux mille ans plus tôt. Ils y avaient établi la ville de Novae pour y placer une garnison permanente41. Sa manœuvre prend les Roumains par surprise. Ils sont écrasés. Le 6 décembre, Mackensen fait son entrée dans Bucarest. C’en est fini de cette illusion roumaine sur laquelle les dirigeants politiques français avaient fondé tant d’espoirs au point de gâcher les perspectives considérables qui s’ouvraient à l’Entente. Celles-ci ne se représenteront plus jusqu’à la fin de cette guerre. Le 6 décembre 1916 ne signe pas seulement la défaite de la Roumanie. Cette date marque un véritable tournant dans ce conflit. Outre un butin inestimable de ressources alimentaires dont l’Allemagne et l’Autriche ont désespérément besoin42, la débâcle roumaine écarte pour longtemps le danger d’un revirement bulgare. Elle ruine également l’espoir de la réouverture d’une liaison terrestre si essentielle entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie, avec des conséquences incalculables.
Pour les Puissances centrales, l’avenir s’éclaircit. Comme l’écrit le Kölnische Volkszeitung : « Quelle semaine de gloire ! Le 2 décembre, la mobilisation civile a été votée par le Reichstag. Le 4, les cloches annonçaient la victoire de l’Argès [dernière bataille avant l’entrée de Mackensen dans Bucarest]. Le 6 Bucarest était pris. Pendant ce temps, les sous-marins paraissent devant Funchal, bon augure qu’ils vont reprendre leur activité43. » Le journal de conclure : « Ce n’est pas encore la victoire, mais c’en est le préambule. »
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Épilogue


La guerre mondiale commence
Vers la guerre totale
À l’annonce de l’entrée en guerre de la Roumanie, le 28 août 1916, l’Allemagne se trouve confrontée à l’alternative soit de concéder une paix blanche ou de s’engager dans une fuite en avant. Le déséquilibre des forces en présence, quatre cent vingt divisions de l’Entente face aux trois cent cinquante divisions des Puissances centrales – avec un rapport de cent soixante-dix-huit à cent trente et un sur le front occidental – ne peut aller qu’en s’aggravant. Mais les Allemands ne veulent pas d’une paix sans les annexions dont ils pensent avoir besoin pour assurer leur protection. Face à une coalition qui les surclasse, ils savent que leur seule chance de vaincre passe par une forme de guerre totale. Après avoir longuement hésité, le Kaiser choisit cette solution. Falkenhayn est remercié. Il est remplacé par un duo formé de Hindenburg, chef d’État-major général assurant le commandement effectif, et du général Ludendorff, premier quartier-maître général qui détiendra la réalité du pouvoir opérationnel.
Dans ce contexte, la stratégie des Allemands se dessine d’elle-même. À court terme, les rares forces en réserve dont ils disposent n’autorisent qu’un type d’action très limité : elles seront donc affectées à l’éradication du péril balkanique. L’entrée en guerre de la Roumanie risque en effet de couper le cordon nourricier indispensable à l’Allemagne. Trois mille wagons chargés de bétail, de grain ou autres denrées alimentaires partent chaque jour d’Asie Mineure et des Balkans en direction de l’Allemagne. À cette menace s’ajoute celle de la défection de la Bulgarie. Comme l’écrit le Frankfurter Zeitung : « La volonté de l’Entente a transporté le centre de gravité de la lutte dans les Balkans en menaçant la ligne Berlin-Constantinople. Le plan allemand est clair : défensive sur tous les autres fronts, échec à l’adversaire dans les Balkans1. »
Aussi dès que le climat ralentira les opérations en Picardie une opération contre les Roumains devra-t-elle être envisagée. Elle ne réclame que quelques divisions allemandes. L’écrasement de la Roumanie stabilisera par contrecoup la Bulgarie en l’empêchant de se retourner contre ses alliés actuels. Quant au corps expéditionnaire de Salonique, bloqué sur un théâtre d’opérations verrouillé par des montagnes infranchissables, il ne devrait pas poser de problème aux Bulgares renforcés au besoin par une ou deux unités allemandes.
À moyen terme, la situation paraît beaucoup plus hasardeuse. La perspective d’avoir à combattre en infériorité numérique permanente face à une coalition disposant d’une puissance industrielle et financière beaucoup plus grande – et de ce fait capable de développer des armements tels que les chars ou de disposer d’une aviation pléthorique – impose une révision complète de la stratégie d’ensemble et des méthodes tactiques.
Hindenburg et Ludendorff commencent par entreprendre une tournée de leurs armées engagées sur le front occidental. La réalité qu’ils découvrent les consterne. Ils n’imaginaient pas à quel point la situation pouvait être critique. Ils décident immédiatement de mettre un terme à la fiction meurtrière que constitue la poursuite de la bataille de Verdun. Qu’importe d’avoir à reconnaître qu’il s’agit d’un échec. La stratégie à court et à moyen terme sur le front occidental redevient strictement défensive. L’effort devra donc être porté sur les deux autres théâtres d’opérations : les Balkans en priorité et face aux Russes par la suite.
La France reste un adversaire redoutable, mais affecté d’une faiblesse rédhibitoire : une crise des effectifs. Du fait de l’immensité des pertes subies et de la démographie, aucune création d’unité supplémentaire n’est possible par les Français. Le retard qu’ils ont accumulé en matière d’artillerie lourde est loin d’être résorbé. Ils doivent jeter leurs dernières forces pour achever de reprendre le contrôle de la région fortifiée de Verdun avant d’hiverner pendant plusieurs mois. La menace russe a temporairement disparu. Les deux principaux groupes d’armées témoignent une frilosité dont ils ne sont pas près de se départir ; quant au troisième, celui de Broussilov, il est exsangue après avoir livré trois mois de combats titanesques.
Pour le chef d’État-major allemand et pour son premier quartier-maître général, le véritable point d’attention est la Grande-Bretagne. La nouvelle armée britannique a accompli des progrès spectaculaires. Il est à redouter qu’après la trêve hivernale elle constitue la principale menace. Alors que l’Allemagne en est réduite à anticiper les classes d’incorporation, Londres dispose d’un immense vivier encore inutilisé. Depuis le 25 mai 1916, la conscription ouvre la voie à une mobilisation effective à grande échelle complétée par l’apport des dominions et des Indes qui peut encore être étendu. Les derniers combats de la bataille de la Somme attestent le niveau tactique atteint par les soldats britanniques. Les progrès faits dans le domaine des armements tels que les chars laissent envisager une évolution dans les méthodes de combat auxquelles il faudra se préparer.
Il s’agit donc d’atteindre la Grande-Bretagne et par contrecoup l’Entente en visant son point faible : la logistique. L’armée britannique dépend d’un flux maritime constant qui déverse dans les ports français les tonnes d’équipement et d’approvisionnement nécessaires. La France reçoit une grande partie de ses matières premières depuis les îles Britanniques. Hindenburg et Ludendorff imposent donc le lancement d’une guerre sous-marine à outrance. Le 9 janvier 1917, à Pless, après beaucoup d’hésitations, le Kaiser finit par donner son accord. Ludendorff, se fondant sur les calculs de l’amiral von Holtzendorff, prévoit que la Grande-Bretagne sera à genoux après six mois d’un tel traitement. Cette stratégie offre également la perspective d’un allègement du blocus dont pâtit sévèrement l’Allemagne, notamment sur un plan alimentaire. Bien entendu, avec le Kaiser, ils sont conscients que la conséquence inéluctable d’une telle stratégie sera l’entrée en guerre des États-Unis. Cette menace devant être nuancée par l’état d’impréparation totale de l’armée américaine et en raison des immenses aléas logistiques qu’une telle intervention entraînerait.
Pour mettre en œuvre cette stratégie, Hindenburg impose la transformation de l’Allemagne en une autocratie dont les militaires détiennent les principaux leviers. Réorganisé, le ministère de la Guerre concentre entre ses mains les pouvoirs administratifs concernant la main-d’œuvre, les matières premières, les priorités industrielles et la question des ressources alimentaires. Le 31 août 1916, le chef d’État-major décrète le doublement des productions industrielles. Il supervise également l’exploitation des ressources des pays conquis2. De ce point de vue, l’occupation des provinces roumaines les plus riches procure des ressources inespérées. Ce plan comprend également un large volet industriel relatif aux questions d’armement et de munitions.
Sur le front de l’Ouest, Ludendorff impose une refonte complète des méthodes de combat visant à compenser le déséquilibre des forces en présence. Il lui faut renforcer la capacité défensive de ses troupes, tout en réduisant au minimum les pertes et les consommations de munitions. C’est le but de l’Instruction sur la conduite de la bataille défensive diffusée à la fin de l’année 1916. Elle est fondée sur le Schwerpunkt3. Ce concept clausewitzien stipule qu’en cas d’infériorité il faut rassembler ses forces disponibles afin de les affecter en un point particulier du front ennemi afin d’y rechercher une victoire offensive ou défensive. L’emplacement est choisi de manière à obtenir des résultats très supérieurs aux défaites concédées par ailleurs, là où le prélèvement de troupes a affaibli le dispositif de défense.
En corollaire de cette nouvelle approche tactique, les Allemands spécialisent une partie de leurs forces. Ils créent des troupes d’assaut ultra-entraînées qui opèrent avec un armement de dernière génération, notamment des mitrailleuses légères. En raison de la pénurie d’effectifs, un effort particulier est fait pour inculquer aux officiers subalternes le souci constant d’avoir à préserver leurs hommes. Non seulement ils doivent éviter à tout prix de les exposer inutilement, mais ils sont tenus de veiller autant que possible à leur confort. Il s’agit d’un changement radical au sein du corps des officiers. Là où avant guerre se recrutaient des hommes issus en majorité de l’élite et où la Standesbewutsein – « conscience de classe » – façonnait une attitude hautaine et distante de leur part, les officiers formés ou promus proviennent maintenant de couches plus populaires de la nation. Proches de leurs subordonnés, ils adoptent un mode de commandement beaucoup plus paternaliste.
Sur le front occidental, le premier semestre de l’année 1917 apportera la confirmation de la justesse de cette analyse et des dispositions prises. Comme Ludendorff l’avait prévu, les soldats britanniques se révéleront redoutables. Le 9 avril 1917, les 1re, 3e et 5e armées britanniques passent à l’assaut dans la région d’Arras. Protégées par vingt kilomètres de tunnels, les troupes surgissent au ras des lignes allemandes préalablement écrasées sous un bombardement massif de deux millions sept cent mille obus. Les Allemands sont culbutés. Quatre divisions canadiennes s’emparent de la crête de Vimy, forteresse imprenable sur laquelle s’étaient brisées plusieurs grandes offensives françaises en 1915. Pour la première fois de toute la guerre, Ludendorff, atterré, perd son sang-froid. Cette formidable offensive britannique, trois jours seulement après l’annonce de l’entrée en guerre des États-Unis, le consterne. Dans ces conditions, il craint de ne plus pouvoir tenir sur le front occidental4.
Il se rassure deux semaines plus tard. La transformation qu’il a fait subir à l’armée allemande lui permet de briser la grande offensive française du Chemin des Dames pourtant dotée de moyens très supérieurs. Mais cette stratégie de guerre totale imposée par Hindenburg et Ludendorff n’aurait jamais pu ramener l’initiative dans le camp des Puissances centrales sans les deux révolutions russes qui éclatent au cours de l’année 1917.

Le bolchevisme des tranchées
Au terme de l’été 1916, la Russie se trouve plongée dans une crise dont l’issue paraît redoutable. Elle est en proie au « bolchevisme des tranchées ». Un an auparavant, l’ambassadeur de France Maurice Paléologue avait déjà lancé cet avertissement prémonitoire : « Jusqu’en ces derniers temps, on pouvait croire qu’il ne se produirait pas de désordres révolutionnaires jusqu’à la fin de la guerre. Je ne l’affirmerais pas aujourd’hui. La question qui se pose est donc de savoir si, à une échéance plus ou moins éloignée, la Russie sera encore capable de jouer efficacement son rôle réel d’alliée5. » La conjonction des pertes insupportables subies par ses armées et des mouvements tectoniques affectant la société civile en raison de cette guerre crée une situation de nature révolutionnaire. Le manque total de stature politique du Tsar otage d’une caste dégénérée en est le détonateur. Alexandre Konovalov, qui fut plus tard ministre du Commerce et de l’Industrie dans le gouvernement provisoire russe, confie à l’historien Bernard Pares : « C’est en octobre [1916] que les conditions de vie sont devenues vraiment alarmantes, et c’est à partir de ce moment qu’il faut dater le sentiment révolutionnaire6. »
Le niveau des tués et des blessés est à lui seul un important facteur de traumatisme. Il est effectivement très élevé même s’il est difficile de le déterminer avec exactitude. Ce débat n’est pas clos aujourd’hui tant les données conservées dans les archives sont imprécises. Après la guerre, une première série de chiffres est fournie en 1925 par la direction centrale des statistiques des Soviets7. Dans ce document, la globalisation du chiffre des prisonniers et des disparus ne permet pas de se faire une idée précise concernant celui des hommes morts pendant ces combats.
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Deux ans plus tard, lors d’une conférence à la Sorbonne, le général Golovine, s’appuyant sur un rapport secret adressé à l’Empereur au début de l’année 1917 dont il détient une copie, fournit un autre décompte. Il détaille celui des prisonniers – 1 502 904 –, ce qui donne une vue plus claire concernant le nombre des tués et celui des disparus qui sont très sensiblement plus faibles que tout ce qui a pu être cité par la plupart des auteurs.
Depuis le début de cette guerre jusqu’à la fin de l’année 1916, il comptabilise près de trois millions de soldats russes mis hors de combat. Contrairement à ce que beaucoup d’historiens prétendront, l’offensive Broussilov, du moins dans sa première phase des mois de juin et juillet, n’est pas la désastreuse saignée qu’ils décrivent. Sans doute reprennent-ils les affirmations infondées que faisait circuler la presse des Puissances centrales pour décrédibiliser les résultats obtenus par Broussilov : « Le parti de la paix, à la tête duquel figure la Tsarine, prétend que les succès de ce général sont en disproportion flagrante avec les pertes qu’il a subies8. »
En réalité, celles subies pendant ces deux mois ne représentent qu’un dixième du total de l’année en cours. Les combats qui se déroulent durant les quatre mois suivants occasionnent par contre plus de la moitié des pertes de 1916. L’arrivée en renfort de plusieurs dizaines de divisions allemandes et l’extension du front jusqu’à la frontière bulgare expliquent cette forte augmentation. Elles finissent alors par atteindre un tel niveau qu’elles provoquent l’effondrement du moral de l’armée. Cette crise de confiance atteint en priorité l’encadrement des troupes. Si les quarante et un mille officiers présents dans les rangs des armées impériales en août 1914 présentaient un profil homogène et pouvaient être considérés comme favorables à la monarchie, ce n’est plus le cas à l’automne 1916. La plupart ont été tués. Il a fallu les remplacer et faire face à la très forte croissance des effectifs. Parmi ces cent soixante-dix mille officiers nouveaux, les deux tiers sont d’origine paysanne et moins de dix pour cent sont passés dans une académie militaire. Ils ne forment plus, bien au contraire, un rempart à la subversion.
Dans ce contexte, l’armée russe entame le processus d’une lente et insidieuse désagrégation. Des mutineries éclatent périodiquement et les désertions vont en se multipliant. Pourtant, aucun de ces signes avant-coureurs n’alerte le haut commandement qui ne prend aucune mesure pour tenter de remédier à cette situation. Progressivement, la déstabilisation de l’armée se propage à la société tout entière déjà fortement perturbée par d’immenses mouvements de population. En trois ans, la taille du prolétariat urbain a crû de manière exponentielle. De moins de un million dans les entreprises de plus de seize employés en 1914, l’effectif ouvrier atteint trois millions et demi à la fin 1916. Dans les chemins de fer, un million deux cent mille personnes travaillent, soit deux fois plus qu’avant la guerre, de même que dans les mines où descendent maintenant huit cent mille hommes chaque jour.
Les élites elles-mêmes sont profondément affectées. Avec la crise militaire et économique de l’été 1915, elles s’organisent en de multiples associations et groupements de manière à suppléer autant que possible les déficiences d’une administration impériale totalement dépassée. Ces organisations prennent une importance croissante dans les secteurs clefs du ravitaillement et de la reconversion du monde industriel à l’effort de guerre. En contrecoup d’une présence de plus en plus forte dans la société, ces élites forment bientôt une opposition radicale à l’ordre sociopolitique existant.
Pourtant, début septembre 1915, une forme d’union sacrée s’était faite entre le Tsar et le pays. Elle est rapidement rompue par une série d’erreurs politiques grossières commises par le souverain sous l’influence de son entourage. Ainsi, le 16 de ce même mois, irrité par des demandes d’élargissement des compétences de l’assemblée des élus, il proroge la réunion de la Douma, ce qui provoque de multiples grèves et des tentatives d’émeute.
Le 23 juillet 1916, le Tsar commet l’irréparable. Une cabale menée par Raspoutine et l’Impératrice finit par lui faire congédier le ministre des Affaires étrangères Sazonov pour le remplacer par Boris Stürmer. D’autres changements de titulaires dans les différents ministères indiquent un coup de barre non seulement vers la droite, mais en dehors du sillage des Alliés. Des rumeurs de contacts pris avec les Allemands en vue d’une paix séparée accentuent la crise politique. Lors de la séance de reprise de la Douma le 14 novembre, son président Mikhaïl Rodzianko affirme avec un air de défi à la tribune que la Russie ne trahira pas ses alliés. Se succèdent ensuite Pavel Milioukov et le comte Vladimir Bobrinski pour dénoncer les tendances proallemandes du gouvernement. En dépit de la démission de Stürmer puis de l’assassinat de Raspoutine, le 17 décembre 1916, la crise politique se poursuit jusqu’à la première révolution du 23 février 1917 – 8 mars 1917 dans le calendrier grégorien – qui voit l’abdication de l’Empereur. L’Allemagne sait à ce moment précis qu’un processus inexorable conduira la Russie à sortir de la guerre.

La stratégie de l’Entente : arrêt sur image
Au cours du dernier trimestre de 1916, Robertson et Castelnau réfléchissent à la stratégie de l’Entente. Une conférence interalliée est convoquée pour le 15 novembre à Chantilly. Le premier exprime la position britannique dans une lettre à Joffre du 7 septembre9. Quelques jours plus tard, à son tour, Castelnau rédige une note sur la situation générale10. L’idée qu’il partage avec son homologue britannique est de poursuivre les offensives entre l’Oise et Arras en vue d’aspirer vers le nord l’essentiel des réserves allemandes et de lancer dans d’autres secteurs des opérations locales. Selon ses conceptions, il ne s’agit pas de rechercher une victoire stratégique. Cette illusion qui avait dicté la conduite du GQG depuis le début de la guerre a coûté bien assez cher. Il vise une victoire tactique qui affaiblisse encore plus les Allemands afin de réduire leur emprise sur le territoire français occupé. Dans ce schéma, il donne la prééminence à l’armée britannique qu’il estime capable de faire jeu égal face aux Allemands sur un plan tactique. A contrario, il pense que l’armée française devra être ménagée après les efforts gigantesques qu’elle a déployés à Verdun. D’un commun accord, Français et Britanniques prennent leurs dispositions en vue d’un déclenchement dès que possible de ces opérations sur le front occidental. Il faut maintenir la pression sur les Allemands sans leur laisser le temps de mettre à niveau leurs effectifs. De multiples notes sont échangées et plusieurs rencontres ont lieu afin de pouvoir passer à l’action au plus vite.
Mais soudain tout s’arrête. Briand, en proie à l’opposition de plus en plus virulente des députés radicaux-socialistes, vient de décider une réorganisation complète du haut commandement français. La lassitude qui s’est emparée de l’opinion publique française après les batailles de Verdun et de la Somme doublée de la déception que suscite l’échec roumain l’y contraint. Comme le note lord Bertie, au sein de l’armée elle-même, il se dit que Joffre « a beaucoup baissé »11. Le général Buat, l’un de ses intimes, lui trouve le teint très blanc, les traits fatigués, le corps et l’esprit moins alertes qu’au printemps. Nul ne le sait, mais Castelnau a remis sa démission le 20 octobre. Castelnau estime que « cette situation lamentable d’un général en chef fatigué, sans volonté ni imagination, mais entêté et dominé par quelques officiers de son entourage, s’est trop éternisée12 ». Il ne l’a pas caché à Poincaré lors d’une visite commune à Verdun. Une note confidentielle de l’ambassadeur britannique en fait état et précise que cette démission a été refusée13.
Par qui remplacer Joffre ? Pour les Britanniques, la cause paraît entendue. Le « milieu militaire » voudrait que le commandement effectif passe entre les mains du général de Castelnau14. Mais, si la logique semble imposer cette solution, sur un plan intérieur français elle est inconcevable en raison de l’opposition viscérale des « Caillautistes ». Briand ayant écarté le nom de Pétain, son choix se porte sur le général Nivelle. Auréolé par ses succès à Verdun, celui-ci incarne une approche plus séduisante des opérations militaires. Mais, nommé dans le courant du mois de décembre 1916, Nivelle n’entre effectivement en fonction qu’au début de l’année suivante. Sans surprise, il lui faut plusieurs semaines pour être en mesure de prendre des décisions. Il procède à une refonte intégrale des projets d’opérations, ce qui impose à l’Entente une attitude passive pendant plusieurs mois. Ce délai inespéré permet aux Allemands d’exécuter un réaménagement salutaire de leurs positions de défense en France en effectuant un remarquable repli stratégique. Le nouveau generalquartiermeister15 Ludendorff sait qu’il affronte une grave crise d’effectifs. La seule solution dont il dispose est de raccourcir le plus possible le front occidental afin d’économiser des forces. En six mois, en faisant travailler des prisonniers de guerre et des populations civiles réquisitionnées, les Allemands créent une ligne fortement fortifiée en arrière de leurs positions actuelles. Anticipant la reprise des opérations de la part des Alliés, ils exécutent soudainement un profond recul de leurs troupes sans que les Français ou les Britanniques aient le temps d’intervenir. C’est le repli « Alberich16 ». L’opération a lieu du 15 au 19 mars 1917. L’angle droit de la ligne de front est gommé : la ligne de défense s’étend désormais dans une direction nord-ouest-sud-est de Vimy à Reims en passant par le chemin des Dames. Au total, les Allemands peuvent faire l’économie de douze divisions et rétablir un équilibre numérique entre leurs forces défenderesses et les forces assaillantes de l’Entente qui avait été dangereusement rompu par la bataille de la Somme.
Dans l’esprit de Nivelle, ce ne sont plus les Britanniques qui sont chargés de l’effort principal. Alors que Castelnau prévoyait de les faire attaquer en Picardie, le nouveau généralissime les cantonne dans un rôle secondaire. Ce sont les forces françaises qui, loin d’être ménagées pour leur permettre de se reconstituer, engageront cette offensive. Le projet est gigantesque. Il prévoit une opération menée sur un front de plus de cent soixante-dix kilomètres dans la région de Reims. Nivelle y consacre cinq armées, regroupant un total de un million deux cent mille hommes. Ils représentent le meilleur des troupes qu’il possède. C’est un véritable pari, car un échec ruinerait les capacités opérationnelles françaises pour de longs mois. L’emplacement qu’il a choisi pour cette opération, le chemin des Dames, est une véritable forteresse naturelle que les Allemands ont eu tout le loisir de renforcer avec de nombreux aménagements bétonnés. Enfin, le repli sur la ligne Hindenburg les met à l’abri d’une offensive majeure de la part des Britanniques, ce qui leur épargnera de disperser leurs réserves.
Le 16 avril 1917, lorsque l’attaque démarre, une pluie torrentielle s’abat sur la Champagne. Il devient impossible de coupler les tirs d’artillerie avec la progression de l’infanterie. Les soldats peinent à s’extraire du cloaque de boue dans lequel ils pataugent. Quand ils abordent les lignes allemandes, ils sont reçus par un feu nourri qui fait des ravages. L’offensive du chemin des Dames vient d’échouer. Alors que l’application des plans arrêtés par les Alliés à Chantilly le 15 novembre 1916 aurait certainement placé les Allemands dans une situation critique, cet échec neutralise le front occidental où seule l’armée britannique pourra encore se montrer menaçante. L’Entente voit disparaître l’ultime espoir de terminer victorieusement cette guerre en 1917.

La fin des cinq empires
Au cours de l’année 1919, Castelnau sera appelé à plusieurs reprises comme expert auprès des diplomates chargés de la préparation du futur traité de paix. Ses interventions lui permettront de mesurer l’ampleur de ce qui a été gâché pendant l’été 1916. Sur un plan humain, le prix payé pour cette extension du conflit est tout simplement effroyable. Il l’est également dans tous les autres domaines, économique, industriel et social. Les conséquences diplomatiques sont à l’avenant. Alors qu’il régnait en Europe une forme d’équilibre lié aux pratiques de concertation entre cinq grandes puissances, l’introduction brutale des principes wilsoniens d’égalité entre les États et du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes instaure une ère d’instabilité majeure.
Une analyse critique des événements fait apparaître deux périodes fondamentalement distinctes dans cette guerre souvent présentée de manière trop linéaire. La première phase s’apparente à un conflit européen, certes très violent et meurtrier, mais qui ne remet pas en cause la nature des États qui s’affrontent et l’équilibre établi entre eux depuis un siècle. La Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne, la Russie et l’Autriche-Hongrie ne sont pas de simples États, mais de grandes « nationalités » forgées progressivement par l’histoire. Or, la prolongation de cette guerre va fondamentalement transformer leur nature. En effet, la deuxième phase, qui débute en janvier 1917, revêt une forme différente. Il s’agit d’une guerre mondiale. L’intervention des États-Unis et la participation du Japon – bien que peu visible – changent la donne. Les cinq grandes puissances belligérantes se jettent dans une fuite en avant dans laquelle elles dépassent les limites de leurs ressources humaines, économiques et financières. En franchissant ce point de non-retour, elles se condamnent à disparaître en tant qu’empires. Celui des Tsars succombe le premier dès 1917. Sa fragilité structurelle ne peut résister à la pression sociale créée par les pertes en vies humaines et les exigences d’un pays en guerre. Les empires allemand et austro-hongrois se dissolvent dans la défaite en novembre 1918. Quant à la France, elle n’est plus cette riche nation qui rayonnait à la Belle Époque, adossée à un large empire colonial, mais un pays totalement ruiné. Si les Français parlent encore de leur « empire », leur pays n’en est plus un. Une partie de son territoire a été dévastée, ce qui l’oblige à une immense tâche de relèvement qui absorbe toutes ses ressources et son énergie. Les impératifs de sa sécurité européenne, encore plus précaire qu’avant guerre, rendent illusoire la poursuite d’une grande politique globale. Le rêve d’Aristide Briand s’évanouit : il n’y aura pas de zone d’influence française dans les Balkans ni au Moyen-Orient où les accords Sykes-Picot signés avec Londres n’auront aucun effet durable. La Grande-Bretagne fait illusion, mais derrière ce qui n’est plus qu’une apparence se cache le fait inéluctable que ses dominions prennent le large le 15 novembre 1926 et que son joyau, les Indes, entre en turbulences. Le satyagraha – principe de contestation par la désobéissance civile – lancé par le mahatma Gandhi dès 1918 prélude à des troubles beaucoup plus graves qui aboutiront à un statut proche de l’autonomie en 1931 puis à l’indépendance en 1947.
On peut à bon droit se poser la question de la signature d’une paix en faveur de l’Entente à la suite d’une défaite austro-hongroise se produisant à l’automne 1916. Il est avéré que l’empereur Guillaume II avait sérieusement envisagé de solliciter un armistice à l’annonce de l’entrée en guerre de la Roumanie. Si l’intervention roumaine s’était déclenchée à bonne date, il paraît plus que probable qu’il s’y serait résolu. Ce scénario peut donc être évoqué sans verser dans l’uchronie.
Dans ces circonstances, on peut affirmer qu’une telle paix se serait négociée sur une base proche du statu quo ante. Certes, les discussions entre la Grande-Bretagne, la France et la Russie pendant cette période mentionnaient des buts de guerre très étendus quant aux rétributions territoriales et financières escomptées. Mais il s’agissait de formulations n’ayant fait l’objet d’un consensus ni au plan national ni même entre Alliés. L’exemple du traité de Versailles confirme l’écart sensible constaté entre ce type d’aspirations et la réalité sortie des textes finalement signés. D’autre part, ces prétentions, pour être prises en compte, auraient supposé que la coalition ait également remporté une victoire totale sur l’Allemagne. Ce qui n’aurait pas été le cas. Pour qu’un armistice aboutisse à un accord de paix, il fallait que les exigences formulées à l’encontre de l’Allemagne soient le plus limitées possible. Son armée restait la plus puissante dans ce conflit. Quant à renoncer à la possibilité d’un arrêt des combats et prolonger d’une durée indéterminée une telle guerre afin d’obtenir la satisfaction de buts plus élevés, l’hypothèse ne paraît pas crédible. En cas de demande d’armistice allemande, la France exsangue, la Russie en proie à des troubles prérévolutionnaires et la Grande-Bretagne sous la menace d’attaques sous-marines à outrance n’auraient pas été en mesure de poursuivre la guerre. Leurs opinions publiques respectives s’y seraient opposées : « Pax melior est quam iustissimum bellum17. » Aussi, tout laisse à penser que les exigences des Alliés se seraient limitées vis-à-vis de l’Allemagne à la restitution de l’Alsace-Lorraine. Il faut rappeler que son annexion n’avait jamais été reconnue au plan diplomatique par aucune grande puissance. Quant aux Allemands eux-mêmes, ils ne l’avaient motivée à l’époque du traité de Francfort que par des raisons exclusivement stratégiques. Les principales concessions auraient été faites par l’Empire austro-hongrois en raison de sa défaite militaire et par les Ottomans sous la menace d’une invasion. Évitant un démantèlement, Vienne se serait vu retirer la Galicie afin que soit reconstitué un État polonais dans le cadre d’une sphère d’influence russe. En 1916, il existe en effet en Russie un fort courant d’opinion disposé à accepter la renaissance de cet État. Le fait pour Petrograd de récupérer l’accès à la Méditerranée via l’annexion de Constantinople et des Détroits compenserait et au-delà ce sacrifice. Quand bien même d’autres ajustements à propos du Kosovo ou de la Bosnie-Herzégovine auraient été imposés à Vienne, ils n’auraient pas remis en cause la structure même de la Double Monarchie. Nul n’y songe en 1916. L’existence d’un Empire austro-hongrois est bien trop précieuse à la stabilité européenne. Quant à la création de pays nouveaux tels que la Yougoslavie ou la Tchécoslovaquie, il n’en est pas question à cette époque. Contrairement à une idée reçue, les cinq grandes puissances ne sont pas en faveur de l’émergence de ces États. À cette date, la France souhaite le maintien d’une Autriche-Hongrie la plus forte possible afin d’équilibrer les deux autres grands empires d’Europe continentale. Les États-Unis n’ayant pas participé à cette phase du conflit et le Japon n’ayant pas pris part aux opérations militaires, ces puissances auraient été privées de tout rôle effectif lors des discussions de paix.
On peut penser que des accords établis entre les cinq empires européens sur ces bases auraient eu une tout autre pérennité que celle qu’imposeront trois ans plus tard les vainqueurs. Les bouleversements contenus dans le traité de Versailles le 28 juin 1919 sont la conséquence directe de la prolongation et du profond changement de nature de cette guerre au cours des deux années 1917 et 1918.

De la mémoire à l’histoire
Que cette bataille des cinq empires n’ait pas débouché sur la victoire de l’Entente en 1916 ne justifie en rien les biais qui déforment l’historiographie à son propos. Seul le hasard a perturbé l’agencement des faits qui devaient conduire à l’arrêt des hostilités cette année-là. Mais, comme le rappelait Bossuet : « Ce long enchaînement de causes particulières dépend des ordres secrets de la Providence18. » Les nombreuses erreurs commises par la plupart des responsables politiques et militaires alliés les ont incités après guerre à éluder cet épisode. Le seul qui aurait pu le replacer dans un contexte d’ensemble en lui restituant toute son importance, le général de Castelnau, s’est tu. Le fait d’avoir eu raison sans pouvoir se faire entendre l’a muré dans un silence qu’aucun historien n’est venu troubler.
Or, la réintégration de cette bataille dans la cinématique historique du conflit offre une très large perspective à propos de problématiques superficiellement abordées ou volontairement écartées jusqu’ici. Tout d’abord, la contribution britannique notablement sous-évaluée et parfois caricaturée apparaît de manière beaucoup plus saillante. Aux yeux des Puissances centrales, la Grande-Bretagne représente l’ennemi principal en raison de sa puissance et de sa détermination, en dépit de sa faible participation aux opérations terrestres sur le front occidental lors des deux premières années de la guerre. Ce postulat conditionne la réflexion du commandant en chef allemand et induit les décisions qu’il va prendre.
Concernant l’année 1916, les auteurs, y compris outre-Manche, ne voient la France qu’à travers le prisme de Verdun. Aussi s’en tiennent-ils de facto à une forme d’éloge de son armée et de ses chefs. Ces louanges, si méritées soient-elles, ne doivent pas faire oublier sa responsabilité dans les mauvaises décisions prises cette année-là, que cela soit sur un plan militaire ou diplomatique. Elles procèdent de la relative immaturité du régime républicain français. Cinquante ans n’ont pas suffi à transférer aux dirigeants de ce pays la maîtrise dans deux domaines régaliens qui étaient jusqu’en 1870 l’apanage d’un souverain : la politique étrangère et la direction de la guerre. La diplomatie française présente des travers dont certains existent encore de nos jours. Ils se matérialisent par une tendance « à caresser des chimères », comme le dit l’ancien responsable du quai d’Orsay Hubert Védrine, qui ajoute : « […] douces musiques que nous jouons à nous-mêmes ou pour un public d’amateurs19 ». L’approche calamiteuse des problématiques bulgare et roumaine en sera la démonstration la plus dommageable. Le « syndrome de l’uniforme » exercera un rôle tout aussi néfaste. Intimidés par les militaires, peu au fait des questions stratégiques et tactiques, les dirigeants politiques de la IIIe République laissent subsister dans leurs rapports avec le haut commandement des règles imprécises non écrites ainsi qu’une répartition tacite, mais fluctuante des responsabilités respectives20. Faute de n’avoir pas su au cours de l’été 1916 arbitrer entre les éléments stratégiques et diplomatiques à propos des Balkans, ils vont gâcher l’occasion de réduire de deux années la durée de ce conflit.
Un autre aspect très discutable de la vie politique française se dévoile à l’occasion de cette bataille : l’anticléricalisme. Sous couvert de « laïcité » – vocable plus présentable –, l’ostracisme à l’encontre des catholiques et le clientélisme en faveur des « républicains » en vigueur depuis le début du siècle21 perdurent pendant la guerre. Pourtant, dans son message aux Assemblées le 4 août 1914, Raymond Poincaré, le président de la République, déclamait : « La France sera héroïquement défendue par tous ses fils, dont rien ne brisera devant l’ennemi l’union sacrée. » De fait, ce « rassemblement fraternel » ne résistera pas aux menées du courant « caillautiste » qui noyaute une partie de la majorité parlementaire. Il impose notamment au gouvernement d’écarter du poste suprême celui que « le milieu militaire » considère comme le plus apte, le général de Castelnau – Briand ira jusqu’à déclarer à son propos : « Si cet homme n’allait pas à la messe, il y a longtemps que les Allemands seraient hors du territoire22 », ce qui est à la fois un aveu d’impuissance et une démonstration d’irresponsabilité. Il pousse également les dirigeants français à se compromettre dans une pantomime aussi ridicule que funeste autour du personnage du général Sarrail. Cette question était politique, se justifiera Briand, ce à quoi Castelnau répliquera : « Je vous rappelle que nos fils se font tuer pour cela23. »
La bataille de Verdun elle-même, remise dans le contexte de celle des cinq empires, apparaît dans sa pleine dimension. Tout d’abord, elle s’extrait de la gangue mémorielle qui la lie de manière beaucoup trop étroite au personnage de Pétain. Une certaine littérature projette son ombre sur l’intégralité de cette bataille alors que – et quels que soient ses indéniables mérites – sa contribution fut sensiblement plus limitée. Contrairement au dire de ses nombreux apologistes, il n’est pas encore en poste lorsque se produit le sauvetage de Verdun le 25 février. De même, rien ne le rattache à des décisions aussi capitales que celle de la création de la Voie sacrée. Enfin, il n’exerce plus le commandement opérationnel lors des combats les plus intenses et les plus dramatiques, ceux de mai et de juin 1916. Durant ces semaines décisives, sur les pentes de la cote 304, du Mort-Homme ou de Thiaumont, seul a compté ce supplément d’âme dont ont fait preuve les combattants français. Cela leur a valu l’admiration des Alliés et le respect de leurs ennemis. Le caractère stratégique de cette dimension morale a en partie échappé à l’historiographie française prisonnière d’un carcan strictement national et d’une vision manichéenne de cet événement. Elle le ramène à une boucherie dont la finalité échappe à l’entendement. Or, c’est cette abnégation qui met en échec le plan de Falkenhayn en offrant aux Alliés le délai nécessaire pour « forger leurs armes » et qui érode le mythe de l’invincibilité de l’armée allemande sur lequel est fondée sa stratégie. Tant de sacrifices et de souffrances de ces combattants français auraient dû trouver leur aboutissement dans une victoire de l’Entente sans les mauvais choix faits par leurs responsables civils et militaires. Castelnau le stigmatisera par cette phrase : « Dans cette guerre, seuls les combattants ont été admirables. Nous les généraux, ce ne sont pas des honneurs que nous méritons, mais des remords que nous devrions éprouver de ne pas leur avoir donné plus tôt la victoire. » Par respect pour ces hommes, il se refusera à parler de lui-même et de ses faits d’armes. Il s’engagera en politique, car, déclare-t-il : « Je trouve là le plus efficace moyen de m’acquitter de la dette impérissable que nous autres les chefs nous avons contractée vis-à-vis de ceux que nous eûmes l’honneur de commander24. »
Dernier point et non des moindres : la prise en compte de cette bataille redonne au théâtre des opérations de l’Est toute son importance. Elle révèle également des éléments clefs qui expliquent les enchaînements conduisant aux deux révolutions russes qui vont suivre.
Cent ans ont passé. C’est à peine suffisant pour absorber l’immense choc émotionnel que cette guerre a créé dans la conscience même des peuples qui y ont participé. Mais une transition s’avère indispensable. Elle est réclamée par les générations qui ne s’y sentent plus directement reliées. Peu attirées par les célébrations, elles attendent aujourd’hui une analyse plus critique et plus globale des événements. Elles demandent que les historiens et les auteurs se détachent des « romans nationaux » dominants et abordent ce conflit hors du contexte mémoriel qui en imprègne trop souvent le récit.
Si, outre-Manche, la puissante communauté universitaire a entrepris un remarquable travail de relecture de cette période en s’appuyant sur l’histoire militaire, ce n’est pas le cas en France où cette dernière discipline est ignorée quand elle n’est pas méprisée. Les principales universités britanniques – Cambridge, Édimbourg, King’s College London, London School of Economics, Manchester, Oxford ou Warwick – emploient des historiens de la guerre et font une large place à l’analyse des opérations militaires en tant que telles. A contrario, portant peu d’attention aux espaces étrangers, l’université française se complaît dans l’histoire culturelle. Elle a fait du débat articulé autour du thème consentement/contrainte le seul domaine autorisé d’étude de ce conflit, comme si son impact sur les hommes bannissait tout autre centre d’intérêt. C’est au nom de l’énormité des pertes et des sacrifices subis par le pays qu’est légitimée l’exclusion de l’histoire militaire proprement dite25. Quant au ministère de la Défense, loin de reprendre à son compte ce rôle délaissé par l’université, il s’attache prudemment à éviter toute intrusion dans ce domaine en se limitant à la conservation des archives. Or, il est indispensable que dans ce pays la recherche historique fondamentale concernant ces événements soit encouragée à s’épanouir, faute de quoi elle ne survivra qu’à travers la contribution de quelques « militants mémoriels férus d’histoire26 ». Quelles que soient les qualités de ces intervenants – la plupart font autorité –, il paraît inconcevable de faire reposer la connaissance et la compréhension de l’un des épisodes les plus marquants de l’histoire doublement millénaire des Français sur une poignée d’auteurs émérites et passionnés.
Il est grand temps que la France passe de la mémoire à l’histoire.
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Glossaire


AFGG : Armées françaises dans la Grande Guerre. Publiée de 1922 à 1939, cette collection de 107 volumes répartis en 11 tomes est l’œuvre du Service historique de l’armée, créé spécialement en 1919 pour sa rédaction. Elle comprend récits, documents et cartes des opérations menées par les armées françaises en 1914-1918. Elle fournit en particulier les ordres, rapports, télégrammes, résumés d’entretiens téléphoniques échangés notamment par le haut commandement, les armées et les corps d’armée. Cette collection a été entièrement numérisée suivant le procédé OCR – optical character recognition : reconnaissance optique de caractères. Il permet une recherche par mot clef, ce qui fait des AFGG un outil exceptionnel qui n’a pas d’équivalent dans le monde. L’accès au site et aux AFGG est libre et sans formalités.
https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/fr/article.php?laref=568&titre=aide-a-la-recherche
Les références sont données sous la forme abrégée. Par exemple : AFGG 3/2/A3, no 542 indique qu’il s’agit du tome 3, volume 2, cahier d’annexes 3 et pièce no 542.
Alliés : Autre nom pour qualifier l’Entente et les pays qui ont rejoint cette coalition.
Armeeoberkommando ou AOK : Haut commandement de l’armée et de la marine autrichiennes. Il est mis en place au début de la guerre et exerce son autorité sur les forces armées de terre et sur la marine. Il est dirigé par le commandant en chef (Armeeoberkommandanten), l’archiduc Friedrich. En réalité, toutes les décisions sont prises par le chef d’État-major (Chef des Generalstabes), Franz Conrad von Hötzendorf. Basé initialement à Neu-Sandez, au sud de Cracovie, il se déplace à Teschen situé à cinquante kilomètres du château de Pless où sera établi l’OHL pendant l’année 1915.
Armée : La plus importante des unités militaires. Elle comprend généralement de deux à cinq corps d’armée selon les missions qui lui sont dévolues. Elle dispose notamment d’un grand état-major et parfois des moyens supplémentaires qu’elle met à disposition de ses corps d’armée : artillerie lourde, aviation, etc.
Army Council : En 1904, le poste de commandant en chef britannique est supprimé. Un Conseil de l’Armée est créé sur le modèle du Conseil de l’Amirauté, présidé par le secrétaire d’État à la Guerre. Un État-major général impérial lui est alors subordonné.
Austria-Hungary’s Last War, 1914-1918 (Österreich-Ungarns Letzter Krieg, 1914-1918) : Collection complète de l’histoire de la guerre de 1914-1918 en 8 volumes, chacun comprenant 900 pages environ. Publiée dans les années 1930 par les Archives de la guerre autrichiennes, cette source est certainement la plus complète et la plus rigoureuse concernant les opérations du théâtre d’opérations de l’Est.
Autriche – Autrichiens : Pour faire référence à l’Empire austro-hongrois et aux États qui entrent dans la composition de la Double Monarchie, ces deux termes réducteurs sont souvent utilisés.
Bataillon : Unité d’infanterie comprenant environ 1 200 hommes (900 dans l’armée britannique). Il y a généralement 12 bataillons dans les divisions d’infanterie britanniques, françaises et allemandes. Mais, la composition des grandes unités (divisions, corps d’armée ou armées) ayant souvent varié au cours de la guerre, il est parfois fait référence au nombre de bataillons qui les composent afin d’en refléter la taille.
British Expeditionary Force (BEF) : Créée après la guerre des Boers pour permettre à la Grande-Bretagne de déployer rapidement une force capable de prendre part à une guerre outre-mer. Cette appellation sera réservée aux forces britanniques combattant en France et en Belgique en 1914 et 1915. Par la suite, les effectifs ayant été fortement accrus, elles prendront le nom d’« armée Kitchener » puis d’« armée britannique ».
Conseil supérieur de la Défense : Créé en 1906 à Paris. Présidé par le chef de l’État, il rassemble le président du Conseil, les ministres des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, des Finances et des Colonies. Le chef d’état-major général de l’armée (de terre), le chef de l’état-major général de la marine et le général président du Comité consultatif de défense des colonies participent également aux séances avec voix consultatives.
Corps d’armée : Force d’environ 50 000 hommes. Elle combine toutes les armes nécessaires à la bataille : infanterie, artillerie, cavalerie, génie, service de santé, approvisionnements, qui sont eux-mêmes articulés selon les structures militaires habituelles (divisions, régiments, bataillons, etc.).
Division : Unité d’infanterie ou de cavalerie. Elle se subdivise en brigades, régiments et bataillons (escadrons pour la cavalerie). Une division d’infanterie comprend environ 12 000 « fusils » et près de 19 000 hommes en y ajoutant l’artillerie, le génie et les services rattachés.
Entente : La Triple-Entente est l’alliance militaire de la France, du Royaume-Uni et de la Russie impériale. Ces alliés s’opposent lors de ce conflit à ceux de la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie). S’ajoutent à cette coalition la Belgique, la Serbie, le Japon et le Monténégro à l’ouverture des hostilités. L’Italie rejoint en 1915, le Portugal et la Roumanie en 1916, les États-Unis, la Grèce et la Chine en 1917.
Ersatzreserve (Allemagne) : Hommes de moins de trente-trois ans n’ayant pas fait de service militaire, mais aptes à servir.
Grand Fleet (Britanniques) : Anciennement Home Fleet, basée à Scapa Flow dans les Orcades, elle opère en mer du Nord.
Grand Quartier général ou GQG : État-major de guerre français. Il a la responsabilité globale de la stratégie et des opérations, quelle que soit la zone géographique. Il n’existe pas d’autre état-major central dans l’organisation militaire française. Il s’établit à Vitry-le-François avant de déménager à Bar-sur-Aube le 31 août 1914 puis finit par être durablement implanté à Chantilly à partir du 29 novembre 1914 et jusqu’au début de l’année 1917. Comprenant six cents personnes au début de la guerre, il atteindra très vite un effectif de plus de un millier. Les deux principales organisations au sein du GQG sont :
– le 2e bureau : traite du renseignement
– le 3e bureau : traite des opérations
Grande-Bretagne : L’unification de la Grande-Bretagne et de l’Irlande en 1800 donne naissance au Royaume-Uni. Cependant, l’expression « Grande-Bretagne », bien que politiquement et géographiquement inexacte, est plus simple à utiliser. Elle a par ailleurs le mérite de sa proximité phonétique avec le mot « britannique ». Ces deux termes sont par ailleurs moins restrictifs que les noms « Angleterre » et « Anglais ».
Hochseeflotte (Allemagne) : La flotte de haute mer, basée à Wilhelmshaven, est la principale composante de la Kaiserliche Marine.
Imperial General Staff (Britanniques) : État-major général britannique, basé à Londres. Il est dirigé par le Chief of the Imperial General Staff ou CIGS. Il se concentre sur les aspects stratégiques, les questions de commandement et de logistique. Les opérations relèvent des états-majors des armées combattant sur les différents théâtres d’opérations.
Journal de marche et d’opérations – JMO – (France) : En conformité avec l’instruction du 5 décembre 1874, dans une démarche d’authentification des faits de guerre, toutes les unités de l’armée française étaient tenues de consigner au jour le jour un condensé des événements.
Kaiser : Titre porté par les souverains du Saint Empire puis par les empereurs allemands à partir de 1871.
Kaiserliche Marine : Marine impériale allemande. À l’ouverture du conflit, elle compte près de un million de tonnes de navires de combat.
Kronprinz (Allemagne) : Littéralement, « prince héritier ». Deux Kronprinz servent dans l’armée allemande. Wilhelm von Hohenzollern, le fils aîné du Kaiser, Guillaume II. Il est le Kronprinz impérial, ce qui le distingue de l’autre Kronprinz, le prince Rupprecht, fils aîné du roi Louis III de Bavière et héritier de ce trône.
Landsturm (Allemagne) : Réservistes allemands âgés de plus de trente-neuf ans et de moins de quarante-cinq ans.
Landwehr (Allemagne) : Réservistes allemands libérés de leurs obligations militaires âgés de moins de trente-trois ans – 1er ban – ou de moins de trente-neuf ans – 2e ban.
National Archives (The) : Archives officielles et éditeur du gouvernement britannique et de l’Angleterre et du pays de Galles. Établies à Kew – un quartier du sud-ouest du Grand Londres situé sur la rive sud de la Tamise à environ seize kilomètres en amont de Londres, dans le district de Richmond upon Thames –, elles sont les gardiennes des documents nationaux les plus emblématiques, notamment ceux qui concernent les deux guerres mondiales qu’ils soient civils ou militaires.
Oberste Heeresleitung ou OHL (Allemagne) : « Commandement suprême de l’armée de terre » allemand. En temps de paix, il est plutôt fait référence au Grand État-major (der Große Generalstab). L’OHL est dirigé par l’Empereur lui-même qui délègue ses pouvoirs au chef d’État-major général (Generalstabschef), Helmuth von Moltke, auquel succède en septembre 1914 Erich von Falkenhayn. Après s’être établie successivement à Coblence puis Luxembourg, sa position alterne entre Charleville-Mézières et le château de Pless en Haute-Silésie1, selon le front où se porte l’effort principal allemand.
Puissances centrales ou Centraux : Autre nom pour qualifier la Triplice et les pays qui ont rejoint cette coalition.
Régiment : Unité d’infanterie, de cavalerie ou d’artillerie. Un régiment d’infanterie français comprend généralement trois bataillons. Dans l’armée britannique, les régiments sont des organisations du temps de paix. En période de guerre, les bataillons issus des régiments combattent au sein de brigades.
Royal Navy : Rassemble les moyens navals de la Grande-Bretagne. Elle comprend plusieurs flottes dont la principale est la Grand Fleet. La Royal Navy possède le plus grand nombre de navires au monde, près du triple de la flotte allemande.
Service historique de la Défense – SHD : Issu du regroupement, en 2005, de quatre services historiques relevant des différentes forces armées (armée de terre, marine, armée de l’air, gendarmerie nationale). Sa mission principale est la conservation des archives des différentes armées. Il reprend notamment toutes les fonctions du Service historique de l’armée établi en 1919 pour rassembler et exploiter les archives de la Grande Guerre.
Sigles [image: Illustration] : Habituellement utilisés en matière de cartographie pour représenter des armées, des corps d’armée et des divisions.
Stavka du commandant en chef suprême ou Stavka : Grand État-major impérial russe. Installé à Baranovitchi (Biélorussie), il doit se déplacer vers l’est à Moghilev du fait de l’avance allemande en 1915. Le Tsar porte le titre de commandant en chef à partir du mois de septembre 1915, mais celui qui assure la réalité du haut commandement est le chef d’État-major impérial, le général Mikhaïl Alexeïev. Les officiers opérant à la Stavka sont tous issus de l’académie de l’État-major général et forment un groupe particulier au sein du corps des officiers russes : le Genshtabisty.
Triplice : L’Allemagne et l’Autriche-Hongrie s’allient en 1879. Elles sont rejointes par l’Italie en 1882 pour former une alliance militaire : la Triplice. En août 1914, l’Italie reste neutre et finit par changer de camp le 25 mai 1915. Par contre, la Turquie en 1914 puis la Bulgarie en 1915 rejoignent la coalition germano-autrichienne.


1. De manière à se trouver à quelques kilomètres de l’AOK basé à Teschen.
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1916 - FORCES EN PRÉSENCE FRONT OCCIDENTAL, FRONT DE L’EST ET BALKANS
[image: Illustration. 1916 - FORCES EN PRÉSENCE FRONT OCCIDENTAL, FRONT DE L’EST ET BALKANS]
[image: Illustration]
L’ALLEMAGNE PRÉPARE SA VICTOIRE
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LES ALLIÉS TENTENT DE S’ORGANISER POUR Y FAIRE FACE
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PREMIER SEMESTRE 1916 : L’ALLEMAGNE MET EN OEUVRE SA STRATÉGIE
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LA BATAILLE DES CINQ EMPIRES
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réaliser Pinterconnexion ferroviaire de tous ses partenaires

ont été neutsalisécs, les Puissances
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de Ia coalition. Elle peut ainsi engager au micus ses armées en fonction
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compenser les effets du blocus naval britannique en important
notamment des denrées alimentaires des Balkans et de Turquic.

de mai au mois.

Pendant ce temps, du moi
de septembre 1915, les forces austro-
allemandes infligent aux Russes une séric
de défaites en Pologne et les forcent & se
retirer loin vers Pest.

Libérée de tout souci sur le front de PEst et
dans les Balkans, PAllemagne peut renforcer
sensiblement son  dispositif sur le front
occidental. Elle se prépare & lancer une
offensive décisive contre Parmée franaise
Verdun avant que les autres alliés de PEntente
naient pu accroitre Ia taille et la valeur de leurs
armées.






OPS/cover/cover.jpg
BENOIT CHENU

15 MAI - 28 SEPTEMBRE 1916

N L 5 \
;Iky S , /’4*7/0., A ” 7 / © Jibaw
D ; y

J ! A






OPS/images/280_Offensive_Broussilov_4-7_juillet_1916.jpg
17¢

akharoy





OPS/images/288_Situation_strategique_de_la_Roumanie.jpg
Empire allemand
Tannenberg ®

:I‘I

/ .
/ Lublin
!

!

i

“Cracovie

Frontau 1« janvier 1916

B e

Zone prévue pour
offensive russe

Voies de chemin de fer

Kovel

\

Danube

Empire de Russie
e

il "IHHW"““I

Bucarest ®

Roumanie

Bulgarie

|
(>

L

0bry,

D,





OPS/images/290_Contexte_de_l_offensive_Broussilov_.jpg
Empire allemand

Tannenberg ®

pmny
_x

/- \
Varsovied”” Loy
s 5 B’rest-b
Litovsk

{

v

/
i

/

/

/

/

! Lublin
i

H

1

1

4

\Cracovie

A<
\ 000‘7;‘

o )
o&“ Budapest

((

km

: | lh i ' “ H ’” |
- II - Roumanie

Bucarest ®

Dﬂé;oz{a/’;

= = = = Front au 1 janvier 1916

Danube

H | ‘ | | ‘ | H Transylvanie
Bulgarie

Zone offensive
Broussilov
Voies de chemin de fer






OPS/images/p._367__plan_Haig_pour_exploitation_britannique_.jpg
i

5

Avance britannique le 14

Avance britannique le 13

Avance britannigue le 3

Lignes le 19 juillet

Détail plan Haig

Bapaume

[





OPS/images/367_Situation_du_corps_expeditionnaire_allie_en_juin_1916.jpg
Bulgares

=%
|

expéditionnaire

e e oo Orient-Express

Monatir ~,|||||"l |||||||||ﬂJn|n||l|

2 || rmeedoﬂ
f ll||| ifh e Il

=,

|||| vc |I <
M s

—-——-
- -
-

~ llml| Salonique D)
;
/
,l
/4 Gréce





OPS/images/p._461_Transfert_des_divisions_allemandes_et_evolution_des_effectifs.jpg
Transferts du front occidental au front de ’Est et transferts du nord au sud
du Pripiat de juin a fin aotit 1916

Nord Pripiat
XX XX
‘ Transferts
Y - -
14 juin 31 avit
a Front est
Sud Pripiat
Front onest -
7 juin 1916 31 avit
Répartition des divisions allemandes et évolution des effectifs
125 124 124 124 126 =z
75 75
] | m m
XX XX XX XX XX XX XX XX XX XX XX XX
dont divisions en
réserve 15 2 n 2 2 6 4 10

XX XX XX
dont création 4 3
nouvelles divisions

Juin Juillet Aodt Septembre Octobre  Novembre






OPS/images/Frise_5.jpg
g

A Tinverse des Puissances centrales, les alliés de
I
stratégiques du fait du manque de liaisons entre le
front occidental et celui de I'Est. Elles ne peuvent

ntente  subi

contraintes

nt dimportantes

pas mutualiser leurs forces afin de bénéficier de la
supériorité numérique dont elles disposent

ur le front occidental, Parmée
/ frangaise comprend 95 divisions.
Ce nombre ne peut plus étre
augmenté car la France est au
bout de ses ressources en matiére
deffectifs aprés avoir perdu

prés d'un million de soldats tuds,
prisonnicrs ou invalides depuis le
début de la guerre. Du fait de la
batille de Verdun, il ne
bicntot plus possible de combler

ra

les pertes.

}

seule stratégie possible pour 1916 consi
Du fait de la s

iste & lancer une attaque coordons

. les Puis

pos:

imultanéié de ces ances centrales

ne pourront plus

jouer sur leurs réserves pour compenser leur infériorité numérique comme cela avait été le cas

1915. Pour autant faut-il que les armées britannique et russe soient miscs & niveay, ce qui

suppose un délai de plusicurs mois au cours duquel les Puissances centrales auront Iinitiative.
Cela permettra notamment i I Allemagne d’attaquer sur le front occidental

Faute  d'un  systeme  de

conscription, Parmée
nique b
volontasiat peine A accroitre
effectifs. 11 y a 35 divisions
le front occidental 4 la fi

de munitions et
déficitair
Sériet

brit: ée  sur e

ement  malmenée

sur
de

ive a

grande offens

Tannée 1915. Il en est préva 13
de plus dici Péré 1916, Mais la
plupart n'ont aucune expérience
combats.

besoin de temps pour s

niveau. 11 est prévu la cr

1916.

du printemps 1915, Parmé

27 divisions nouvelles d'ici &

Les 112 divisions composant
Parmée russe en 1915 manquent
sont largement
en matiére darmement.

par I

stro-allemande

e russe a

mettre 3
ion de
Pété






OPS/images/Frise_6.jpg
istoest

Le font de I’
neutralisé. En janvier et en

mars, les Russes ont tenté
deus offensives qui sont
de trés grave
Lune face aus Autrichicns
et Paurre  contre les

échecs.

Allemands.  Tout semble
indiquer que Parmée ru
ne pourra plus attaquer
avant la fin de 'année.

Le 21 février, la Ve armée allemande

attaque Verdun en vue d'épuiser
Parmée frangais

Le 15 mai, contre lavis des Allemands, les
Autrichiens lancent une grande offensive contre
Italiens dans le Trentin. Pour ccla, ils
tleur dispositif face

4 Verdun, les Frangais résistent a toutes les
mars, avril, mai

grandes attagues allemand,
et en juin sur les deus sives de la Meuse.

dégarnissent dangereuseme

aux Russes sur le front de I

) ariee

Dans les Balkans, la Bulgarie protége le flanc
sud de PAutriche. A Salonique, le corps
expéditionnaire allié reste enfermé dans son
camp retranché.

Le 31 mai, Pattaque de la flotte britannique par
la flotte allemande au Jurdand échoue & rompre
le blocus naval imposé par les Alliés. La crise
alimentaire et logistique que  traversent les
Puissances centrales

st donc sans






OPS/images/Frise_7.jpg
Empifasgrro hongols

Pour soulager les Ttaliens attaqués
par les Autrichiens, le général
russe Broussilov lance le 4
1916 ses quatre armées dans une

n

large offensive e long des
Carpates au sud du front de IEst.
Les  Autrichiens, lourdement
handicapés par le fait quils ont
dégarni leurs lignes sur le front de
PEst, sont rapidement mis en
déroute.

1916 : dans les
Balkans, Pannonce de
Poffensive  sur  la
Somme et I poursuite

de . campagne
victorieuse de
Broussilov  préfigurent

Pentrée en guerre de la
Roumanic aux cotés de
PEntente. L'hypothése
dune défection bulgare
qui_ abandonnerait les

Puissances  centrales
| semble également s
probable.

armées warrivent plus & contenir les Rus
Pest. En Tulic, elle est sous la menace d'une
offensive italienne. Une attaque roumaine au sud
ou unc intervention franco-anglaise en Serbic i
parir de Salonique faisant suite & une défection
bulgare lui serait fatale.

Le 14 juillet 1916, alors que les Autrichiens
ont déja perdu plusicurs cenaines de
milliers de prisonnicrs sur le front de st
et qua Verdun, les Francais bloguent unc
fois de plus .
20 divisions franco-britanniques passent i
Pattaque dans la Somme.

Si, sur la rive droite, les Britanniques
nenregistrent qu'un demi-succés au prix de
lourdes pertes, les Frangais remportent unc
grande victoire sur la rive gauche.

es tentatives  allemandes,

Fité 1916 : en grande difficulté
sur le front occidental, & court
deffectifs sur le front de PEst,
PAllemagne ne dispose  plus
des nécessaires pour
sawver les Autrichiens. Un
mouvement en faveur de la
paix se dessine au scin des
partis politiques du Bundestag.






OPS/images/sigle1.jpg





OPS/images/36__differents_apaspects_de_la_Contribution_britannique.jpg
Effectifs mobilisés

Préts octroyés 4 PEntente

Acier livé a PEntente

Charbon liveé 2 PEntente

« Blocus naval

2 milliards £
& & (soit 4000 miliards € actuels)

1400 000

4,5 rml].lons de tonnes

2

417 000 136 000





OPS/images/43_aspirations_des_differents_etats_balkaniques.jpg
Empire austro-
hongrois
Vienne

N
N\
N\
Budapest

Bessarabie ™,

Bosnie-
Herzégovine

quPAIOP vy

Possessions ottomanes en

Europe avant les deus o
g,.ez; balkearniques Mer Méditérannée
— | Visées serbes

Visées bulgares

Visées grecques

Visées roumaines






OPS/images/60_position_geostrategique_de_la_Bulgarie.jpg
Autriche-Hongtie

ConstantinGple® {f






OPS/images/148_Affiche_bataille_du_Jutland.jpg
Affiche de propagande allemande vantant le différenticl
de pertes en faveur de la Hochseeflotte






OPS/images/72_buts_de_guerre_allemands_en_1916.jpg
Bruxelles®

Allemagne

|||||| Territoires réclamés au traité de paix

Territoires annexés dés le cessez-le-feu

Territoires Flandres-Wallonie sous
protectorat allemand

@ Places fortes frangaises démantelées






OPS/images/153_bataille_de_Verdun_rive_gauche_de_la_Meuse.jpg
Mort-

Homme
I
..nlllllmn ""““lllln

\de FOT8%.

(e

Forges ®

Béthincourt @
T iane atteinte 10 avril 1916
el e N T TTN
', Mort- N
A Homme

Voie sacrée

Avances allemandes février 1916

. Avances allemandes avril 1916

||"I| Avances allemandes juin 1916






OPS/images/90_Liaisons_Puissances_centrales_en_1916.jpg
===—— Ligne a grand débit

@ eudterroviaire

Limite avance
allemande 9/1915

Mer du Nord k
: Baltique

N,
Memel Q@ 11
. \
i - 2 \
' o '
=5 Humbourg / \ o e
: .
[ 7 e e /
S Y 74 pm——mn eel ’ . .
\ Berlin\ /- e /) Empire de Russie
i VoA T ;
[P, 0 P e pemmma
| e Y SRR Varsovic " M
2 > L 8 N
1 Al l/e/m ? gn e /

\, R ]
{ (Serbie &\, —
Monténégro)‘}L\ omm————

‘/ ! d ~.‘J'o a

Bulgar

Méditerranée o






OPS/images/177_La_Stafexpedition_-_L_expedition_punitive.jpg
@ Division autrichienne
o

Limite atteinte par les
Autrichiens le 10 juin 1916

..... Positions autrichiennes le
15 mai 1916

Zone conquise
10 juin 1916

D Objectif autrichien

Lignes chemin de fer
italiennes

Venise

Mer Adriatique





OPS/images/91_liaisons_entre_les_pays_coalises_de_Entente_en_1916_.jpg





OPS/images/105_le_Cul_de_sac_de_Salonique.jpg
“

Mer Noire

Mer Méditerranée 6‘?5

O





OPS/images/128_la_bataille_de_Verdun_25_fevrier_-_30_juin_1916__.jpg
Bois-
Bourrus

Lignes le 21 février 1916
Lignes le 25 févier 1916

Avance allemande février 1916
Avance allemande avril 1916
Avance allemande juin 1916

Fort

L
My Vacherauville

La Chaume

Voie sacrée

Froldeterre

B c*evi]lc
h.a

Al

"m | i

Souville \
Tavannes \
\

int-Michel
Moulainville ¥,

Belrupt





OPS/images/141_tableau_des_flottes_des_belligerants.jpg
Total
L . Total o .
Britanniques | Frangais Allemands | Autrichiens | Puissances
Entente
centrales

22 4 26 15 3 18
13 13 5 5
40 14 54 22 6 28
121 28 149 40 7 47





OPS/images/p._176_Guerre_sous-marine__.jpg
Tonnage coulé

Nombrede |0 25 50 75 100 125 150 175 200 en milliersde
tonnes
8 57
9 97
90
18
43
49
57
86
58

—
5]

Sussex

Pledge

1
12
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
1
12
1
2
3
4
5
6
7
8
9

-
=5

Intensification

—-
N

Guerre sous-
marine a
outrance

® U A BN =






